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L’EUROPE 

PERDANT 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


CHAPITRE XI. 

LE MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE JUSQU’AU 10 AOUT. 


Puissance des idées d'agitation. — Les jacobins ramas- 
sent le gant de l’Europe. — Chute du parti constitu- 
tionnel. — Dénonciation du comjté autrichien. — Mé- 
fiance. — Retraite du ministère Dumouriez. — La journée 
de juin. — Elat de la presse; — des clubs. — Propa- 
gande. — Doctrines sur l’Europe. — Menées à l’exté- 
rieur. — Propagande alsacienne en Allemagne. — De la 
Flandre et de la Belgique. — Doctrines sur la famille;— sur 
la propriété; les personnes.— Idée que se font les étrangers 
de cette société.— Fraternisation du genrehumain.— Tho- 
mas Payne. —Bœhmer.— Souveraineté du peuple.— Insur- 
rection. — Commune. — Les colonies perdues. — La 
Corse. L’anarchie. — Le 10 août. — Gouvernement 
provisoire. — Caractère de ce nouveau conseil. 


Avril — août 1792. 

Dans les temps agités , il n’y a de force en poli- 
tique que pour les idées nettes; toute combinaison 
mitoyenne et modérée n’est pas comprise; elle ne sert 

f APKPIGUK. T. H. | 
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6 l’lüKOPE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

qu’à rendre impossible la force de gouvernement et 
à perdre l’État. Une fois entré dans la voie révolu- 
tionnaire, il ne pouvait, il ne devait plus y avoir d’éner- 
gie que dans la démocratie; une opinion qui ne cal- 
cule rien et brise tous les obstacles suit et accomplit 
sa marche irrésistible; elle s’avance toujours, broyant 
de droite et de gauche. Et telle était l’idée jacobine, 
seule forte, seule conséquente au milieu de l’effer- 
vescence qu’on avait jetée dans toutes les âmes : que 
pouvait être la royauté du malheureux Louis XVI, 
sorte d’anomalie dans cette constitution qui ne lui 
laissait ni volonté ni liberté? point d’initiative de 
lois, aucune action administrative, partout des corps 
élus et populaires, des autorités sans hiérarchie; une 
royauté incessamment persécutée, sans crédit sur le 
peuple! Mieux valait donc marcher franchement à la 
république, le dire haut, le souhaiter fortement, et 
c’est ce qui donnait tant de supériorité au parti jaco- 
bin; lui, sans cacher jamais ses desseins, avait osé 
la révolution, et sa volonté était de la soutenir par 
toutes les mesures. Fallait-il le pillage, lé sang, le 
renversement de la propriété, de la famille? qu’im- 
porte? si le salut public le demandait. Son droit pu- 
blic était celui de Moor dans les Brigands de Schiller; 
c’était la même fermeté, la même énergie de carac- 
tère. Les résolutions de tels hommes doivent néces- 
sairement dominer quand tout est faible autour d’eux. 

Ainsi l’Europe ne s’occupait réellement que des ja- 
cobins; eux seuls lui paraissaient redoutables, parce 
qu’ils s’étaient déclarés en dehors de tout système de 
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ESPRIT 1)E LA FRANCE ( I 702) . 

ménagements. Avec les constitutionnels il y avait tou- 
jours moyen de s’arranger; mais avec des hommes de 
la trempe des sans-culottes qui ne respectaient ni 
gouvernement, ni force régulière; avec ces démo- 
crates ardents qui se jouaient des vieilles idées, des 
antiques souverainetés, que vouliez-vous gagner? 
Aussi tous les manifestes de l’Europe dénonçaient 
les jacobins; on ménageait les expressions pour les 
constituants, pour les girondins même; mais le mo- 
bile, le prétexte de toutes les terreurs et de toutes les 
attaques, c’étaient les jacobins. Et on s’explique très- 
bien cette crainte par l’aspect de cette large affiliation 
qui avait plus de rapport qu’on ne croit avec la ligue 
du xvi c siècle; le hasard avait même fait qu’ils s’ap- 
pelaient jacobins comme les grands meneurs de la 
confédération catholique. 

En effet, pour réaliser d’autres idées, c’étaient les 
mêmes moyens et les éléments semblables d’action 
sur les masses; depuis le haut de la hiérarchie jus- 
qu’au dernier chaînon, tous s’entendaient; hommes 
de pouvoir, ils voulaient par tous les moyens le suc- 
cès de la démocratie, et Marat n’avait-il pas appelé un 
dictateur à la tête de la chose publique (1)? Les jaco- 

(I) Les autographes de Marat sont fort rares. Je dois à l’obli- 
geance de M. Lalande la communication suivante d'une lettre de 
l'ami du peuple ; l’écriture eu est fort belle. 

Lettre de Marat au président du club des Cordeliers. 

» Monsieur le président, 

* Je réclamerais aujourd'hui l'engagement pris par les amis des 
droits de l’homme de propager les principes de V Ami du peuple , 


■*r- 
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l’eürope pendant la révolution. 


bins n’étaient pas des hommes de liberté constitution- 
nelle, mais des caractères énergiques préoccupés d'un 
seul but , le triomphe de leur œuvre , et en cela fort 
conséquents. Les constitutionnels de la législative, 
esprits généralement médiocres, avaient créé le dés- 
ordre, puis ils tremblaient de peur devant cette anar- 
chie. Les girondins, faiseurs de harangues, nourris 
de Rousseau, de Mably, de l’abbé Raynal, privés de 
toute action forte, gens de vanité, sans pensée éner- 
gique, devaient nécessairement compromettre toute 
résolution, toute unité de gouvernement. Aussi l’Eu- 

si je croyais avoir besoin d’un autre motif que leur civisme pour 
les porter à concourir avec moi à éclairer le peuple, à ranimer le 
patriotisme et à faire triompher la cause de la liberté. 

« Après avoir combattu sans relâche pendant trois années consé- 
cutives contre le despotisme renaissant, je me suis vu forcé de quitter 
enfin une carrière où je n’ai trouvé que fatigues, peines, chagrins, 
misère, périls, tribulations, dégoût, et dans laquelle je n’avais plus 
de bien à faire au peuple, moins découragé toutefois par les atten- 
tats des ennemis de la patrie, que par l’aveuglement et la tiédeur 
de scs enfants. Mais en cessant d’étre l’une des sentinelles journa- 
lières du peuple, je n’ai point abandonné ses intérêts; j’ai seule- 
ment cru que ce serait le servir plus utilement que de développer â 
ses yeux le tableau frappant des machinations des cruels ennemis 
conjurés à sa perte, de la politique artificieuse de l’assemblée con- 
stituante, et des vices de la constitution, qui fout le malheur de la 
France, et qui serout une source éternelle d’anarchie, de troubles 
et de discussions civiles, jusqu’à ce qu’ils soient corrigés. 

a Après tous les ressorts qu’a fait jouer le gouvernement pour 
supprimer mes écrits, les dénaturer, décrier leur auteur et le faire 
croire vendu aux ennemis de la patrie, l’ouvrage que je me pro- 
pose de publier ne saurait produire tout le bien que l’un doit en 
attendre, si les patriotes des départements n’ont la certitude qu’il 
sort de la plume du véritable ami du peuple. 
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LES JACOBINS 

rope ne dénonçait que les jacobins , que seuls elle 
redoutait, et ceux-ci ramassèrent le gant avec har- 
diesse, car cette préoccupation de l’étranger les gran- 
dit et les éleva aux yeux des patriotes ; rien ne donne 
plus de puissance à une idée que lorsqu’elle est in- 
cessamment signalée par l’ennemi ; qu’une opinion se 
pose hostile à l’étranger et qu’elle soit par lui dénon- 
cée, voyez quelle puissance morale viendra tout natu- 
rellement vers elle ! 

Les jacobins se servirent donc contre leurs adver- 
saires de celle force populaire; seuls ils se dirent 


« La société que tous présidez, monsieur, connaît mes principes, 
elle s'en est déclarée la propagatrice; j'attends de son zèle pour la 
chose publique qu'elle voudra bien se charger de faire passer le 
prospectus de mun ouvrage à toutes les sociétés patriotiques du 
royaume, en les engageant à lui donner la plus grande publicité 
possible. De mon côté, je prendrai tous les moyens de le mettre à 
la portée des citoyens les moins aisés. 

« Destiné à mettre le peuple en garde contre scs infidèles con- 
ducteurs, à lui développer les pièges des fripons soudoyés pour l’eu— 
chaîner , à lui faire connaître les lois à réformer et les lois à faire 
pour assurer la liberté et la félicité publiques , cet ouvrage devien- 
dra l’école des patriotes. 

a Je vous prie , monsieur, de mettre ma demande sous les yeux 
de la société et de faire passer sa détermination au citoyen chargé 
de vous remettre ma lettre. 

« Recevez mes salutations patriotiques, 

« JUsat, l’ami du peuple. 

« Paris , ce 3 mars 1702. 

« L’ouvrage paraîtra sous le litre de l 'Ecole des citoyens ; il 
contiendra les morceaux les plus saillants de l 'Ami du peuple , et 
tirera au moins six ccuts pages. » 

I. 
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10 I.’eUROPE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

nationaux : M. de La Fayette ne les insultait-il pas, 
comme le faisait M. de Cobentzl, et, parlant tous deux 
le même langage, n’élaienl-ils pas complices? Dès ce 
moment, les jacobins signalèrent le comité autrichien, 
et la faction prussienne offrant un trône au duc de 
Brunswick. 

Par ce mot de comité autrichien, ils embrassèrent 
à la fois le parti de la reine Marie-Antoinette (1) et les 
constitutionnels modérés, qui, par l’organe de MM. de 
Narbonne et de Noailles, avaient traité avec l’Autri- 
che et Léopold, pour régler la marche de la consti- 
tution en France, et fixer la tenue d’un congrès. En 
se séparant du parti prussien , les jacobins brisaient 
également toute cette longue intrigue favorable au 
duc de Brunswick ; ils se posaient comme le seul parti 
en dehors de toute action de l’etranger, et c’était une 
bonne situation : l’ardent amour de la patrie s’excuse 
même dans ses excès; ces têtes d’énergie pouvaient 
tout se permettre, avec les idées profondément incul- 
quées dans le peuple d’incorruptibilité et de nationa- 
lité. Les partis constitutionnel et girondin s’étaient 
déjà usés aux affaires en acceptant le ministère de 
Louis XVI; le premier, subitement tombé avec MM. de 
Narbonne et de Lessart, avait essayé un dernier effort 
avec M. de La Fayette. Quoi de plus ridicule que cette 

(1) Pour comprendre combien il était atroce d’accuser Marie- 
Anloiiicllc d’appartenir au parti de l’étranger el de la guerre civile, 
il faut lire encore une admirable lettre autographe que doit publier 
M. Feuillet, et dans laquelle la noble femme dit que la guerre 
étrangère el la guerre civile perdront la couronne. 
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LES CONSTITUTIONNELS. — LES GIRONDINS (ilOS). Il 

fanfaronnade d’un général qui abandonne son armée 
après un échec, pour venir dicter un programme à 
une assemblée décousue, déclamatoire? La constitu- 
tion de 1791 était morte, bien morte; un roi sans 
royauté, une assemblée dominée par mille assem- 
blées, une administration opprimée par les clubs, 
est-ce que tout cela pouvait marcher? La démarche 
de M. de La Fayette n’était au fond que puérile; les 
jacobins la présentèrent comme odieuse, et ils eurent 
raison et succès. 

Maîtres absolus du ministère, qu’avaient fait aussi les 
girondins pour le gouvernement du pays? Le général 
Dumouriez, la seule tête forte, expérimentée, avait 
jeté la royauté dans la guerre pour échapper à l’agi- 
tation intérieure, et cette agitation s’était depuis ac- 
crue; lui -même, reconnaissant l’incapacité de ses 
collègues de la Gironde, s’en était séparé. Les deux 
autres ministres si pitoyables, MM. Glavière et Roland, 
par leur attitude insolente et grossière à la face de la 
royauté, espéraient faire oublier le vide de leurs con- 
ceptions et la faiblesse de leurs idées politiques: 
était-il quelque chose de plus odieusement hypocrite 
cl méchant que ce rapport adressé à la royauté cou- 
ronnée de Louis XVI, pour lui faire sanctionner les 
décrets de proscription contre la liberté des prêtres, 
et pour la violation de la propriété des émigrés? Le 
ministère Roland se retira et le pouvoir fut un mo- 
ment confié; à des, constitutionnels inconnus , qui 
achevèrent la décadence de la royauté ; on se sauvait 
de l’insolente trahison d’un parti en se réfugiant 
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dans l’incapacité de quelques hommes pusillani- 
mes. 11 fallait donc oser le dire : la royauté était 
une superfétation dans l’ordre nouveau qu’avait 
créé la révolution, et les jacobins seuls marchèrent 
droit au but; chaque gouvernement a ses condi- 
tions d’existence , sa force vitale ; ôtez à la monar- 
chie la prépondérance du roi, que reste-t-il? Un 
rouage embarrassant qui enlève toute énergie à la 
puissance publique, et un pays ne peut s’en pas- 
ser. 

Aux hommes faibles, incrédules, on dut démontrer „ 
cette vérité d’une manière presque sauvage, et la 
journée du 20 juin, l’invasion du palais des Tuile- 
ries par la populace, eut celte pensée ; je ne sache 
pas de démonstration furieuse qui ait montré plus 
cruellement aux constitutionnels, au parti de MM. de 
Narbonne, La Fayette, Barnave, tout le vide et l’im- 
puissance de la constitution de 1791, et l’état d'anar- 
chie qu’elle avait jeté dans le pays : il y a une assem- 
blée, et la voilà stupéfaite, sans voix et sans pouvoir 
devant une émeute; il existe un département, un pro- 
cureur syndic, une commune, un maire de Paris, 
l'un se nomme M. Rœderer, l’autre M. Péthion, et 
tous ces gens-là qui parlent au nom de la loi , qui 
portent les textes de la loi jusqu’en sautoir, avec 
l’écharpe tricolore, ne peuvent rien faire pour la com- 
pression d’un mouvement populaire! Louis XVI, le 
roi de France, le premier gentilhomme du royaume, 
est réduit à se coiffer du hideux bonnet rouge, et on 
l’en félicite; on le reproduit ainsi dans mille gravu- 
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JOURNÉE DU 20 JUIN (l78a). 

res (1), destinées sans doute à populariser le dernier 
reflet de la royauté expirante : la voilà bien cette 
grande royauté de Louis XIV, telle que les consti- 
tuants l’ont faite, ombragée du bonnet rouge! L’inva- 
sion des Tuileries fut comme une de ces scènes de 
halles aux temps des Armagnacs et des Bourguignons, 
lorsque le dauphin fut violemment obligé d’arborer 
les couleurs des bouchers de Paris sur son vêtement 
de serge et son chaperon mi-parti. Ceux qui voulaient 
réchauffer l’amour et l’esprit de la constitution se 
perdaient à l’œuvre. Le culte de la royauté, c’était la 
foi sociale, la religion du moyen âge, et vous l’aviez 
détruite! Le roi était désormais le bouc émissaire de 
tous les crimes; y avait-il une trahison d’armée, une 
désertion à l’ennemi? Louis XVI en était la première 
cause; la misère publique, la pénurie du travail, 
n’avaient qu’une source certaine, fondamentale: le 
roi, le tyran; et tous les échos des corps politiques 
retentirent désormais de la question de déchéance. 

L’assemblée législative, maitresse de toutes les for- 
ces de gouvernement, organisée en comités, si pol- 
tronne devant le peuple, prenait plaisir à démolir les 
grandes bases de l’ordre social. Dans les commotions 
publiques, la famille est toujours ce qui est le plus 
violemment attaqué , parce que la hiérarchie du toit 
domestique est le puissant préservatif des mœurs et 

(I) Ces gravures, qui causent une pénible émotion, se trouvent 
déposées, au nombre de plus de trente, â la bibliothèque royale, 
division des estampes. Ce rouge du bonnet annouce quo le sang des 
victimes va couler. 
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des lois; quand on veut consolider la pensée d’une 
révolution active, il faut hardiment bouleverser la 
propriété, la famille et la religion antique. La pro- 
priété n’était plus désormais préservée par aucun 
principe, par aucune pensée d’ordre; l’assemblée 
constituante, dans sa déclaration philosophique des 
droits de l’homme, avait aboli la confiscation, et il se 
trouvait que depuis deux ans jamais confiscation n’a- 
vait été plus odieusement appliquée. On avait saisi 
d’abord tous les biens de l’Église , les propriétés de 
l’ordre de Malte, des commandeurs de Saint-Lazare. 
Sous prétexte que les rentes foncières étaient enta- 
chées de féodalité, on abolit les redevances régulières 
qui avaient la terre pour origine; dans les vieux temps, 
le propriétaire concédait à son fermier, le seigneur à 
son vassal, un pré, un moulin, moyennant redevan- 
ces; et ce contrat de liberté et de propriété venait 
d’ôtre aboli par les lois; le paysan demeurait affran- 
chi de tout fermage. On en était maintenant au sé- 
questre sur les propriétés des émigrés, et du séquestre 
on marchait naturellement à la confiscation ; par le 
simple progrès des idées révolutionnaires, la loi de 
succession morcelait, hachait la grande propriété : 
plus de substitution , plus de transmission fixe , im- 
muable; la terre n’était désormais qu’un meubledont 
vous privait une loi, un acte capricieux d’assemblée 
délibérante. 

La famille subissaitla même révolution que la terre. 
Le comte de Mirabeau avait attaqué violemment dans 
l’assemblée constituante l’autorité paternelle; sa jeu- 
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LA SOCIÉTÉ. — I.A t'AMILl.K (fï92). 

nesse orageuse, longtemps comprimée par un père 
hautain, s’était soulevée contre cette puissance qui 
avait proscrit et presque déshérité l’amant de Sophie ; 
il s’était souvenu de cette lutte violente du travail 
contre le besoin, qui avait absorbé sa vie dans l’exil. 
Mirabeau , le plus ardent adversaire de l’autorité pa- 
ternelle, l’avait brisée sous le toit domestiqne (1) par 
la majorité fixée à vingt et un ans, par l’émancipation 
à dix-huit ans, puis par la faculté et la liberté absolue 
du mariage; il l’avait contenue, cette autorité, en dé- 
terminantle préciput de chaque enfant par égale part, 
sans permettre la liberté de testament; la transmis- 
sion devenait désormais fixe , immuable. La loi régla 
inflexiblement tout ce qui touchait la propriété fon- 
cière , parce que la succession , d’après le nouveau 
droit politique , était une faculté en dehors des lois 
éternelles de la nature et que la société seule pouvait 
régler. 

Avec l’autorité paternelle, tombait bien affaiblie la 
puissance du mariage, cette source de la famille. 
Comme le sacrement que Jésus-Christ avait sanctifié 
était réduit aux simples proportions d’un contrat ci- 
vil, naturellement il dut pouvoir se briser; l’union 
que l’officier municipal avait froidement cimentée, au 
moyen de quelques paroles, pouvait être détruite par 
un acte contraire. Le divorce fut admis, non-seule- 
ment pour les cas graves, les mauvais traitements, 

(1) Voyez le plus beau des discom s du comte de Mirabeau sorte 
droit de lester ; il fui lu à la tribune après sa mort par M. de Tal- 
leyrand. 
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mais encore par le consentement mutuel, c’est-à-dire 
que le mariage ne fut plus qu’un contrat ordinaire ; 
on se prenait, on se délaissait avec toute liberté; plus 
de chasteté pour l’épouse , qui changeait de mari 
comme d’amant; l’unité si pure du mariage chrétien 
cessait d’être la loi sociale ; la liberté et l’égalité for- 
maient la base delà famille comme de la société politi- 
que. Tandis qu’on veut singer Rome républicaine avec 
son sénat, ses lois, on oublie que la première garan- 
tie, la première loi de la république romaine , ce fut 
la famille, le despotisme du père sur les enfants con- 
fondus avec la familia des esclaves. C’est que les lois 
de l’assemblée constituante étaient faites par des hom- 
mes haineux contre un passé qui les avait trop bles- 
sés peut-être. Les uns , cadets de race , brisés par le 
père , avaient à se venger de quelques privations de 
jeunesse; les autres, d’obscure origine, sans éclat de 
naissance , voulaient tout bouleverser pour arriver à 
la fortune, au moyen de l’égalité qui n’est pour le 
plus grand nombre que la jalousie des positions ou 
des qualités supérieures. 

La religion enfin était fatalement attaquée; la con- 
stituante comptait trop encore de prélats et d’hommes 
pieux pour briser la base fondamentale de la foi ca- 
tholique. Dominée par l’esprit janséniste , elle avait 
réalisé et exagéré surtout dans la constitution civile 
du clergé les idées de la pragmatique-sanction de 
Charles VIL L’assemblée législative alla plus loin : sa 
majorité même dans le sens royaliste était composée 
de philosophes , de déistes , d’adeptes de la philoso- 
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LA MORALE. — I.A KELHilON (l79i). 

phie du xviii 1 ' siècle , de partisans d’Helvétius et de 
Voltaire. Quand on voit un esprit aussi sérieux que 
M. de Pastoret composer lui-même l’inscription du 
Panthéon (1) et arracher cette église de la montagne 
au culte naïf et populaire de sainte Geneviève pour la 
consacrer aux grands hommes, on peut se faire une 
idée des entraînements de l’époque et de l’esprit de 
l’assemblée législative; esprit niais d’abord, persécu- 
teur ensuite. 

Ces hommes-là ne comprenaient pas la résistance 
de la conscience religieuse ; quand ils eurent décrété 
que les prêtres prêteraient serment à la constitution 
civile du clergé, ils imposèrent cette loi impérative- 
ment, et, comme il n’y eut qu’un petit nombre de 
mauvais prêtres qui obéirent, les législateurs furent 
entraînés à la persécution; ils avaient proclamé la 
liberté des cultes, et les catholiques fidèles ne purent 
avoir un temple. Les facultés naturelles de l’homme 
furent étrangement violées par la loi qui détruisait les 
communautés d’hommes et de femmes ; qu’elle est ty- 
rannique cette loi d’un pays qui prohibe la vie de 
solitude et de prières, après les grands désenchante- 
ments de l’existence ! Que la jeune fille ne soit pas 
jetée au couvent par une mesure de famille , c’est de 
droit naturel et d’humanité; mais en dehors de là il 
y avait despotisme à comprimer les âmes pieuses 
dans leur élancement vers Dieu ! L’assemblée législa- 


(1) Cette phrase un peu niaise : Aux grands hommes la pairie 
reconnaissante, est de M. de Paslorcl . 

CtPEFIGl'I. T. II. 2 
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tive fut entraînée à la persécution, parce qu’il n’y a 
rien de plus persécuteur que les philosophes. Après 
avoir imposé la constitution civile, elle condamna les 
réfractaires à la déportation ; on sépara les prêtres de 
leur église, les religieux de leur monastère; on les 
emprisonna par milliers , sous prétexte de désobéis- 
sance; ils furent jetés dans ces terribles prisons jus- 
qu’au jour qu’ils se réveillèrent au glas des funérail- 
les. La législative, dominée par les ph ilosophes, voulut 
préparer la chute de la foi religieuse; elle agit à la 
manière de Julien l’Apostat, par la ruse et la violence, 
et ce fut triste à voir que celte réunion de législateurs 
dont toute la pensée fut la haine de l’Église, principe 
et source de toute législation. 

Quand on parcourt la collection des lois (1), on 

(1) Voici un court résume des actes de rassemblée législative : 

13 octobre 1791. Décret portant qu’il y aura un chirurgien-major 
attaché à chacun des bataillons des gardes nationales destinées pour 
la défense de* frontières. 

18. Réglement à l’usage de l’assemblée nationale. 

19. Décret concernant la distribution des prix «l’encouragement 
accordés aux artistes. 

23. Décret relatif à l’enseignement public. 

29. Décret qui fixe le délai après lequel Louis-Stanislas-Xavier, 
prince français, serait censé avoir abdiqué son droit de régence, s'il 
n’est pas rentré dans le royaume. 

l« r novembre. Décret relatif à une nouvelle fabrication et émis- 
sion d’assignats de S livres. 

9. Décret relatif aux émigrants. 

28. Décret relatif aux masses de boulangerie et de fourrages de 
l’armcc. 

29. Décret relatif aux troubles excités sous prétexte de religion, 
et aux ecclésiastiques qui ont prêté ou refusé le serinent. 
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esl vivement frappé de la petitesse des objets qui oc- 
cupent le corps politique; les lois des assemblées 
doivent être rares, graves , car le législateur a besoin 
de tout mûrir et de solennellement discuter; eh bien ! 
cette assemblée multiplie lesmesures à cepointqu’elle 
fait descendre le législateur jusqu’à régler les boulons 
des guêtres des soldats ; réunissant ainsi tous les pou- 
voirs , confondant toutes les autorités , elle rend des 


29. Decret relatif aux rassemblements des émigrés, 
l'r décembre. Décret qui accorde des secours aux pères de 
famille détenus pour mois de nourrice. 

5. Décret relatif à la police de la navigation des ports de coin 
merce. 

8. Décret relatif aux acquéreurs de domaines nationaux. 

17. Décret relatif â une nouvelle fabrication d'assignats. 

21. Décret relatif à l’échange des petits assignats. 

24. Décret qui accorde des fonds pour les travaux du Panthéon 
français. 

28 Décret concernant la formation, l'organisation et lu solde 
des gardes nationaux volontaires. 

2 janvier 1792. Décret portant qu’il y a lieu accusation contre 
Louis-Stanislas-Xavier, Charles-Philippe, Louis-Joseph, princes 
français; Calonnc, Laquciiillc et Grégoire Riquclti. 

4. Décret relatif à la fabrication des assignats de petite valeur. 

9. Décret relatif à l'organisation de la gendarmerie nationale. 
24. Décret relatif au mode de recrutement cl d'engagement des 

troupes de ligne. 

29. Décret relatif aux dispositions hostiles de l'Autriche. 

26. Décret relatif à la fabrication de la monnaie de cuivre. 

30. Décret relatif aux coupons d’assignats. 

1 er février. Décret relatif aux passe-ports. 

4. Decret relatif à la fabrication des assignats de 29 livres. 

4. Décret relatif aux certificats de résidence. 

6. Décret relatif à la nouvelle formation du corps de la marine. 
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décrets qui ne s’élèvent pas au delà des fonctions d’un 
commissaire de police. La jalousie qu’elle porte à ce 
qu’elle appelle le pouvoir exécutif est si extrême, 
qu’elle ne laisse au roi que la proclamation de la loi, 
et le veto tellementillusoire, que l’insurrection gronde 
toutes les fois que le roi résiste. 

A coté de ces petitesses de choses , l’assemblée se 
perd dans les grandes proclamations de principes 

9. Décret relatif au séquestre «les biens des émigrés. 

10. Décret relatif aux bataillons de volontairrs nationaux. 

13 mars. Décret relatif au service des transports militaires. 

19. Décret concernant les enrôlements. 

20. Décret relatif au mode d'exécution de la peine de mort. 

29. Décret relatif à l'habillement des gardes nationales volon- 
taires. 

4 avril. Décret qui augmente de cinquante millions la masse des 
assignats eu circulation. 

14. Décret relatif â la fabrication de la monnaie provenant du 
métal des cloches. 

17. Décret qui augmente le corps de l'artillerie. 

20. Décret portant déclaration de guerre contre le roi de Hongrie 
et de Bohême. 

1er mai. Décret relatif à l'organisation delà marine. 

4. Décret relatif aux prisonniers du guerre. 

14. Décret relatif à la fabrication des poudres ctsalpôlre». 

17. Décret relalifà la discipline de l’armée. 

27. Décret sur la déportation des prêtres insermentés. 

211. Décret relatif A la formation de 34 compagnies franches. 

26. juin. Décret portant qu'il sera élevé dans toutes les com- 
munes un autel à la patrie. 

1 1 juillet. Décret qui déclare que la patrie est eu dauger. 

12. Décret relatif à la fédération. 

20. Proclamation du roi sur les dangers delà patrie. 

31 . Décret portaut création de 300 millions d'assignats. 
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philosophiques : on ne parle que de l'homme en l’état 
de nature, de ses facultés intimes, de l'émancipation 
du genre humain, et en même temps on persécute la 
liberté la plus simple de mouvement et d’action ; on 
encombre les prisons de captifs; on multiplie les ca- 
tégories de proscrits. Cette assemblée , qui descend 
aux plus petits détails administratifs, laisse envahir 
son pouvoir de gouvernement par la municipalité de 
Paris : la commune gouverne en contradiction avec 
le corps législatif; ses arrêtés sont plus puissants que 
la loi; c’est elle qui persécute, incarcère, proscrit, 
impose la carte de sûreté; elle fait fermer les églises, 
saisir les prêtres ; composée d’hommes plus énergi- 
ques que la législative, elle ramasse le pouvoir que 
celle-ci laisse à terre. M. Bailly, la pusillanimité in- 
carnée, appartient à l’école de M. de Lafayette , avec 
moins de confiance en lui-même et plus d’abandon ; 
M. Rœderer, le procureur-syndic, est plein de jalousie 
contre la classe supérieure, et d’étroites haines histo- 
riques contre les rois ; mais Pétion est le plus cou- 
pablement égoïste, le plus maussade de tous ces fonc- 
tionnaires; c’est l’insolent à froid envers le noble et 
malheureux Louis XVI. 

La garde nationale est gâtée par ces hommes et ces 
idées; en majorité, elle veut l’ordre , la répression; 
puis sans volonté, sans énergie, elle assiste l’arme 
au bras à toutes les insurrections qui ne poursuivent 
que le roi, et ceux qu’on appelle ignoblement les 
calotins et les aristocrates. La terrible , l’anarchique 
commune de Paris, sous la conduite de Danton, n’est 

2. 
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pas libérale ou philosophique; elle est simplement 
révolutionnaire, n’examinant jamais les moyens, mais 
le but. On a voulu un changement radical dans l’état 
de la société, on a armé le peuple, eh bien ! il faut 
subir tout ce que ce nouvel ordre de choses impose. 
Essayer de la philosophie dans le ravage et le sang, 
c’est une de ces folies béates et sans portée des con- 
stituants. Les jacobins seuls pouvaient et savaient 
gouverner la révolution; seuls ils dirigeaient la presse? 
seuls ils pouvaient imprimer la terreur dans toutes 
les âmes, afin de centraliser la force de gouvernement 
en leurs mains; seuls ils dominaient les clubs, les 
assemblées , le peuple , les faubourgs ; ils n’avaient 
pas fait une révolution sans en mesurer la portée; les 
petites oppositions ne les arrêtaient pas; au besoin ils 
feraient rouler le char sur les cadavres; mais le char 
roulait et le but était atteint. 

C’était particulièrement contre les gouvernements 
étrangers que débordaient ces déclamations des as- 
semblées. Aussi l’Europe allait se décider à une lutte 
contre l’esprit et la tendance de la révolution fran- 
çaise : tant que ces vives émotions se renfermèrent 
dans les limites territoriales, les gouvernements n’eu- 
rent à craindre que la contagion de l’exemple, et en 
tous les cas pouvaient-ils exprimer légitimement des 
griefs contre des faits d’administration intérieure qui 
ne les touchaient pas? Mais l’assemblée législative 
ne s’était point paisiblement bornée à proclamer des 
principes; si elle avait dit que la France ne voulait 
plus faire de conquêtes, afin de réaliser sans doute lo 
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rêve de l’abbé de Saint-Pierre , elle avait plus tard 
ajoute un petit commentaire en déclarant : « Qu’elle 
ne se mêlerait jamais des gouvernements étrangers à 
moins que la majorité du peuple n’en voulût changer 
la forme ; » ce qui préparait une imminente révolution 
dans toutes les souverainetés voisines. 

Avec tous ses verbiages sur l’émancipation du genre 
humain, sur la fraternisation des peuples, la législa- 
ture avait effrayé le monde, et ce sentiment universel 
ne permettait plus aux cabinets de rester indifférents 
ou neutres dans une querelle où les couronnes légi- 
times étaient en jeu. Y avait-il un rêveur en Europe, 
un agitateur de masses? aussitôt l’assemblée législa- 
tive lui tendait la main pour l’admettre à l’honneur 
du titre de citoyen français. Au moment même où l’on 
avait tant à ménager l’Europe, un seul décret décer- 
nait le rang de citoyens au docteur Joseph Priestley, 
qui avait démoralisé la société par ses principes 
philosophiques; à Thomas Payne, espece d’agitateur 
cosmopolite; à Jérémie Bentham, le démolisseur de 
toute jurisprudence conservatrice; à William Wilber- 
force, l’adversaire de tout système colonial et par 
conséquent l’ami des noirs; enfin à Anacharsis Clools, 
qui prenait modestement le titre d’orateur du genre 
humain. Ce baron Jean Cloots, qui prit depuis le sur- 
nom d’Anacharsis, était Prussien d’origne, et en rap- 
port avec toute l’école allemande, rêvant la république 
universelle, l’émancipation de toutes les races; et en 
vertu de ce litre il se mettait en fureur contre toutes 
les souverainetés légitimes et régulières; pour lui Fcé- 
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déric-Guillaume n’était qu’un Sardanapale dont la tête 
devait être mise à prix comme celle du duc de Bruns- 
wick ; l’acte qui lui paraissait le plus glorieux dans 
l’histoire, c’était l’assassinat de Gustave III; et pour- 
tant cet énergumène était solennellement admis à une 
récompense nationale. 

Dans cette grande fournée de citoyens on trouvait 
le modeste Klopstock; la lyre du poëte s’était con- 
sacrée à la liberté ; lui aussi rêvait l’émancipation de 
l’Allemagne, l’unité de la grande nation germanique, 
comme une idée de philosophie simple et progressive. 
Schiller n’était-il pas le chantre de Charles Moor et 
le poétique déclamateur contre les préjugés de l’ordre 
social? Quand le drame des Brigands retentissait sur 
tous les théâtres, l’assemblée législative lui décernait 
le titre de citoyen français. L’Italie était représentée 
par Pestalozzi, et la Pologne par Thaddée Kosciusko, 
un de ces agitateurs qui la perdirent, car lorsqu’un 
pays est à sa ruine, vous voyez apparaître les sinistres 
voix qui aveuglent et trompent les peuples (1). 

(1) Decret du 26 août 1792. 

« L'assemblée nationale, considérant que les hommes qui, par 
leurs écrits cl par leur courage, ont servi la cause de la liberté cl 
préparé l'alTranchissemcnt des peuples, ne peuvent être regardés 
comme étrangers par une nation que ses lumières et son courage 
ont rendue libre; considérant que sirinq ans dedomieileen France 
suffisent pour obtenir à nn étranger le litre de citoyen français, ce 
litre est bien plus justement dù à ceux qui, quel que soit le sol 
qu'ils habitent, ont consacré leurs bras et leurs veilles à défendre 
la cause des peuples contre le despotisme des rois, à bannir les 
préjugés de la terre et à reculer les bornes des connaissances liu- 
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Jusqu’ici celle propagande était toute morale ; les 
puissances pouvaient bien se plaindre de la tendance 
politique de la révolution, mais rien au monde ne 
pouvait empêcher qu’un gouvernement libre, indé- 
pendant, admit comme citoyens des étrangers qui ex- 
citaient son admiration ou ses sympathies vives et 
profondes. L’attaque commença plus directe, à mesure 
que ces étrangers se mettaient en rapport avec les sujets 
eui-mêmes des gouvernements établis , pour les pro- 
voquer à la révolte ; ils remuaient les populations 
paisibles en préparant le triomphe du principe révo- 
lutionnaire. Celte propagande, que les jacobins ma- 
niaient avec habileté , excitait la plus vive inquiétude 
même en Angleterre, où les idées de liberté ne per- 
mettent pas les répressions violentes. M. Pitt était 
inquiet de ces agitations qui remuaient l’Irlande, 
l’Ecosse et les classes inférieures de l’Angleterre; le 
gouvernement était attaqué par sa base; on deman- 
dait à grands cris la réforme; les clubs prenaient une 

mairies; considérant que s’il n’est pas permis d’espérer que tes 
lionunes forment un jour, devant ta loi comme devant la nation, 
qu’une seule famille, une seule association, les amis de la liberté, 
de la fraternité universelle n’en devront pas être moins chers à une 
nation qui a proclamé sa renonciation à toutes conquêtes, et son 
désir de fraterniser avec tous les peuples; considérant enfin qu’au 
moment où une convention nationale va fixer les destinées de la 
France et préparer peut-être celles du genre humain, il appartient 
à un peuple généreux et libre d’appeler toutes les lumières cl de 
déférer le droit de concourir à ce grand acte de raison , à des hom- 
mes qui, par leurs sentiments, leurs écrits et leur courage, s’eu 
sont montrés si éminemment dignes; déclare déférer le titre de 
citoyen français, etc. » 
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alUitude hostile, non seulement au ministère, mais 
encore au gouvernement et au principe aristocratique, 
qui était toute sa constitution En Allemagne, les jaco- 
bins correspondaient avec la partie démocratique de 
la population , par les sociétés secrètes, la franc-ma- 
çonnerie, les illuminés et les juifs. Tout ce qui est 
mystère plait à l'imagination germanique, depuis l’as- 
sociation des francs juges au moyen âge, jusqu’à la 
franc-maçonnerie, avec l’égalité et la liberté patrio- 
tique, dans les toasts de vin du Rhin , ou de bière de 
Passaw. De cette idéologie sur l’émancipation du genre 
humain , de celte liberté contemplative à l’action vive, 
séditieuse , il n’y avait qu’un pas, et une fois franchi, 
qui pourrait arrêter l’Allemagne? 

Les professeurs d’université à léna, Heidelberg, 
nourris des études classiques , se plaçaient à la tête de 
ces agitations philosophiques. Le nom de Boehmer 
devint célèbre aux cités de Souabe et de Thuringe;lui 
seul travailla plus l’Allemagne que les gouvernements 
ne le purent eux-mêmes. Au moyen de l’Alsace, on 
employait la communauté de langues et d’habitudes , 
et tous les mécontents trouvaient asile à Strasbourg, 
comme tous les agitateurs de la Flandre avaient Douai 
et Thionville pour refuge. Des clubs correspondant de 
frontière à frontière, s’entendaient avec cette mer- 
veilleuse intelligence des opinions qui conspirent; on 
prêchait ouvertement la chute des royautés ; on décla- 
mait à l’aise contre les princes en préparant leur ruine. 
Les juifs secondaient merveilleusement ces projets. 
Indépendamment de l’idée de lucre qui s’attache à la 
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trahison, à leur besoin de trafiquer et de vendre, 
depuis le Christ le sauveur des hommes , il y avait 
dans leurs synagogues un désir d’émancipation et 
de liberté. La situation des juifs en Allemagne était 
misérable; à peine traités comme des esclaves, on les 
frappait du Mton. Or la première condition des idées 
nouvelles n’élail-elle pas l'émancipation des juifs et 
leur appel dans la pratique même du gouvernement? 
Les enfants d’Israël, méprisés partout, devaient tous 
saluer l’aurore de cette révolution qui leur donnait la 
liberté. 

Ces dangers de séditions populaires étaient bien ca- 
pables d’inspirer de vives inquiétudes en Europe, et 
de faire naître ce casus belli qui devait embraser le 
monde; l’esprit jacobin, répondant à la provocation 
des cabinets , ramassait le gant. Ce qu’il importait aux 
puissances, ce n’était pas le gouvernement intérieur 
de la France, mais le résultat que pouvait avoir sur 
elles-mêmes la double propagande de l’exemple et 
des agitations secrètes; nulle puissance n’était épar- 
gnée , pas même celle qu’on aurait eu le plus vif inté- 
rêt à ménager : l’Angleterre, qui gardait une exacte 
neutralité, n’était-ce pas la pousser à la guerre que de 
soulever la basse démocratie dans ses ateliers? L’opi- 
nion vulgaire était alors que la Grande-Bretagne de- 
vait subir une révolution radicale; on le disait, comme 
on le répète aujourd’hui , sans connaître la puissance 
de l’esprit aristocratique et la fierté de scs desseins. 
L’Angleterre profitait de toutes les déclamations de 
l’assemblée législative, de la démolition profonde, 
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immense de la société française et de la monarchie de 
Louis XIV ; elle savait que toutes les déclamations sur 
les colonies allaient atteindre jusque dans ses derniers 
éléments le beau système maritime de Louis XVI ; la 
France ne serait plus redoutable pour elle, ni dans 
l’Inde, ni dans l’Amérique. Les vastes et nobles pro- 
jets de M. de Vergenncs pour l’agrandissement de la 
marine tombaient devant les déclamations de l’abbé 
Grégoire (1) et de M. Pélion (2) , les amis des noirs, 
et qui processionnaient partout nègres , mulâtres , Po- 
lonais, Tartares, pour montrer, comme dans une sorte 
de ménagerie, la liberté et l’affranchissement des 
castes et des peuples. 

Ces mascarades avaient un lugubre retentissement: 
Saint-Domingue était en feu ; la plus belle terre du 
monde échappait à la France ; les colonies avaient péri 
selon la fatale sentence ; et des colonies , l’esprit de 
séparation s’était étendu jusqu’à la Corse; renonce- 
rait-on à cette belle conquête du règne de Louis XV? 
Paoli avait pris les armes; on parlait d’émanciper la 
Corse , de la séparer d’avec la mère patrie. Et l’Angle- 
terre laissait se développer toutes ces causes de ruine, 

(I) Henri Grégoire, lit: le 4 décembre 17S0 près Lunéville , était 
curé d'Enibei mrsnil lorsque la révolution éclata; nommé député 
du clergé aux étals généraux, il fut ensuite membre de l'assemblée 
constituante. Le 10 janvier 1791, cette assemblée le choisit pour 
son président. 

(2j Jérôme Pélion de Villeneuve, né à Chartres vers 17S3, fils 
d’un procureur de celle ville , était avocat en 1709 lorsqu’il fut 
nommé dépnté par le tiers étal aux états généraux Le 14 novembre 
1790 il fui élu maire de Paris. 
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sans s’inquiéter d’autre chose que de scs propres clubs 
agitant la population travailleuse : que lui importait la 
chute du pouvoir de Louis XY1? n’élait-cc pas son en- 
nemi le plus acharné, qu’elle voyait avec joie dans 
l’abaissement? Le drapeau blanc s’était plus d’une 
fois mesuré avec l’étendard de la Grande-Bretagne ; 
elle n’avait plusà redouter les d’Eslaing, les Lamothe- 
Piquet, les vaillants ofliciers rouges, presque tous 
émigrés. Qu’acquérait la France de haut et de fort 
dans celte décadence et cette ruine de toutes tradi- 
tions du passé? 

Pour arriver à quelque résultat énergique , il fallait 
marcher droit à la forte démocratie , et c’est ce qui 
crée la puissance de Danton et justifie le 10 août. La 
royauté affaiblie, déconsidérée, anéantie, n’était désor- 
mais qu’un embarras. Rien n’est plus dangereux dans 
les crises qu’une autorité qui n’est qu’un fantôme. On 
avait forcé Louis XVI à déclarer la guerre, et quand 
les hostilités commencèrent honteusement par la ter- 
reur panique des volontaires, on cria à la trahison; 
cela devait être. Le comité autrichien fut dénoncé 
comme d’intelligence avec le roi ; la révolution avait 
l’instinct que, pour conduire fermement la guerre, il 
fallait autre chose que cette royauté flétrie qui se 
coiffait d’un bonnet rouge aux Tuileries. Le 10 août 
fut un moyen révolutionnaire de régulariser une situa- 
tion équivoque, et il ne faut rien d’équivoque en révo- 
lution. La prise des Tuileries sur le roi n’était que le 
complément de ce siège poursuivi depuis quatre ans 
contre la royauté; nul ne pouvait sauver la couronne. 

TOMI II. 3 
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En supposant la victoire des loyaux défenseurs de 
Louis XVI, est-ce qu’on aurait préservé la royauté? 
Nullement :1a lutte datait de loin et elle devait aboutir 
comme tout principe inflexible. La déchéance du roi, 
solennellement prononcée, ne fut qu’une hypocrisie 
de moins, et en général pour être fort, il faut savoir 
être sincère. Est-ce que Louis XVI n’était pas déchu 
de plein droit depuis la convocation des états géné- 
raux? Est-ce qu’il était maître encore du pouvoir vis- 
à-vis des cabinets et de lui-même? 

C’est sous ce point de vue qu’il fallait juger le nou- 
veau conseil provisoire du gouvernement , chargé de 
préparer les voies à la république, ou à tout système 
révolulionaire qui pouvait prêter les mains aux né- 
gociations. En tête de ce conseil , il faut placer Dan- 
ton (I) , le véritable tribun révolutionnaire. Sa force 
venait de ce qu’il avait compris une pensée vraie: 
c’est que, quand tout le monde a peur, l’audace vous 
donne le diadème. Là fut son secret; quand tous trem- 
blaient , Danton eut du courage; il donna l’impulsion, 
parce que nul n’osa lui dire : « Qui es-tu ? d’où 
viens-tu? quelle est ta mission? Je joue ma vie con- 
tre la tienne dans un duel. » Aux époques de terreur, 
une médiocrité audacieuse peut devenir loute-puis- 

(I) Gcm-ftes- Jacques Danton , né à Arcis-sur-Aiibc le 28 octo- 
bre 1759, était avocat au conseil du roi lorsque éclata la révolution, 
et dès cette époque il devint le principal chef de la populace pari- 
sienne; choisi pour présider le district des Cordeliers, après l’é- 
nicnle du Champ de Mars , il fut nommé substitut du procureur île 
la commune de Paris. 
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santé. Au fond , qu’était ce tribun populaire ? un 
homme brutal , peu instruit, avec l’instinct et les vices 
du bas peuple ; mais il osait vouloir , et se raillant des 
obstacles , il savait que pour faire marcher les timides 
il faut inspirer des craintes, et que la terreur est l’arme 
puissante contre les poltrons. 

Danton était à lui seul le gouvernement, car pou- 
vait-on compter pour quelque chose le ministre de 
la guerre Servan , simple ollicier de cavalerie, le 
frère de cet avocat général Servan, aux lamentables 
réquisitoires , expression du mauvais goût philoso- 
phique dans le noble sanctuaire des lois? M. Monge (1), 
ingénieur et mathématicien , avait la marine , spécia- 
lité de travaux sans doute ; mais comme capacité d’or- 
ganisation , qu’avait-il de comparable à M. de Ver- 
gennes , ce ministre qui avait si bien compris la vieille 
rivalité de la France contre l’Angleterre? M. Roland 
prenait le ministère de l’intérieur , où allaient désor- 
mais retentir les belles phrases de cette femme phi- 
losophe , qui faisait de la famille avec Y Émile , de la 
vertu avec la Nouvelle Hcloise, et de la politique avec 
l’état de nature. Clavière , banquier génevois , mé- 
lange de l’école de M. Necker et de Marat , avait les 
finances, c’est-à-dire le double mobile des confisca- 
tions et des assignats. Enfin les affaires étrangères , 
le poste si important , si élevé, tombait aux mains de 
l’abbé Tondu, plus connu sous le nom de Lebrun. 


(1) J’ai donné une notice sur Monge dans mon travail de 
Louis xy . 
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Nul nesavaitrorigincde Pierre-Henri -Marie Tondu (1), 
qui va pourtant jouer un certain rôle dans les négo- 
ciations diplomatiques ; tour à tour il avait porté le 
petit collet et l’uniforme de soldat. Dans les troubles 
des Pays-Bas, l’abbé Tondu se fil journaliste, et ga- 
gna quelque renommée dans une feuille intitulée le 
Journal général de F Europe, à ce point de se rappro- 
cher du baron de Dohm , le remarquable publiciste. 
Dumouriez l’avait appelé aux bureaux des affaires 
étrangères, qu’il peupla de réfugiés de la Belgique et 
de l’Allemagne, dans un dessein de propagande; de 
là il s’éleva jusqu’à l’intelligence des intérêts géné- 
raux. Lebrun ne fut pas un négociateur sans capacité; 
dévoué à Danton et aux girondins , il préférait les 
voies de transaction aux mesures violentes, et une 
certaine intelligence des cabinets le mettait à même 
d’ouvrir toute espèce de négociations avec les hommes 
d'État de l’Europe. Au reste, je le répète, dans le con- 
seil provisoire Danton était tout , dominait tout. 

Il y avait ceci de particulièrement favorable dans 
la formation de ce conseil provisoire de gouverne- 
ment , qu’il permettait bien des choses pour les né- 
gociations avec l’étranger : ce n’était plus la monar- 
chie de Louis XVI , ce n’était pas encore la république, 
on pouvait dès lors parler à toutes les ambitions , se 


(1) L’abbé Tondu, dit Lebrun, né à Noyon en 1754, fut élevé aux 
frais du chapitre de celle ville, et placé au collège l.onis— le -Grand 
à Paris , où il acheva scs éludes ; on l'admit ensuite à l'observatoire , 
au uomhre des élèves doul le roi payait la pension , et c’esl lé qu'il 
prit le petit collet. 
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mettre à l’aise avec tous les projets : rétablir Louis XVI; 
élever le dauphin avec un conseil; changer la dynastie 
pour offrir la couronne au duc d’Orléans; créer un 
stathoudérat ou une dictature au profit du duc de 
Brunswick, en proclamant la république; aucune 
question n’était résolue, et l’on attendait la conven- 
tion nationale pour les décider toutes. 

La situation était largement simplifiée; Danton sup- 
portait le poids des affaires publiques ; l’Europe le 
connaissait parfaitement; il y avait chez lui de la cor- 
ruption et de l’ambition , deux cordes qu’on peut faire 
vibrer profondément; alors les cabinets hésitèrent 
moins dans leurs projets. Louis XVI n’était plus roi, 
on le détenait en otage dans la tour du Temple ! 
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CHAPITRE XII. 


DIPLOMATIE ET MARCHE DES ALLIÉS CONTRE LA 
RÉVOLUTION. 


Siluaiion particulière de l’Angleterre. — Neutralité. — Pré- 
cautions politiques. — M. Pitt. — L’opposition. — Les 
clubs. — Mission de MM. de Talleyrand et de Chauvelin. 
— Notes. — La Russie. — Avènement de la maison de 
Saxe en Pologne. — Opposition de Catherine II. — Occu- 
pation de la Pologne par les Russes. — Inquiétude de la 
Prusse, de l’Autriche. — Situation des cabinets de Berlin 
et de Vienne. — Armées sur le Rhin. — Question du 
manifeste. — Notes autrichiennes; — prussiennes. — 
Causes du manifeste du duc de Brunswick. — Invasion 
du territoire français. — Prise de Longwy. — Marche 
sur Verdun. — Capitulation. — Inquiétude sur le 
succès. 


Avril — septembre 1792. 

A la face du monde, l’altitude de l’Angleterre en 
ce qui touche la révolution française était celle d’une 
neutralité surveillante. Elle ne s’en était même pas 
départie depuis que la France, prenant elle-même 
l’initiative , avait déclaré la guerre à l’Autriche. En 
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examinant, sous le double rapport des principes et des 
résultats, le grand mouvement qui s’accomplissait en 
France , l’Angleterre devait y adhérer par ses sympa- 
thies; n’était-ce pas en vertu des idées anglaises que 
la révolution française avait agi et s’était développée? 
Les maximes de l’assemblée constituante, scs décla- 
rations sur les droits de l’homme et du peuple souve- 
rain devaient trouver une immense adhésion en Angle- 
terre, comme renouvelées des pamphlets de l’époque 
de Cromwell et du royaume des saints, dans le long 
parlement. Thomas Payne (1) lui-mème avait de si 
nombreux adhérents dans les trois royaumes ! Or, il 
est de coutume en Angleterre que lorsqu’une cause 
est trop populaire, les ministres n’osent la heurter; il 
faut travailler d’abord l’opinion publique , la convain- 
cre , la persuader , et ce n’est qu’alors que les hommes 
d’État croient possible d’agir contre elle. Jusqu’aux 
grands désordres de la révolution française, et l’assas- 
sinat du roi Louis XVI , il eût été impossible à IL Pitt 
de déclarer la guerre avec énergie et succès à la 
France : l’opposition était trop vive, trop soutenue 
par l’opinion ; il fallait préparer les esprits par la 
presse et les pamphlets, il fallait l’admirable livre de 
M. Burke (2), sa conversion inattendue , pour agir sur 


(1) Thomas Payne était né dans le comté de Norfolk le 29 jan- 
vier 1737. Son pamphlet du sens commun est de 177G. 11 venait de 
publier (1791) à Londres les droits de l'homme, et encouragé par 
le succès de cet ouvrage , il en donnait alors la seconde partie con- 
tenant la théorie cl la pratique. 

(2) Edmond Burke, né à Dublin , le 1er janvier 1730, vint à 
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la partie calme et bourgeoise de la nation et du par- 
lement; et d’ailleurs le principe révolutionnaire dé- 
truisait la monarchie de Louis XVI , en mettant un 
frain aux vastes projets pour l’agrandissement des 
colonies et de la marine ; l’Angleterre obtenait par 
l’anarchie de la France une pleine victoire sur les 
desseins de Richelieu. 

Tant que la révolution n’avait travaillé que sur elle- 
même, ou qu’elle avait proclamé des principes favo- 
rables au développement des intérêts et des opinions 
britanniques, tels que l’abolition de l’esclavage aux 
colonies et de la traite des noirs, le cabinet de Londres 
avait applaudi avec l’indicible joie de voir tomber pièce 
à pièce le grand système qui le menaçait par le pacte 
de famille. Depuis, M. Pitt s’était ravisé; les formes 
de liberté de la constitution anglaise agrandissaient 
encore pour elle les dangers de la démocratie ; car la 
constitution laissait la presse libre ; les clubs, les socié- 
tés politiques étaient dans ses habitudes et tellement 
inhérents à ses mœurs, que nul ministre n’aurait osé 
y toucher: on se réunissait tumultueusement; les élec- 
tions agitées amenaient le peuple sur la place publique ; 
le parlement, le jury étaient les grandes voix nationa- 

Londres en 1753 , étudier le droit , puis se fit recevoir avocat; 
en I7(»!î, le marquis de Rockingham le prit pour secrétaire parti- 
culier; il fut vers le même temps élu représentant du bourgade 
Wendover; et en 1774, les wbigs de Bristol le choisirent pour les 
représenter au parlement. Son ouvrage le plus remarquable sur les 
troubles de France : Réflexions sur la révolution française, parut 
en 1790; il fut traduit aussitôt en français et produisit la plus vive 
sensation. 
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les pour les doléances et les griefs. A cette démocra- 
tie dévorante , la révolution française donnait encore 
une augmentation de force ; les sociétés politiques se 
mettaient en rapport avec les clubs français; les jaco- 
bins avaient des affiliations partout dans les districts 
manufacturiers. Fox, le chef de l’opposition, Wilber- 
force , plus avancé que lui , prêtaient la main aux dés- 
ordres politiques , soutenus dans la réforme par les 
lords Grey et Holland. C’était pourtant à la face de 
ces dangers que Pitt, le ministre si jeune et si fort , 
luttait avec une grandeur, une puissance de moyens 
incompréhensibles. Cette physionomie politique se des- 
sine au-dessus de toutes les autres , parce qu’elle est 
nationale et patriotique. Le fils de lord Chatam avait 
voué une haine héréditaire à la maison de Bourbon et 
à la France : il voulait sauver son pays et agrandir sa 
destinée. En lutte avec le parlement, la démocratie , 
il avait tout vaincu par la persévérance de son carac- 
4ère et la puissance de sa volonté , condition essentielle 
pour créer une tête politique. 

C’était à la face de celte situation et de cet homme 
puissant que M. de Taileyrand et M. de Chauvelin 
devaient agir à Londres. Pour bien comprendre la mis- 
sion dont ilsétaientchargésenAngleterre,ilestirapor- 
tant de dessiner ces deux caractères et de pénétrer 
exactement leurs instructions diplomatiques. J’ai déjà 
dit que l’évêque d’Aulun , abbé de Talleyrand-Péri- 
gord , n’appartenait ni par ses principes , ni par son 
éducation au parti révolutionnaire ; lié avec le comte 
de Mirabeau et les constitutionnels de l’assemblée légis- 
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lalive , il devait représenter ces idées à Londres, comme 
M. de N'oailles les exprimait à Vienne; une indicible 
souplesse de caractère, une habileté incontestable dans 
ses jugements sur les hommes et sur les choses, lui 
donnaient une véritable supériorité au milieu des plus 
délicates négociations. Le marquis de Chauvelin (1) , 
grand maître de la garde-robe du roi, plus avancé 
dans le monde révolutionnaire, était le fils de ce mar- 
quis de Chauvelin, l’ami de Louis XV, le spirituel cau- 
seur des petits soupers, cl qui mourut à la face du 
roi comme le précurseur des funérailles de Saint- 
Denis (2) ! Quel motif avait déterminé le lils du mar- 
quis de Chauvelin , lui-même grand maître de la garde- 
robe, à prendre parti pour la révolution française ? 
Évidemment cette frénésie philosophique du xviiF 
siècle , ce vertige antijésuitique qui avait saisi l’abbé 
de Chauvelin , ne laissait plus aucun libre arbitre dans 
les opinions des membres de sa famille. Le marquis do 
Chauvelin n’était un esprit ni étendu, ni supérieur; 
le roi Louis XVI n’avait aucune confiance en lui; il le 
savait trop lié avec les meneurs du mouvement révo- 
lutionnaire pour s’abandonner autrement que d’une 
manière officielle. On disait même que le roi l’avait 
éloigné de sa personne et de sa charge pour ne pas 
avoir auprès de lui un surveillant. Au reste , négocia- 


it) François Bernard, marquis de Cliauvclin , né le 29 novem- 
bre I76G, sortit capitaine de l’école militaire de Paris, et fut 
nommé par Louis XVI mailrede la garde-robe, charge que possé- 
dait son père sous Louis XV. 

(2j Voyez mou Louit XV. 
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leur médiocre et sans expérience, on lui donnait un 
guide sùr et habile dans M. de Talleyrand. 

La position des deux diplomates à Londres , l’un 
avec un caractère public, l’autre avec une mission 
secrète, était tout à fait complexe. L’Angleterre ne 
reconnaissait d’autre gouvernement que celui du roi 
Louis XVI. M. de Chauvelin était accrédité par Sa 
Majesté Très-Chrétienne, et ses lettres portaient le 
sceau royal, et cependant, par le fait, M.deChauvelin 
était plutôt l’envoyé d’un parti que l’homme de con- 
fiance de la royauté (1) , et c’est ce que savait parfai- 
tement M. Pitt;aussi[toujours les négociations avaient- 
elles un caractère purement officiel, sans confiance 
ni intimité. M. de Chauvelin fut froidement reçu à 
Windsor, car George III, très-porté pour Louis XYI , 
voyait avec inquiétude les principes de la révolution , 
et M. de Chauvelin en était l’interprète. M. de Talley- 
rand, pour réparer ce que celte situation «avait de 
fatal , s’était ouvert à M. Pitt sur la possibilité et les 

(1) Note de M. de Chauvelin à lord Grenville (juin 1792) . 

« Le roi «le France est heureux «le renouveler au roi d’Angleterre 
l'assurance que tout ee qui concerne le* intérêts do Sa Majesté Itri- 
lannique fera l'objet de non attention la |>1 us scrti|>ulenac. 

« Il l'assure en même temps que les droits de ceux de ses allies 
«I ni n'ont pas provoqué la France par des mesures hostiles ne seront 
pas moins respectés. 

« En faisant celte «h-claration , le roi remplit le voeu d'un peuple 
qui ne voit jamais une guerre sans déplaisir, et il s'unilenlièreiiient 
avec Sa Majesté Britannique pour la tranquillité «le l'Europe «pii 
jamais ne serait détruite si la France et l'Angleterre voulaient 
s'unir pour l’empêcher. » 
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avantages d’un traité de commerce, renouvelé de celui 
de 178a et plus étendu encore : l’abolition de la traite 
des noirs , la pleine adhésion de la France aux princi- 
pes de l’Angleterre sur les colonies et la supériorité 
du pavillon , y compris le droit de visite. Il existait 
dans ce cabinet des préventions telles que M. de Tal- 
leyrand ne réussit pas plus que M. de Chauvelin , car 
les parties étaient parfaitement liées pour les éventua- 
lités d’un mouvement européen. 

La France, en déclarant la guerre à l’Autriche , 
commençait les hostilitésquidcvaienlagiterle monde; 
dans ces circonstances , M. de Chauvelin reçut l’ordre 
de sa cour de communiquer cette déclaration et d’en 
expliquer la portée. La note de l’ambassadeur, ouvrage 
de M. deTalleyrand, parfaite dans ses termes, repous- 
sait loin l’idée de toute initiative dans la guerre et de 
tout désir de conquête ou de propagande : «La France, 
qui ne souffrirait jamais qu’on lui imposât une modi- 
fication dans sa forme intérieure de gouvernement , 
désavouait également toutes démarches d’agents pu- 
blics ou secrets qui tendraient à jeter le trouble dans 
d’aulresÉtats (1) ; » déclaration qui avait évidemment 


(1) Première communication Je M Je Chauvelin , au ministre Jet 
affaires étrangères J' Angleterre (mai 1792). 

« Par ce motif, le roi de France s’est vu forcé à une guerre qui 
déjà était déclarée contre lui ; main, fidèle aux principe* de la con- 
stitution, quel que soit le sort de* armes dans celle guerre , la 
France rejettera toujours toute idée d'agrandissement ; elle conser- 
vera ses limites, sa liberté, sa constitution , et surtout son droit 
incontestable de réformer chez elle ce qu’elle croira nécessaire, et 
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pour but de calmer toute espèce d’inquiétude au sein 
du gouvcrneineut anglais. Lesprincipessimplcs, natu- 
rels du droit diplomatique étaient proclamés: pointde 
conquête, point d’intervention; réciprocité dans le 
respect que le gouvernement et les nations se doivent 
mutuellement pour les principes intérieurs, ce qui 
était la vieille maxime de l’Angleterre. 

Le langage de l’ambassadeur devient toujours plus 
rassurant et plus amical à mesure que les plaintes de 
l’Angleterre se formulent plus vives : « Non-seule- 
ment la France respectera les privilèges du gouver- 
nement britannique, mais elle se gardera d’attenter 
aux droits de ses alliés ; elle ne demande pas mieux 
que de s’ouvrir dans ce dessein à Sa Majesté Britan- 
nique. » M. deTalleyrand aperçoit toute l’importance 
de maintenir la neutralité de l’Angleterre s’il ne peut 


ne consenlira jamais que, son* quelque prétexte que ce soit , aucun 
pouvoir étranger lui dicte ou conserve même l'espoir de lui dicter 
des lois. 

« Cette prétention si juste et si naturelle est un sûr garant pour 
les puissance* dont elle n'a reçu aucune provocation, non-seule- 
ment de *cs disposition* pacifiques, mais encore du respect qu'elle 
désire maintenir pour les lois, les usages et les forme* du gouver- 
nement des autres nations. 

s l.e roi désavouera hautement la conduite de Ions ses agents 
vis-à-vis des cours avee lesquelles elle est en paix, qui oseraient nu 
seul instant s'écarter de ces principes, et qui, directement ou indi- 
rectement , fomenteraient des troubles et des insurrections contre 
l'ordre établi ; qui s'immisceraient dans la police intérieure de ces 
nations, sons le prétexte d'un prosélytisme qui, exercé dans les 
domaine* des puissances armées, serait une violation réelle des lois 
des nations, » 

10NE II. 4 
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obtenir l’alliance ; c’est sa pensée, son but. Toutes ces 
démonstrations de bons rapports , d’intimité , étaient 
froidement repoussées par M. Pitt ; on répondait à ces 
avances par des méfiances inquiètes et des exigences 
souvent abusives. Au fond la guerre était dans la pen- 
sée du cabinet; on n’attendait plus qu’un prétexte et 
un moment favorable. 

C’est qu’alors le ministère anglais était informé que 
la légation française n’agissait pas seulement auprès 
du cabinet : MM. de Chauvelin et de Talleyrand se 
mettaient activement en rapport avec les membres de 
l’opposition, les meneurs de partis, les whigs les 
plus avancés, tels que lord Grey, M. Fox, Wilberforce, 
et même avec les chefs des clubs constitutionnels d’É- 
cosse et d’Irlande. Était-ce par instinct, par tendance 
simple, naturelle, ou bien était-ce le résultat d’in- 
structions particulières? Je n’ai jamais cru M. de Tal- 
leyrand populaire et démocratique par goût , même 
dans sa jeunesse; M. de Chauvelin lui-même aurait 
aussi préféré l’action régulière et politique auprès des 
cabinets; mais l’un et l’autre se trouvaient en relation 
avec les clubs de Paris : obligés de les ménager, ils 
avaient reçu d’eux la mission de faire une active pro- 
pagande en Angleterre et en Irlande, toutefois avec 
beaucoup de prudence, sans jamais se mettre direc- 
tement en intelligence avec les radicaux. Mais la po- 
lice de M. Pitt était assez bien faite pour saisir les fils 
de cette grande conspiration des jacobins, dont le 
siège était en France. Dès lors, comment pouvait-il 
exister la moindre confiance entre des Étals qui visaient 
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mutuellement à se renverser? Al’effet de révéler cette 
situation délicate aux ministres, M. de Talleyrand 
quitta Londres, et il arrivait pour ainsi dire à Paris au 
milieu de la journée du 10 août, dans le désordre 
d’un gouvernement nouveau. Son esprit, plein de sa- 
gacité, entrevoyait la guerre générale : il n’y avaitpas 
moyen de se maintenir avec un système qui conspi- 
rait en pleine paix contre les gouvernements établis. 
M. de Talleyrand ne croyait même plus à la longue 
neutralité de l'Angleterre; et le voyage public de 
M. Jenkinson (1) sur le Rhin, sa présence au camp des 
alliés, laissaient assez entrevoir qu’il y avait concert 
arrêté entre les cabinets pour une guerre générale 
contre la France. Seulement, M. Pitt voulait attendre 
que l’opinion publique en Angleterre fût plus forte- 
ment alarmée par les principes de la révolution fran- 
çaise ; et en se jetant dans un système d’hostilité, il 
désirait qu’il fût énergiquement conduit et dignement 
couronné. 

En face de l’Angleterre, et se déployant dans des 
proportions gigantesques, la Russie accomplissait ses 
desseins sur la Pologne. Dès que la paix de Yassy 
eut été signée (2), Catherine II eut à sa disposition 
225,000 hommes , soldats aguerris , qu’elle pouvait 
employer pour ses grandes destinées. Depuis deux 


(1) M. Jenkinson , fils du ministre d'Étal de ce nom (lord 
Iluwkesbury ) , lut depuis lord Liverpool , de l'école modérée 
de Pitl , et qui a joué un si grand rôle dans le ministère de 
UtlO à 1820. 

(2) La paix de Yassy fut signée le 7 mai 1792. 
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ans , la Pologne s’était organisée sous un système de 
monarchie héréditaire aux mains de la maison de 
Saxe, et la nouvelle constitution avait été désapprou- 
vée a Saint-Pétersbourg, tandis qu’elle était soutenue 
à Berlin avec une certaine vivacité. La patiente 
Catherine, attendant la paix de Yassy, avait gardé le 
silence, jusqu’à ce que, maîtresse de ses forces, elle 
soutint les mécontents , les fédérations, les diètes op- 
posantes qui préparaient la domination des Russes : 
quel ménagementavait-ellc encoreà garder? La Prusse 
et l’Autriche allaient s’engager dans une guerre ha- 
sardeuse et sanglante contre la révolution française. 
Le temps était bien choisi , et la Pologne fut inondée 
de troupes moscovites. 

Catherine II déclara qu’il ne s’agissait que d’une 
simple occupation temporaire, afin d’étouffer la guerre 
civile de Pologne, laquelle cesserait dans un concert 
commun : le but pressant était de frapper, de détruire 
la révolution française; elle y poussait l’Autriche et la 
Prusse , en déclarant qu’elles auraient la disposition 
de toutes ses forces pour un but si noble et si utile; 
toujours enthousiaste pour les émigrés, Catherine 
promettait son puissant concours à la ligue euro- 
péenne, ctannonçait qu’après avoir comprimé le mou- 
vement révolutionnaire en Pologne, scs troupes se 
joindraient à l’armée destinée à marcher sur la France. 
Pour surveiller cette démonstration des Russes sur 
Varsovie, les cours de Vienne et de Berlin avaient 
détaché des corps spéciaux à l’extrémité de leurs 
frontières , appelés à former, selon l’occurrence , ou des 
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auxiliaires ou des obstacles aux projets de Catherine II. 

Cette double situation de la Prusse et de l’Autriche, 
il ne faut jamais la perdre de vue, au moment où elles 
se décident à la guerre contre la France : ces deux 
puissances, loin d’être en pleine sécurité, les yeux 
incessamment tournés vers la Pologne, ne demandent 
pas mieux qu’un prétexte pour suspendre les hostili- 
tés contre la révolution française. Les hommes d’État 
des deux cabinets partagent celte conviction profonde 
qu’on doit hâter une solution pacifique; pour la 
Prusse , je ne parle pas seulement du duc de Bruns- 
wick, temporisateur par excellence, négociant avec 
les divers partis qui divisaient la France, mais d’un 
homme qui paraissait alors pour la première fois dans 
les grandes affaires, je veux parler du comte de Ilaug- 
witz. Uappartenail essentiellement à l’école des timi- 
dités et des transactions , ce qui le faisait dire très- 
accessible à la corruption ; il y a en politique des 
caractères qui par incertitude et faiblesse amènent 
des résultats plus nuisibles que la corruption. Le 
comte de llaugwitz s’était surtout épris des maximes 
philosophiques du xvm e siècle, et de ces maximes à 
la révolution française, il n’y avait qu’un pas, bien 
facile à franchir. La puissance morale du comte de 
llaugwitz sur l’esprit du roi, si grande déjà, prove- 
nait surtout de cette habitude d’affaires, de celte in- 
telligence du passé, si commode pour un règne; un 
homme à traditions est indispensable à un prince qui 
ceint la couronne : comme une archive vivante et tou- 
jours consultée. 

4 . 
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Le secrétaire du cabinet, Lombard (1), chef de la 
chancellerie prussienne, était dans les mêmes opinions 
que le comte de Haugwitz; parfaitement au fait de 
toute l’histoire diplomatique de la Prusse, il partageait 
la conviction profonde qu’une alliance avec la France 
était un point indispensable de la politique; toutes 
hostilités entre les cours de Berlin et de Paris lui pa- 
raissaient une suspension des rapports réguliers et 
habituels nécessaires à deux gouvernements si liés 
d’intérêt. Au reste, le secrétaire Lombard, d’une fa- 
mille protestante réfugiée, devait voir avec quelque 
joie les principes de liberté religieuse proclamés par 
la révolution française. 

A côté de cette action de cabinet, se plaçait la diplo- 
matie militaire, dirigée par le général Heymann, long- 
temps au service de France, ami du marquis de La- 
favette et du général Dumouriez, et qui partageait les 
principes du parti constitutionnel. Le général Hey- 
mann n’avait dans sa pensée et dans son cœur aucun 
désir de restaurer la monarchie de Louis XVI dans 
les conditions du vieux régime, et nul dans le cabinet 
de Berlin ne pensait autrement. 11 faut donc bien 
remarquer celte commune direction d’esprit de tous 
ceux qui entourent le roi de Prusse : en, tête, le duc 
de Brunswick en négociations incessantes avec le parti 
révolutionnaire, puis l’école diplomatique et militaire 
qui voyait avec répugnance les hostilités contre la 


(1) J’ai donné une notice sur Lombard dans V Europe pendant le 
eontulat et l'empire. 


Digitized by Google 


LA PRUSSE ET L’AUTRICHE (l79ï). A 7 

Frauce, quelle que fût d’ailleurs la forme de son gou- 
vernement. 

Le même esprit d’incertitude et de faiblesse se ren- 
contrait dans le cabinet de Vienne par rapport à la 
révolution française. L’Empereur n’avait pas com- 
mencé la guerre spontanément; la France avait pris 
l’initiative, et, dans cet intervalle, Léopold était 
mort à l’œuvre. Un jeune Empereur tout préoccupé 
des intérêts allemands, François II, à peine couronné 
aurait-il cette énergie d’un prince plus mûr, plus dé- 
cidé? L'Autriche craignait la Russie et cette armée 
moscovite qui occupait la Pologne; le caractère du 
ministre autrichien, M. de Cobenlzl, chargé de la di- 
plomatie de la guerre dans les Pays-Bas, était mou, 
faible, toujours porté aux négociations. Pouvait-on 
attendre plus d’énergie du comte Mercy-d’Àrgenteau, 
ou même du comte de Metternich-Winncbourg, ca- 
ractère pacifique et négociateur? Transiger devait 
donc être la tendance naturelle de toute cette diplo- 
matie; elle répugnait à faire la guerre, alors tout a 
fait en dehors même des idées de M. de Kaunilz. Ce- 
pendant les deux cabinets s’étaient trop avancés pour 
ne pas essayer une campagne ; on avait discuté pres- 
que publiquement un plan de guerre offensive contre 
la France révolutionnaire; l’Autriche et la Prusse 
complètement liées à ce dessein ne pouvaient désor- 
mais reculer sans compromettre l’honneur et la répu- 
tation des couronnes. Aussi dans les derniers jours 
du mois de juin , on arrêta le projet d’invasion , sous 
la direction absolue du duc de Brunswick : le feld- 
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maréchal devait marcher droit sur Longwy et Thion- 
viile; l’Empereur réservait seulement le commande- 
ment de l’armée des Pays-Bas au duc de Saxe-Tes- 
chen (1); quinze mille Autrichiens couvraient la 
droite du duc de Brunswick, avec ordre de se réunir 
aux Prussiens à Longwy; vingt mille hommes de 
troupes fédérées se groupaient entre le Rhin et la Mo- 
selle, sous le prince de IIohenlohe-Kirchberg (2) ; le 
restant de l’armée allemande était réparti sur toute la 
ligne depuis llàle jusqu’à Strasbourg , et l’ordre fut 
donné de se tenir prêt pour une grande campagne. 
Aurait-elle un caractère purement militaire , comme 
au temps des rapports réguliers de gouvernement à 
gouvernement, ou bien lui imprimerait-on une mis- 
sion politique? tel fut encore le point discuté entre 
les cabinets. 

La cour de Vienne, avec sa prudence et son habi- 
leté accoutumées , indiqua la tendance impartiale de 
sa politique dans un manifeste tout autrichien , où 
était rappelée la tolérance de Léopold , par rapport 

( 1 ) Albert, duc de Saxc-Teschen, fit* de l’électeur de Saxe, roi 
de Pologne Auguste II, et frère de la grande dauphine de France 
mère de Louis XVI, était né à Dresde le 11 juillet 1730, et épousa 
en 17GG l'archiduchesse Christine, fille de l’empereur François 1 er 
et sœur de la reine de France Marie-Antoinette. Il était en 1789 
gouverneur des Pays-Bas autrichiens, et la sédition qui éclata à 
Bruxelles le força de se retirer à Vienne; mais l’autorité impériale 
ayant été aussitôt rétablie, il vint en reprendre le gouvernement. 

(2) Le prince de llohcnlobe-Kirchberg avait fait ses premières 
armes contre les Turcs, qu’il défit en Transylvanie. Il était général 
d’artillerie. 
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aux changements survenus à Paris : son jeune succes- 
seur ne voulait pas s’en départir, si la France offrait 
de réparer les justes griefs des princes dépossédés; 
ses armées avaient envahi sans motif, sans prétexte, 
les Pays-Bas; comment traiter avec un gouvernement 
qui tenait son roi captif, et jetait ensuite le désordre 
et la propagande dans toute l’Europe ? 11 suffisait éga- 
lement de bien connaître la composition du cabinet 
prussien, pour deviner le sens modéré d’un manifeste 
diplomatique contre la révolution; c’était toujours les 
griefs des princes allemands qu’on invoquait, les pri- 
vilèges de la confédération germanique, étrangement 
violés par la France. Le cabinet de Berlin marcherait 
de concert avec l’Autriche dans une campagne sans 
jamais s’en séparer jusqu’à ce que le but commun fût 
atteint : on y parlait de l’état intérieur des partis. Le 
ministère prussien se bornait à dire que l’anarchie de 
la France laissait un très-grand vide dans les relations 
diplomatiques d’Élat à État, comme s’il exprimait un 
regret sur la rupture des vieilles alliances. Au reste, 
ce manifeste ne s’exprimait sur aucune forme de 
gouvernement imposé par les étrangers; on y par- 
lait seulement du pouvoir légal sous un principe mo- 
narchique; ce qui laissait toute latitude, toute chance 
pour l’avenir, sans engager d’avance aucune négocia- 
tion. 

Ces deux manifestes étaient des actes de cabinet. 
Dans les guerres d’invasion qui se mêlent partout aux 
questions politiques, il est d’habitude qu’une sorte 
de proclamation soit adressée aux habitants pour leur 
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dire le but des hostilités et la marche des armées. De- 
puis que nous avons passé à travers les grandes guer- 
res de la révolution et de l’empire, on sait à peu près 
la forme de ces manifestes qui accordent protection à 
ceux qui se soumettent, et menacent d’exécutions 
militaires ceux qui résistent; il n’y a là rien que de 
très-habituel. Un tel acte était indispensable, au mo- 
ment où le généralissime des armées alliées allait 
franchir la frontière. On devait prendre en considé- 
ration l’état des esprits, la malheureuse situation de 
la famille royale, effrayer les révolutionnaires ab- 
solus, favoriser le mouvement royaliste et les opi- 
nions constitutionnelles disposées à une restauration 
de Louis XVI. Aussi l’importance de cet acte paraissait 
immense. 

Quel historien n’a pas déclamé contre le manifeste 
du duc de Brunswick? Le duc ne fut ni l’auteur, ni 
le complice de cet acte , au reste si modéré qu’on ne 
s’explique pas les fureurs que depuis même il a sou- 
levées. Le duc de Brunswick était trop lié aux actes 
et aux hommes de la révolution pour tenir un langage 
de menace : son manifeste fut un de ces documents 
arrêtés en dehors de lui et qu’il signa comme général 
en chef. La question d’un manifeste militaire était 
résolue et concertée eulre les chefs des cabinets de 
Vienne et de Berlin pour inspirer l’espérance aux 
hommes d’ordre, et la crainte aux partis qui divi- 
saient la France : or, pour cela, on avait consulté les 
intelligences qui paraissaient le mieux au fait des in- 
térêts et des opinions, et particulièrement MM. de 


Digitized by Google 


* 


MANIFESTE UE DEC DE BRUNSWICK (f70ü). 5! 

Calonne, Mallet-Dupan. Si la langue française était 
familière dans la haute éducation allemande, néan- 
moins il fallait un Français, un national, pour en saisir 
toutes les nuances, de manière à pouvoir s’adresser 
aux imaginations, aux passions et à l’esprit; et M. de 
Calonne indiqua un des émigrés les plus spirituels, 
le marquis de Limon, ancien intendant des finances 
du duc d’Orléans. La première rédaction de ce mani- 
feste était vive, impétueuse; M. de Calonne eut besoin 
d’en tempérer les termes. Après avoir subi celte correc- 
tion première, le manifeste fut soumis au roi de Prusse 
et à l’Empereur qui le modérèrent encore; tel qu’il 
était réduit et mutilé, le duc de Brunswick le trouva 
trop expressif, il s’en ouvrit aux ministres des 
cabinets; selon lui, il se mêlait trop à la poli- 
tique, et l’on devait le réduire aux termes mili- 
taires. 

Dans une dernière conférence des cabinets, toute la 
rédaction du marquis de Limon fut bouleversée, et le 
conseiller intime Renfiler dépeça, reeousut le mani- 
feste, qui fut définitivement signé par le duc de Bruns- 
wieb, à son corps défendant, et pour obéira la volonté 
des souverains alliés (1). Ce manifeste portait en 
substance : « Que les puissances alliées ne voulaient 
point accomplir des conquêtes sur la France, ni même 
s’immiscer dans les formes de son gouvernement in- 
térieur, en tant qu’elle ne compromettrait pas la sécu- 
rité des autres gouvernements. Les alliés invitaient 


(I) Ce manifeste fut publié à Coblenl* le 26 juillet I Tilli . 
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les gardes nationaux à ne point faire de résistance ; 
autrement ils seraient traités comme rebelles. Enfin, si 
la commune de Paris attentait à la vie de Louis XVI, 
le manifeste du duc de Brunswick déclarait qu’elle 
serait punie par une exécution militaire. » Et qu’y 
avait-il donc de si extraordinaire dans ce document? 
n’était-ce pas le droit de la guerre que de menacer 
d’exécutions les villes ouvertes qui résisteraient, et 
tous corps francs qui , n’appartenant pas à l’armée 
régulière, oseraient néanmoins entrer en ligne ? Quand 
la commune de Paris gardait comme otage Louis XVI, 
ne fallait-il pas hautement lui déclarer qu’elle ré- 
pondait du roi , et que si elle osait porter sur cette 
tête une main sacrilège, elle subirait une fatale res- 
ponsabilité? 

La faute était toujours de trop écrire, de trop parler, 
quand il fallait surtout agir. Il semblait qu’un indi- 
cible amour de paperasses, de manifestes se fût em- 
paré des chancelleries. En face d’un mouvement armé 
aussi vif et aussi profond que la révolution française, 
il fallait marcher avant tout; on aurait discuté après 
la victoire, quand le drapeau de la révolution ne se 
serait plus glorieusement agité, et c’était précisément 
cette action militaire qui manquait aux coalisés. Pour 
être menée à bonne fin, la campagne devait commencer 
le 1 er juin ; alors on pouvait être dans le mois de juil- 
let sur la Marne et la Seine; eh bien! on était déjà 
au 50 juillet, et l’on continuait ce que le duc de 
Brunswick appelait un mouvement de concentration. 
Le 1 er août, Irois fortes colonnes se portèrent sur la 
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rive gauche de ia Moselle, dans la direction de Trêves; 
là, traversant le magnifique pont, elles vinrent pren- 
dre position près le confluent de la Sarre. Le plan de 
campagne des alliés put alors se développer. L’ennemi 
allait déboucher en masse par Sarrebourg sur Thion- 
ville. C’est dans cette sorte de delta formé par la Mo- 
selle et la Sarre, que l’armée d’invasion se concentra, 
appuyée sur ses derrières par les corps d’émigrés que 
conduisait le maréchal de Broglie, magnifique division 
d’infanterie et de cavalerie; les brigades irlandaises, 
un régiment allemand de Hohcnlohe renforçaient 
l’infanterie, tandis que la cavalerie, sous les ordres du 
maréchal de Castries , comptait cinquante-sept esca- 
drons. De Coblentz, cette petite et noble armée s’était 
portée sur Bingen à la face des monlagnes, attendant 
avec impatience le signal des batailles; pleine d’ar- 
deur, aventureuse comme l’esprit gentilhomme, elle 
comptait marcher droit sur Paris; c’était ia croyance 
aux grandes prouesses de chevalerie. jN’accusons 
point ces cœurs si hauts , ces héroïques folies ; l’émi- 
gration était une de ces pensées du moyen âge, le 
dernier reflet des poétiques choses comme les croisa- 
des. A Coblentz, les émigrés avaient passé la revue de 
Monsieur, comte de Provence, et du comte d’Artois; 
à peine pouvaient-ils contenir leur impatience en 
contemplant les marches méthodiques des Allemands 
et les combinaisons mesurées du duc de Brunswick. 
Les gentilshommes bouillonnaient sous celte tactique 
prussienne, comme une belle tête jeune et frisée sous 
un casque de plomb. 

CAPtriCIIE. T. II. 8 
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C’est qu’en effet rien ne pouvait se comparer à la 
lenteur des mouvements du duc de Brunswick: depuis 
le 1 er août toutes les masses prussiennes étaient con- 
centrées dans le delta de la Moselle et de la Sarre, et 
ce n’est que le 12, au lever du soleil, que la frontière 
de France fut entamée. Les hussards de Brunswick 
occupèrent Budemaken à la lisière extrême; l’infan- 
terie prit ses logements à Sierk , après une première 
exécution militaire, car les habitants avaient tiré des 
fenêtres. Cette résistance inattendue préoccupa vive- 
ment le duc de Brunswick : était-ce là l’esprit de la 
France ardente déjà pour sa révolution? Le roi de 
Prusse ordonna que le mouvement d’invasion se con- 
tinuerait dans les conditions d’un premier succès. 
L’armée ennemie , appuyée sur la droite par la forte- 
resse de Luxembourg, se développa comme un ma- 
gnifique éventail d’acier jusqu’au 18 août. Les nou- 
velles venues de Paris sur la terrible catastrophe du 
10 août, excitaient un double sentiment d'inquiétude 
et d’impatience; le duc de Brunswick attendait pour 
agir fortement sur la capitale que le corps autri- 
chien eût fait lui-même son mouvement de concen- 
tration. 

Le 20 août, dix jours après la chute de la royauté, 
le général Clairfayt opéra sa jonction avec les Prus- 
siens à Tiercelet, petit village situé entre Thionvillcet 
Longwy. Par ce mouvement simultané de l’ennemi, 
ces deux points étaient également menacés, et la route 
sur Verdun parfaitement ouverte. Le corps si brillant 
-des émigrés suivait le mouvement général des deux 
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armées (1) ; tous émus de leurs grandes illusions, de 
leurs rêves politiques, braves gentilshommes ils al- 
laient revoir leurs châteaux, leur cour bicn-aimée,ce 
Versailles d’autant plus ravissant qu’ils avaient vécu 
errants, exilés sur les bords de la Moselle et du Rhin. 
Les maréchaux de Broglie et de Castries pouvaient 
à peine contenir leur impatience de combattre : tous 
brandissaient joyeusement l’épée ; preux chevaliers 
du moyen âge , ils voulaient croiser le fer avec ces 
géants que la démocratie allait leur jeter à la face dans 
scs prodiges de création. 

Les généraux émigrés, en conseillant une marche 
rapide en avant aux alliés, voyaient bien la situation 
actuelle ; dans un mémoire mis sous les yeux du roi 
de Prusse par les marquis de Pouiily et de Lambert, 

(1) Le 23 août 1792, Monsieur prononça le discours suivant à la 
(été de la noblesse armée qu'il commandait : 

a Messieurs, c’est demain que nous entrons en France; ce jour 
mémorable doit influer nécessairement sur les opérations qui nous 
sont confiées, et notre conduite peut fixer le sort de la France. Vous 
u'ignorez pas les calomnies dont nos ennemis ne cessent de nous 
accabler, et le soin qu'ils ont de répandre que lions ne reniions 
dans notre patrie que pour assouvir nos vengeances particulières ; 
c’est par notre conduite, messieurs, c’est par la cordialité avec la- 
quelle nous recevrons les Français égares qui viendront se jeter dans 
nos bras, que nous prouverons à l'Europe entière que la noblesse 
française, plus illustre que jamais par scs malheurs et sa constance, 
sait vaincre ses ennemis et pardonner les erreurs de scs compa- 
ti iotes. Les pouvoirs qui sont remis entre nos mains nous donneront 
le droit d’exiger ce que notre intérêt et notre gloire nous inspirent, 
mais nous parlons à des chevaliers français, et leurs coeurs enflaui-' 
niés du véritable honneur n’oublieront jamais les devoirs que ce 
noble sentiment leur impose, s 
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aides de camp , attachés comme gentilshommes à sa 
personne, ceux-ci avaient nettement exposé l’état de 
démoralisation de l’armée française : « La désertion 
d’une partie des officiers avait laissé des vides irré- 
parables dans les rangs, et ces vides ne pouvaient pas 
être encore parfaitement remplis; les régiments de 
ligne, et surtout la cavalerie, voyaient avec dégoût 
les bataillons de volontaires, sorte d’armée de révolu- 
tionnaires déguenillés; les officiers émigrés avaient 
laissé de bons souvenirs parmi ces régiments que na- 
guères ils commandaient, et en se retrouvant sur le 
front de leurs anciennes compagnies, ces officiers 
attiraient à eux les vieux soldats. La désertion, au 
reste, se montrait sur une grande échelle; le marquis 
de Lafayette épuisé, menacé dans son rôle ridicule, 
venait de passer aux Autrichiens, événement inat- 
tendu qui jetait un nouveau désordre dans la désor- 
ganisation même ; les Prussiens n’avaient qu’à pous- 
ser vigoureusement la campagne, la route de Paris 
était ouverte; en dix jours on se trouverait sur la 
Marne. Jusqu’ici aucune résistance n’avait empêché 
le développement des opérations, et au premier choc 
le corps français du général Desprès -Crassier (1), qui 
campait à Fontoy, s’était dispersé dans la plus grande 
confusion. La défection du marquis de Lafayette 


( 1 } Desprès-Crassicr, né à Crassier, près de Ferney, le 1U jan- 
vier (733, fut pris en amitié par Voltaire, et entra au service de 
France, comme cadet, dans le régiment suisse de Cliàteauvieux en 
1743 ; puis il passa capitaine dans celui des Deux-Ponts en 1757 ; 
réformé en 1763, il fut remis en activité en 1773 avec le grade de 
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était d’un excellent augure pour l’invasion; est-ce 
que l’armée française n’était pas encore sous les or- 
dres de gentilshommes constitutionnels, attachés par 
le cœur à la monarchie : MM. de Custine, de Biron , 
de Beauharnais, de Luckner? Dumouriez lui-même, 
vieil officier de l’armée royale, avait témoigné au roi 
Louis XVI un vif intérêt, et le général Kellermann, 
quoique d’une noblesse récente, était néanmoins déjà 
maréchal de camp avant 1789. On avait donc tout 
espoir de réussir dans une marche rapide , et singu- 
lièrement aidée par la sympathie des chefs et les 
souvenirs du soldat. » Ainsi raisonnaient les émigrés 
et les marquis de Lambert et de Pouilly dans leurs 
mémoires. 

Telle n’était pas l’opinion circonspecte du duc de 
Brunswick : craignant de compromettre, par une 
marche trop hardie, les destinées des soldats qui lui 
étaient contiés, il pouvait gagner du temps, négocier, 
attendre certains événements susceptibles de servir 
la politique de son cabinet et ses intérêts personnels; 
s’il comprenait la légitime impatience des émigrés, il 
était bien loin de la partager; il se faisait déjà cer- 
taines idées sur la grandeur de cette révolution qui, 
ne s’épargnant aucun péril, jetait le gant à l’Europe; 
ce gant, il le ramassait, mais il voulait combattre à 
armes sûres et courtoises. 

liculeuaul-coloncl , cl fit la guerre d'Anicrique; revenu en France, 
il fut nommé colonel, puis maréchal de camp eu mars 1791, et 
enfin lieutenant general le 5 janvier 1792. C'était un phraseur sans 
capacité militaire. 

5. 
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Le malin du 20 août, les Prussiens et les Autri- 
chiens, réunis sous le duc de Brunswick et le général 
Clairfayt, se présentèrent devant Longwy. Une artil- 
lerie formidable, conduite par un tacticien habile et 
un remarquable historien militaire, le colonel Tem- 
pelhof, ouvrit le feu contre la place, qui se rendit après 
une résistance de quatre jours. Longwy devenait dé- 
sormais un point d’appui, un avant-poste de Luxem- 
bourg. Les alliés pouvaient et devaient se porter sur 
Thionville pour compléter leur système de précau- 
tions; la stratégie n’avait pas alors admis le principe 
de masquer des places par des armées d’observation 
et de se porter rapidement sur les capitales; il fallait 
pour cela l’enseignement des compagnies de l’empire, 
temps d’héroïques aventures. Toutes les opérations, 
qui désormais allaient s’étendre depuis Longwy jus- 
qu’à Verdun, étaient nécessairement débordées par 
Thionville sur la gauche et Montmédy sur la droite. 
Le plan proposé était celui-ci : laisser des corps d’ob- 
servation devant les deux places; marcher rapidement 
sur les corps désorganisés du marquis de Lafayette 
et du maréchal de Luckner, étonnés de toutes les dé- 
fections; les écraser comme la foudre, pour en- 
suite opérer en pleine sécurité sur Paris. S’il y 
avait de la hauteur, de la hardiesse dans ce plan , le- 
duc de Brunswick n’était pas dans une situation d’es- 
prit qui permit de l’exécuter, surtout avec la con- 
science des grands intérêts qui s’agitaient; car, toujours 
préoccupé d’une guerre précautionneuse, stratégique, 
le duc de Brunswick ne croyait pas possible de s’aven- 
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turer dans une marche en avant, sans s’être emparé 
de Montmédy et de Thionville : la retraite pouvait lui 
être disputée , et que deviendraient ses communica- 
tions? A Longwy, le duc de Brunswick s’arrêta trois 
jours pour établir des magasins, tandis que 40,000 Au- 
trichiens du prince de Holenlohe enveloppait Thion- 
ville, assurant ainsi les communications avecTrèves et 
la forteresse de Luxembourg. 

Ce n’est qu’après ces précautions lentes, mesurées, 
que le duc de Brunswick continua sa marche sur Ver- 
dun ; ses étapes étaient fixées, réglées par la plus sé- 
vère stratégie, et sans qu’il osât de mouvements har- 
dis. Le 28 août, le duc couche à Longuyon ; le 29 à 
Étain ; le 50, les Prussiens s’emparent sans coup férir 
des hauteurs de Verdun, alors considérée comme 
place de troisième ordre, fortement couverte par 
Metz, Thionville et Montmédy. On ne croyait pas à la 
nécessité de défendre ce point avancé des frontières 
de France, constamment agrandies depuis Louis XIV. 
Quand les Prussiens se présentèrent devant Verdun, 
il y avait peu de probabilité d’une longue résistance. 
L’artillerie ennemie éclaira de ses bombes pendant 
quinze heures le ciel brumeux de la Meuse. Un brave 
gentilhomme, du nom de Beaurepaire (1), jura de 
s’ensevelir sous les ruines de Verdun ; la mutinerie 


(1) M. de Beaurepaire, officier de carabiniers avant la révolution, 
Tut nommé en 1791 commandant du 1 er bataillon de volontaires 
nationaux du département de Maine-et-Loire, et cette troupe fai- 
sait partie de la garnison de Verdun : toujours des. gentilshommes 
pour les choses glorieuses! 
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de deux bataillons et de la bourgeoisie effrayée força 
le commandant à capituler; il se perça de son épée, 
comme un lier républicain des temps antiques, pour 
ne pas survivre à ce déshonneur. Verdun abaissa ses 
ponts-levis devant l’armée prussienne étonnée de si 
peu d’obstacles; le roi Guillaume y fit son entrée so- 
lennelle au milieu d’une joie publique bien fatale : 
on s’enthousiasma pour la cause royaliste ; la blanche 
couleur de la monarchie fut arborée et les signes de 
la révolution proscrits. De jeunes filles, jetées plus 
tard à l’échafaud en couronnant leurs tètes de roses 
blanches pour accomplir leur sacrifice, offrirent des 
corbeilles de fleurs au roi Guillaume. La convention 
ne l’oublia pas. Les choses terribles arrivent quel- 
quefois comme d’inflexibles nécessités pour sauver 
une nationalité menacée! 
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Le gouvernement après le 10 août. — Puissanle énergie 
«les jacobins et de la commune. — Dangers et mouvements 
de la terreur. — Tribunal révolutionnaire. — Visiles 
domiciliaires. — Proscription des nobles, des prêtres. — 
Le 2 septembre. — Dictature civile de Danton. — Dicla- 
_ turc mditaire du général Dumouriez. — Louis XVI. — 
Élection conventionnelle. — Armées. — Finances. — Les 
municipalités. — Correspondance. — Les clubs perma- 
nents. — Les camps. — La convention, ses partis. — 
Les jacobins organisateurs. — La république procla- 
mée. 


10 août — 22 septembre 1792. 

Tant qu’une révolution marche, elle est forte; lors- 
qu’elle s’arrête, elle est perdue; et c’est parce que 
les jacobins avaient puissamment compris cette vérité 
qu’ils se placèrent à la tête d’un mouvement (et aussi 
dès qu’ils furent brisés, la révolution ne fut plus 
qu’un mot et la démocratie disparut). Certes nul gou- 
vernement ne s’était élevé dans une crise plus immi- 
nente, que celui qui prit les affaires après la rage 
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populaire du 10 août (1) : le territoire était envahi par 
de puissantes armées; jamais les partis n’avaient été 
plus agités, plus énergiquement animés les uns con- 
tre les autres; le peuple se montrait fortement ému; 
les pouvoirs sans crédit; l’assemblée législative sans 
force, sans tenue, insolente envers le roi, sans popu- 
larité parmi les masses. Seulement la situation était 
devenue plus nette et par conséquent plus simple : la 


(I) Voici le décret du 10 août qui suspend le pouvoir executif : 

k L'assemblée nationale, considérant que les dangersdcla patrie 
sont parvenus à leur comble; que c'est pour le corps législatif le 
plus saint des devoirs d’employer tons les moyens de la sauver; 
qu'il est impossible d’en trouver d’cfîicaces tant qu’on ne s’occupera 
pas de tarir ta source de ses maux, considérant quec.es maux déri- 
vent principalement des défiances qu’a inspirées la conduite du 
clief du pouvoir exécutif dans une guerre entreprise en son nom 
contre la constitution et l'indépendance nationales; que ces défiances 
ont provoqué, des diverses parties de l’empire, un vœu tendant à 
la révocation de l'autorité déléguée à Louis XVI ; considérant néan- 
moins que le corps législatif ne doit ni ne vent agrandir la sienne par 
aucune usurpation ; que dans les circonstances extraordinaires où 
l’ont placé îles événements imprévus par toutes les lois, il ne peut 
concilier ce qu'il doit à la fidélité inébranlable à la constitution, 
avec la ferme résolution de s’ensevelir sous les ruines du temple de 
la liberté plutôt que de la laisser périr, qu’en recourant à la sou- 
veraineté du peuple cl prenant en même temps les précautions in- 
dispensables pour que ce recours 11 e soit pas rendu illusoire par 
des trahisons, décrète ce qui suit : 

« Art. 1 er . Le peuple français est invité à former une convention 
nationale...,, etc. 

a Art. 2. Le chef du pouvoir exécutif est provisoirement suspendu 
de scs fonctions jusqu'à ce que la convention nationale ait prononcé 
sur les mesures qu’elle croira devoir adopter pour assurer la sou- 
veraineté du pcuplo et le règne de la liberté et de l’égalité. » 
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royauté , qui n’était plus qu’un embarras, avait dis- 
paru ; le conseil exécutif provisoire avait fortement 
saisi la dictature pendant la crise ; quelques hommes 
d’énergie avaient déclaré que, mettant. leur tête en 
jeu, ils voulaient rester maîtres absolus de la situa- 
tion : c’est qu’alors la royauté affaiblie, humiliée, au- 
rait pu sauver le pays de l’invasion? est-ce que l’as- 
semblée législative bavarde et tremblcuse aurait pu 
préserver le territoire? Et c’est sous ce point de vue 
que l’avénement de Danton et avec lui de la commune 
de Paris eut quelque chose de terrible, de nécessaire. 
Quand on ouvre l’histoire des triumvirs et des décem- 
virs de Rome, les proscriptions fatales de Sylla, on ne 
frémit plus, on juge; quand les temps s’éloignent, les 
douleurs sont moins saignantes, le cri des victimes 
plus éloigné, et l’on se livre à des considérations plus 
fortes, plus sérieuses, sur un temps et sur les carac- 
tères qui le dominent; quel est l’homme qui s’appar- 
tient dans les crises? lorsque les passions politiques 
grondent, quelle vie reste pure d’excès? la violence ne 
devient-elle pas une religion? 

Par le fait, la grande émeute du 10 août lit passer 
le pouvoir dans les mains de la commune de Paris. 
Le conseil exécutif provisoire comptait en majorité 
des hommes faibles, inconnus, médiocres; Danton 
seul élevait sa tête , et Danton était plus encore 
l’homme de la commune que le ministre de la justice 
de l’assemblée législative. Celte commune devenait 
l’autorité importante, souveraine, et cela devait être, 
parce qu’elle venait du peuple, et qu'elle avait com- 
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pris les moyens révolutionnaires , pour les appliquer 
sans scrupule et sans timidité. En révolution, il y a 
une sorte d’instinct dans les masses qui fait qu’elles 
délèguent l’autorité aux hommes sanglants et terri- 
bles, sans autre force politique que la terreur et le 
succès. Pour ceux qui avaient rêvé un changement 
social complet, absolu, rien n’était obstacle, ni les 
droits acquis, ni la morale, ni la vie humaine; la 
société leur paraissait mal organisée : la révolution, 
c’était la guerre aux riches, aux supériorités sociales, 
à la bourgeoisie tremblante, à tout ce qui faisait 
obstacle à ce terrible char de la démocratie : pour les 
imaginations ardentes, s’opposer est un crime. Dan- 
ton était digne de diriger cette réunion d’hommes , 
ce décemvirat qui comptait Marat comme écrivain so- 
cialiste ;Panis (1), Sergent (2), comme têtes d’adminis- 
tration ; puis Collot-d’llerbois (5), Billaud-Varenne (4), 

(1) Panis, né en Périgord, était avocat avant la révolution ; 
beau-frère du brasseur Sanlerre, il en suivit l'impulsion et Tut, 
pendant 1789-90-91, un des plus ardents orateurs du peuple. 

(2) Sergent, né à Chartres en 17X1, était avant la révolution gra- 
veur en taille douce à Paris ; il devint en 1790 président du district 
de Saint-Jacques de l'hôpital. 

(3) Collol-d’IIerbois , comédien ambulant avant la révolution, 
commença à se faire connaître par Y Almanach dn père Gérard , 
cl par son zèle pour les soldats du régiment de Châleauvieux envoyés 
aux galères ; c'est à lui qu'ils durent le triomphe de leur marche de 
Brest à Paris, et la cérémonie civique qui les attendait dans la capi- 
tale 

(4) Billaud-Varenne, né à I.a Rochelle en 1762, entra dans la 
congrégation de l’Oratoire, devint préfet des études à Jnilly, puis 
avocat à Paris $ il fit paraître le Despotisme des ministres de France, 
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Tallien (1), comme négociateurs et exécuteurs: 
réunion farouche, mélange de feu et de sang, de 
salpêtre et de boue; héritiers en droite ligne de 
ces chefs des halles qui , sous les Armagnacs et les 
Bourguignons , faisaient arracher les entrailles des 
victimes pour en nourrir les animaux immondes. Les 
temps historiques ont plus de ressemblance qu’on né 
croit; les siècles ne font que transformer les mêmes 
idées, les mêmes passions : quand on lit Juvénal des 
Ursins, Froissard, ou les annales des époques ligueu- 
ses, est-ce qu’on s’étonne encore des fatales épisodes 
de la révolution? La puissance de celle commune 
venait précisément de ce qu’elle était en butte aux 
attaques, aux dénominations de tous les timides et 
les modérés; elle avait derrière elle le peuple, les 
faubourgs , 50,000 ouvriers affiliés aux jacobins 
dans les ateliers. Si l’assemblée législative avait une 
tribune , la commune avait des clubs publics bien 
autrement retentissants parmi les masses; le camp de 
Paris était son armée, le tocsin sa grande voix, l’in- 
carcération et le massacre son dernier mot; et par- 
dessus tout elle voulait , et c’est quelque chose que 

3 vol. in-lU. I.'assembléc électorale l avant nommé (17911 l’on «le* 
jiiflesiln 2 1 ’ arrondissement de Paris, il prit place parmi les mem- 
bre* les plus ardents du club des jacobins. 

(IJ Jcan-I.aniberl Tallien, lié à Paris en 1769, fît ses études 
aux frais du marquis de llcrcv, dont son père, était niaitic d'hôtel ; 
clerc de procureur, puis do notaire, il devint proie à l'imprimerie 
du Moniteur après la révolution ; ses discours et ses écrits le firent 
remarquer des révolutionnaires, et il fut bientôt un des humilies 
les plus populaires. 

Tout II. C 
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de vouloir, sans jamais s’enquérir des moyens. La 
commune aurait pu trouver un véritable obstacle 
dans la garde nationale, mais cette garde était passée 
de la molle domination de M. deLafayettc à la dicta- 
ture de Santerre, imitation du brasseur Arlwel des 
troubles des Pays-Bas. Santerre s’était mis au service 
des faubourgs et des membres de la commune; et 
d’ailleurs la garde nationale, je le répété, comme 
toute la bourgeoisie, était dominée par deux senti- 
ments , la jalousie des classes supérieures et la peur 
des classes inférieures; elle n’aimait ni les nobles, 
ni les prêtres, ni l’intelligence; puis elle tremblait 
devant les clubs : situation complexe qui la fit assis- 
ter sans murmurer à tous les excès de la révolution. 

Avec des hommes si terribles à la tête d’un mou- 
vement populaire , il fallait s’attendre , dans la crise 
publique, à d’implacables mesures. Ceux qui avaient 
suivi la doctrine socialiste de Marat, depuis l’origine 
de la révolution française, devaient savoir qu’elle se 
résumait dans un système de fatalité épouvantable 
pour aller jusqu’aux dernières limites d’une idée. 
Marat, préoccupé de la pensée d’une dictature démo- 
cratique, la croyait indispensable pour atteindre ces 
deux cent mille têtes qui lui semblaient un obstacle 
à la marche de la révolution. Dans ce temps si cala- 
miteux , on s’était familiarisé avec les idées d’écha- 
fauds , de têtes et de sang; les masses affranchies du 
joug religieux se jouaient avec les cadavres; pour un 
mot on élevait un homme à la lanterne, et depuis deux 
ans cela se faisait souvent au milieu de jeux et de 
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rires sauvages! On se façonne même à l’idée du meur- 
tre, et les masses surtout, quand elles n’ont plus 
Dieu à leur face, sont vivement impressionnables 
pour le mal : à Rome, dans les cirques, on applau- 
dissait lorsque les chrétiens offraient leurs saintes 
poitrines à la dent meurtière du tigre , à la griffe du 
lion , ou tombaient écrasés sous les larges pieds de 
l’éléphant ou de l’hippopotame. Malédiction sur les 
hommes qui prennent à plaisir de déchaîner, de dé- 
moraliser le peuple! ils portent sur le front un stig- 
mate terrible : ils sont les Caïns de la fraternité 
humaine! Cette commune de Paris, ce décemvirat 
devait donc pousser le tombereau révolutionnaire, 
et Danton n’était pas homme à reculer. 

Dans les temps de violence , les formes lentes , 
régulières de la justice sont importunes; il ne s’agit 
pas de juger, mais de frapper. Ne cherchez jamais 
dès lors les actes d’impartialité : tout s’empreint de 
l’esprit des commissions extraordinaires et des juri- 
dictions exceptionnelles. La révolution devait consi- 
dérer comme criminel tout obstacle qui s’opposait à 
sa marche; est-ce que des juges ordinaires pouvaient 
satisfaire cet impératif besoin d’une situation politi- 
que? La création d’un tribunal révolutionnaire fut la 
pensée de Danton , de Marat cl de Camille Desmou- 
lins (1). Je m’explique Danton et Marat : ce sont deux 

(1) Camille Desnioulins , né à Guise, en Picardie, en 1762, fils 
d’un lieutenant au bailliage de celte ville , fil scs études i Paris, au 
collège Luuis-le-Grand, oii.il avait une bourse due à la bienveillance 
du chapitre de Laon.; dès l'ouverture des états généraux, il fui 
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types d’énergie et de corruption , natures violentes 
et désordonnées ; mais je n’aime pas les caractères 
doucereux, spirituels, qui vont au mal avec les appa- 
rences de la mansuétude et de la bonté : ce bon Ca- 
mille, cet innocent Camille, est pour moi une nature 
aussi mauvaise que celle de ses amis, avec un peu 
moins de courage à l’aspect des conséquences néces- 
saires, effrénées , sanglantes , d’une position qu’il a 
lui-même appelée ; que vient-il donc nous parler de 
clémence , lorsque la hache s’est rassasiée? Ainsi plus 
de justice tutélaire et protectrice; ceux que la ré- 
volution appelait du nom de conspirateurs pou- 
vaient être traduits , poursuivis devant un tribunal 
qui frappait comme la foudre sur les ennemis de 
la démocratie , premier et puissaut mobile de la 
terreur. 

La commune, sous prétexte de la sûreté générale, 
ordonnait des visites domiciliaires (1) : c’était une 

l’orateur le plus déterminé des rassemblements qui se formaient au 
Palais-Royal. Le 12 juillet 1789, à la nouvelle que Nceker venait 
d’êire congédié, Camille Desmoulins sort d’un café tenant un pis- 
tolet et une épée, monte snr une chaise et invite le rassemblement 
à le suivre. Ou sait comment tinil ce tumulte. Pendant le règne 
des assemblées constituante et législative, il se montra le plus 
furieux patriote; il avait pris le titre hideux de procureur général 
Je la lanterne. 

(1) Voici le décret du 10 août , qui ordonnait les visites domici- 
liaires : 

« L’assemblée nationale, considérant que , dans les circonstances 
actuelles, le salut de la patrie exige que les citoyens soient armés , 
décrète que les corps administratifs et les conseils généraux des 
communes soient autorisés à vérifier dans les maisons, tant des villes 
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manière d’ouvrir toutes les portes et de pénétrer dans 
l’intérieur de chaque citoyen pour y lire scs espé- 
rances, ses projets, pour fouiller son cœur et ses en- 
trailles. Ainsi, au milieu de la nuit, les maisons étaient 
envahies, le toit domestique violé par les plus ardents 
révolutionnaires ; on surprenait les pensées intimes, 
on arrêtait les suspects ; ici on apposait les scellés , là 
le séquestre; rien de respectable pour eux. Et que 
voulait donc cette puissante commune dans ses in- 
flexibles mesures ? inspirer la terreur, jeter dans le 
cœur de tous la double crainte de la dénonciation et 
de la mort. 

La révolution avait à redouter les trahisons de quel- 
ques-uns et l'affaiblissement des âmes qui est la tra- 
hison de tous ; il fallait donc qu’elle fût présente à 
la pensée de chacun pour éviter les émeutes, les com- 
plots, les abandons. On arrêtait les suspects, et l’on 
était suspect dès que l’on ne se jetait pas corps et 
âme dans le mouvement; la commune voulait arran- 
ger les choses de manière à compromettre la France 
envers les rois, et la jeter tout entière dans la pensée 
révolutionnaire; on poursuivit surtout avec acharne- 
nent les nobles, les émigrés, les prêtres qui for- 
maient les trois classes les plus spécialement oppo- 
sées au terrible mouvement. A leur égard , aucun 
respect du droit et même de la vie : la peine de mort 

qnc des campagnes , les armes et les muuilions de guerre qui pour- 
raient s'y trouver , cl à les faire enlever des maisons suspectes , 
après en avoir dressé procès-verbal et donné reconnaissance aux 
propriétaires. » 

6 . 
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fut prononcée contre les émigrés avec la confiscation 
de leurs biens ; les prêtres non assermentés] furent 'em- 
prisonnés, proscrits comme des obstacles qu’il fallait 
briser, et tout cela dut se faire au milieu de Paris 
effervescent , craintif, préoccupé de la marche des 
Prussiens. 

Il faut bien se représenter à celle époque la situa- 
tion des masses et l’agitation des esprits : ce qui res- 
tait encore des classes élevées appelait vivement la 
fin de la révolution , et espérait la prochaine restau- 
ration de Louis XVI; une fraction de la bourgeoisie 
la réclamait aussi comme le terme à ses terreurs; le 
commerce avait peur, bien peur, et n’osait point sui- 
vre la marche énergique du mouvement révolution- 
naire; il n’y avait qu’une fraction du peuple qui voulait, 
comme la commune de Paris , toutes les conséquences 
d’un bouleversement. Cette fraction énergique , au- 
dacieuse, devait s’emparer du mouvement, car la 
foule n’est qn’un troupeau qui marche avec les forts; 
il fallait donc tout à la fois empêcher les complots des 
esprits hardis, alarmer les poltrons , entraîner les 
incertains, et diriger les esprits effervescents : telle 
était la tâche de cette commune de Paris qui pénétrait 
l’esprit du peuple, comme le peuple pénétrait de son 
esprit la commune, par une action et une réaction réci- 
proque; et d’ailleurs où étaient la force et les moyens 
de défense contre l’étranger? n’élait-ce pas dans ce 
peuple qui s’enrôlait sur la place publique? lui seul 
agitait les piques et formait les faisceaux. Tandis 
qu’on délibérait si le siège du gouvernement serait 
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porté sur la Loire, la commune de Paris, sous la 
pensée de Danton, organisait un système de défense 
de la capitale au moyen de la terreur. Les images de 
douleur frappent vivement le peuple ; lorsqu’on apprit 
la prise de Verdun par les Prussiens , on fit promener 
des drapeaux où se lisaient les dangers de la patrie; 
des roulements funèbres se firent entendre comme 
dans un convoi de mort; le tocsin sonna, le canon 
d’alarme porta au loin l’effroi ; on ne parlait que 
de trahisons , de complots , de traîtres et de lâches. 
Quand les tètes furent volcanisées comme le Vésuve , 
quand les cœurs s’exhalèrent comme une lave brû- 
lante, la commune commanda une exécution san- 
glante avec la régularité des actes du gouverne- 
ment. 

A plusieurs époques de notre histoire , Paris avait 
vu des massacres accomplis au nom du peuple ou par 
le peuple. J’ai déjà parlé de tout ce sang versé dans 
les halles à l’époque des Armagnacs et des Bourgui- 
gnons; des magistrats en chaperon avaient encouragé 
les meurtriers : quelle différence existait-il entre le 
boucher Legendre de 4795 et les bouchers Lagois et 
Tribert des halles et de la place Maubert au temps des 
Bourguignons? entre Danton, Marat, elle bourreau 
Capeluche, le favori des métiers? Lors de la Saint- 
Barthélemy, n’étail-ce pas encore le peuple, la com- 
mune bourgeoise qui avait agi seule par un mouve- 
ment d’opinion ardente et de vengeance contre les 
huguenots, tandis que Charles IX et Marie de Médicis 
demeurèrent étrangers à la pensée de ces nouvelles 
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Vêpres siciliennes contre les gentilshommes monta- 
gnards, si insolents sous leurs ministres (1)? Chose 
triste à dire, le peuple colère, déchaîné, aime à 
déchirer les entrailles des prisonniers ! Privé de la 
croyance religieuse, son instinct sauvage le porte à 
dévorer ceux qu’il retient captifs; quand il les redoute 
ou bien qu’il croit avoir à se venger, il est implacable 
pour ses ennemis : son droit politique, c’est la mort, 
la seule peine qu’il inflige , c’est la mort. 

Depuis longtemps on avait entretenu ce peuple dans 
la pensée fatale qu’il était entouré de traîtres et d’en- 
nemis. Le conseil de la commune lui avait donné celte 
lièvre de vengeance par le journal de Marat, par les 
prédications sanguinaires, par l’aspect de terreur do- 
minant la capitale : ce canon d’alarme qui retentis- 
sait; ce drapeau tricolore déployé comme un linceul 
de mort; ce cri : Lapalrie est en danger! répétécomme 
un glas funèbre , tout cela mettait au cœur de la mul- 
titude de terribles desseins. Il y avait répandue sur 
Paris une odeur de cadavre : c’était une ivresse de 
sang comme dans un banquet de cannibales. Il suffi- 
sait d’un mot pour faire égorger les prisonniers; ce 
mot fut dit. Rappellerai-je ces épouvantables tableaux 
des massacres dans les prisons , accomplis pendant 
cinq jours; ces bourreaux, le sabre à la main; cet 
égorgement entre des guichets ; cette voûte d’acier où 
s’abaissaient les fronts des vieillards , et les têtes 
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blondes et frisées ; ces meurtres aux Carmes , où les 
prêtres priaient agenouillés , à l'Abbaye où les cada- 
vres s’amoncelèrent pêle-mêle. Ces jours néfastes (1) 
témoignèrent de toute la lâcheté d’une assemblée qui 
n’osa ni ne put rien réprimer; de la complicité d’un 
maire et d’une administration départementale, com- 
posée de bourgeoisie, qui laissa faire et se contenta 
de dire : « Ce n’est pas moi qui ai frappé le coup. » 
Au milieu d» ce ramollissement des âmes, on dut re- 
marquer deux faits qui expliquent toute l’histoire de 
la terreur : l’habitude que prenait le peuple de verser 
le sang sans sourciller; la résignation , je dirais pres- 
que l’indifférence , avec laquelle les victimes recevaient 
la mort. Je crois que l’on s’habitue à tous les sacri- 
fices; le courage de se défendre, qui suppose de l’é- 
nergie , est souvent plus difficile que le courage passif 
de mourir. Dans les massacres de septembre, il y eut 
de tout: de la politique pour terrifier les âmes , de la 
vengeance personnelle, de l’instinct cruel, une me- 
nace jetée au moyen de cette tête jeune, noble, 
royale, promenée au bout d’une pique, à une autre 
tête royale , gardée comme otage de l’invasion ; on 
voulut rendre Paris complice de tous les excès, et par 
un acte de désespoir atroce , compromettre tellement 
la situation , que la France ne fût plus aux yeux de 
l’étranger qu’une statue colossale de la liberté, coif- 

(lj U existe aux archives de la préfecture de police un livre où 
se trouvent les quittances des massacres. C’est affreux à dire! ou 
voit encore l’emprciulc des doigts ensanglantés à côté des signa- 
tures. 
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fée d'un immense bonnet rouge et les pieds baignés 
dans une mare de sang (t). 

Dès ce moment , il s’élève deux dictateurs , l’un pour 
le gouvernement intérieur, l’autre pour la guerre. 
Danton , depuis les massacres de septembre , est com- 
plètement maitre de la situation et des affaires; un 
mot de lui sullil pour sauver ou perdre un homme ; 
il peut librement faire porter devant sa gigantesque 
personne la hache du licteur. Marat est^on écrivain 
de pamphlets; il ne l’aime pas, mais Danton lui fait 
peur, parce qu’il est plus fort physiquement, et qu’il 
sent bien qu’il lui briserait le crâne d’un coup de 
poing. A côté de ces deux caractères énergiques , 
Camille Desmoulins a la voix plus doucereuse pour 
expliquer même le meurtre. Danton réserve Panis et 
Sergent pour les exécutions communales ; l’un et l’au- 

(1) Après les massacres de septembre, on vit des voleurs four- 
miller dans tous les coins de Paris; les hommes elles femmes 
étaient arrêtes eu plein jour et dépouillés de leurs bijoux ; des indi- 
vidus inconuus, revêtus de l'écharpe tricolore, envahissaient les 
domicile sans autorisation cl faisaient des saisies. Les Parisiens 
étaient épouvantés. Le 14 septembre , le maire Pélion et Roland, 
ministre de l’intérieur, dénoncèrent ces faits à l'assemblée législa- 
tive. Roland ajouta que la commune de Paris commettait dc3 dila- 
pidations nombreuses, sous le prétexte et à l'occasion des arrestations 
qui se faisaient. L'assemblée rendit ce jour-là même un décret par 
lequcl elle défendit à tous ceux qui ne seraient pas magistrats de 
se revêtir de l'écharpe, et elle ordonna qu'on fit de nombreuses 
patrouilles. Le lendemain Roland parut à l'assemblée et annonça 
le vol commis au garde-meuble, ainsi que l'arrestation. « Il a, dit- 
il, été commis celte nuit un grand attentat, ce n’est pas d’aujour- 
d’hui qu’on s'en occupe. Aucune patrouille ne parcourait la vHle ; 
la garde de l'hdlcl était rentrée, sous prétexte du froid, s 
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tre, do petite bourgeoisie et du barreau, connaissent 
l’esprit municipal de Paris; au besoin ils signeraient 
un acte de proscription comme un contrat de mariage 
ou un acte de décès. Üillaud-Varenne est un homme 
résolu , souple, poli , fort intime avec Dumouriez; on 
pourra l’envoyer aux armées pourvoir, juger et négo- 
cier. Tallien,Collot-d’llerbois sont des hommes d’exé- 
cution, qui n’ont pas peur. Par Santcrre, Danton dis- 
pose d’une grande partie de la garde nationale. Le 
marquis de Saint-IIurugue est fort influent sur les 
faubourgs. Que peut être le conseil exécutif avec un 
homme aussi colossal que Danton? Il gouverne, agit: 
ses collègues ratifient et signent. Danton ne se préoc- 
cupe que de Servan et de Tondu-Lebrun parmi les 
ministres, car l’un administre la guerre, l’autre la 
diplomatie (1); et Danton, à travers ses formes brus- 
ques , ses phrases terribles et brutales , sent tout le 
besoin de négocier avec l’étranger qui menace Paris. 

Le second dictateur, maître de la guerre, dont j’ai 

(I) U ministre Lebrun prit plus tard mie routeur diplomatique 
en dénonçant les divisions de l'Autriche cl de la Prusse à la con- 
vention. 

Extrait d’un rapport du ministre Lebrun à la convention , du 
2a septembre 1792. 

« Ce qui parait certain, c'est que la réunion des deux maisons 
rivales de Prusse et d'Autriche a été {généralement improuvéc par 1rs 
grands hommes d'Etat de Berlin ; c'est qu’elle a achevé de produire 
à celte cour une scission dangereuse pour le roi, dont les suites sont 
incalculables ; c'est que la guerre dans laquelle Frédéric-Guillaume 
a été entraîné a excité dans ses États un mécontentement uni- 
versel. » 
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parlé, c’cslle général Dumouriez. Bien des idées ont 
passé à travers cette tète ardente , forte , puissante , 
désordonnée: l’ambition en est définitivement maî- 
tresse : il y a des existences qui ne sont à l’aise que 
dans le pouvoir, et voilà pourquoi elles le recherchent 
à tout prix. Dumouriez, un moment fort prononcé pour 
Louis XVI, s’en était séparé lorsqu’il vit autour de lui 
tant de manque d’cnergie, une volonté incessamment 
avortée. Ce ne fut pas sans regret qu’il renonça aux 
projets d’une royauté constitutionnelle ; alors , le 
général qui n’aimait pas les partis incertains, vint se 
cacher sous les drapeaux. L’armée commençait à être 
le dernier abri de l’ambition froissée. Dumouriez ne 
prit d’abord le commandement que d’une division ; 
plus capable que tous les capitaines qui l’entouraient, 
il devait saisir la direction de la guerre: l’impuissance 
du vieux maréchal Luckner était constatée; le mar- 
quis de Balayette avait passé à l’ennemi ; le général 
Kellermann, intelligence du deuxième ordre, com- 
mandait l’armée de la Moselle. Danton préféra Dumou- 
riez à tous; celui-ci fut un moment le générai de la 
commune, car les projets hardis lui plaisaient; il avait 
quelque chose de confiant, de fanfaron, de téméraire 
même, qui pouvait déguiser une situation mauvaise 
dans le développement d’une guerre en face de l’en- 
nemi. D’actives négociations pouvaient s’engageravec 
le duc de Brunswick , et le général Dumouriez était 
éminemment propre à ce rôle. C’était le jugement 
qu’en portait le ministre Tondu-Lebrun, cl pour son- 
der le terrain et amener l’évacuation du territoire par 
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une transaction diplomatique, Danton confia à Bil- 
laud-Varenne une mission secrète auprès de Dumou- 
riez. Afin de s’expliquer la tendance et l’objet de 
cette mission de Billaud-Varenne à l’armée, il faut 
examiner trois points, l’esprit de la commune de 
Paris, le caractère personnel du général Dumouriez, 
l’impérieuse nécessité d’une négociation pour sauver 
Paris. 

Le but des hommes d’énergie qui composaient la 
commune, je l’ai dit, avait été d’inspirer à tous une 
terreur salutaire, de manière à réunir toutes les for- 
ces populaires dans un faisceau ; il fallut convaincre 
surtout l’Europe qu’on ne reculerait devant aucun 
moyen , même devant l’assassinat de Louis XVI au 
Temple , si celaélaitnécessaire à la défense publique : 
avait-on respecté la noble tête de la princesse deLam- 
balle (1) ? et celles du roi et de la reine pouvaient êlre 
portées au bout d’une pique ou roulées dans la fange, 
selon le caprice de Danton. La commune , maîtresse 
de ces augustes otages, n’avait qu’à les signaler au 
peuple comme les complices de l’étranger : on n’avait 
plus rien à ménager, les meneurs de la révolution 

(1; Marie-Thérèse de Savoie Carignan , princesse île I.ainballe, 
née à Turin le U septembre 171!) , épousa en 1767 Louis de Rour- 
bon-Pcnl bièvre , prince de I.ainballe , fils du duc de Peul bièvre, 
qui mourut un an après, le 7 mai 176S, â;fé de vin<jt ans seule- 
ment. M lne de Lauiballe fut massacrée à la prison de la Force dans 
les journées de septembre , le lundi 3 ; sa tête , mise au bout d’une 
pique et promenée dans Paris, fut apportée en spectacle aux mal- 
heureux prisonniers du Temple, et au Palais-Royal sous les fenê- 
tres du duc d’Orlcans. 

Tuas ii. 7 
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s’étaient si profondément compromis avec elle , qii’ils 
devaient s’ensevelir sous ses ruines. Si les Prussiens 
faisaient un pas de plus sur Paris, on pouvait prépa- 
rer un nouveau massacre plus fatal encore que celui 
du 2 septembre. Marie-Antoinette suivrait sa chère 
compagne dans les voies mystérieuses de la mort, et 
les deux têtes se baiseraient au sommet des piques. 

Dans le premier mouvement de terreur, inspiré par 
le 2 septembre , Danton et les chefs de la commune 
avaient repris, auprès des prisonniers du Temple, une 
négociation pour obtenir du roi une lettre confiden- 
tielle adressée à Frédéric-Guillaume, afin d’arrêter la 
marche de l’armée prussienne. Avant la fatale jour- 
née, Louis XVI s’y était constamment refusé, et ce 
n’est pas sans but, je le répète, que l’on avait promené 
comme une grande menace, sous les fenêtres du Tem- 
ple, celte tête de la princesse de Lamballe; on disait 
ainsi aux prisonniers le sort qui les attendait. L’homme 
n’est pas cruel sans but, sans passions : on voulait 
cfTrayer Louis XVI, et obtenir de lui cette lettre intime 
pour le roi de Prusse, dans laquelle sa position serait 
parfaitement exposée. La commune était maîtresse de 
la vie du roi , et il fallait le prouver au cabinet de 
Berlin, de manière à lui faire comprendre que la ré- 
volution ne s’arrêterait devant rien. Danton, caractère 
si décidé, aurait versé froidement le sang pour un but 
politique et révolutionnaire; mais ce qu’il voulait, 
c’était sauver la position, arrêter les Prussiens, et 
pour cela il avait des ressources d’argent, de négocia- 
tions et de menaces fatales. 
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L’argent ne manquait pas à la commune de Paris : 
elle avait commandé des pillages, et le vol du garde- 
meuble était encore une énigme. 11 faut rendre cette 
j ustice aux meneurs de la révolution, qu’ils apportaient 
une certaine discrétion, une façon de justice et de 
désintéressement même dans le crime ; ils ne s’enri- 
chissaient pas : aux jours où l’on défend sa tête, on 
songe peu à sa bourse. La commune put dès lors don- 
ner librement une destination secrète à l’argent qu’elle 
avait recueilli; la corruption n’est pas tout en affaires, 
elle ne fait pas marcher les idées en sens contraire de 
la volonté ; mais quand la volonté existe , elle est 
comme l’huile qui facilite les rouages d’une machine. 
Les ressources des négociations de la commune 
consistaient surtout dans la connaissance parfaite 
qu’avaient le chef du conseil, Danton, et surtout 
le ministre des affaires étrangères , Tondu-Lebrun , 
du véritable esprit du cabinet prussien, et de la 
tendance si pacifique des trois intelligences qui 
dirigeaient ce cabinet , MM. de Haugwilz , de Luc- 
chesini, et le secrétaire du cabinet, M. Lombard. 
M m0 de Lichleneau , la bien -aimée de Frédéric- 
Guillaume, venait d’arriver aux eaux de Spa, et 
l’on pouvait agir auprès d’elle par des voies pres- 
santes, et toujours écoutées : une maîtresse échange 
si facilement une couronne de roses contre une 
couronne de perles et de rubis I et le garde-meuble 
de la maison de France était si riche en épis de dia- 
mants , en grappes étincelantes de topazes et d’éme- 
raudes! 
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M. de Dohm (1) , déjà fort influent par ses écrits 
politiques, n’avait cesse d’être en rapport avec l’abbé 
Tondu-Lebrun , qu’il avait beaucoup connu en Bel- 
gique. Esprit très-avancé , même dans les idées révo- 
lutionnaires , on pouvait facilement rattacher M. de 
Dohm à la cause française, et quant au duc de Bruns- 
wick, ce ne serait pas le plus diflicile à entraîner 
dans le sens d’une transaction. On réveillait ses idées 
ambitieuses en lui reparlant de la mission de M. de 
Cusline à Berlin. Si la royauté était abolie en France, 
un stathoudérat à la manière des princes d’Orange, 
un protectorat comme celui de Cromwell, pouvait 
toujours être offert à un vieux soldat; et cette espé- 
rance flattait le duc de Brunswick. Que de moyens 
d’action n'avait-on pasainsisur les Prussienspour arrê- 
ter leur marche timide, lente, incertaine après Verdun! 

Le général en chef Dumourie? entretenait le conseil 
exécutif et Danton dans ces idées ; il savait qu’avec 
lui, homme fort et sans préjugé, on pouvait s’ouvrir 
sur toutes les combinaisons avec franchise. Dumouriez 
n’était pas seulement un général de stratégie intelli- 
gente, hardie, mais encore un esprit essentiellement 
négociateur. Ministre des affaires étrangères pendant 
quelques mois, il avait demandé comme condition im- 
pérative le vote de six millions de fonds secrets, des- 
tinés à corrompre les cabinets de l’Europe; nul ne 
connaissait mieux que lui le personnel de la cour de 


(I) J’ai donné une notice sur M. de Doinn dans l 'Europe pen- 
dant le consulat et l’empire. 
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Berlin, et avec sa présomption habituelle, il osait en 
écrire le tarifa Danton. Deux préoccupations semblent 
dominer alors plus spécialement le général Dumou- 
riez : l’impossibilité d’une résistance militaire aux 
Prussiens, et la possibilité, au contraire, de s’arranger 
avec eux à l’amiable. Excellent tacticien, général 
consommé, Dumouriez appréciait parfaitement son 
armée, la désorganisation qui la rongeait au cœur, la 
turbulence d’indiscipline de tous ces volontaires, hur- 
leurs de Marseillaise. On ne fait campagne qu’avec 
des armées régulières, avec de l’artillerie, de la cava- 
lerie fortement organisées; et autour de lui , Dumou- 
riez ne voyait aucun élément de victoire; dans sa 
conviction un mouvement hardi des Prussiens pou- 
vait faire mettre bas les armes à toute son armée, si 
faible, si démoralisée : il s’y attendait à chaque mo- 
ment, et Paris alors était pleinement ouvert à l’en- 
nemi (1). Avec des moyens de transaction, au contraire, 
tout pouvait s’arranger : on mettrait une bague au 
doigt à ces mystérieux agents qui font mouvoir tous 
les ressorts. N’était-il pas facile de faire comprendre 
à un cabinet éclairé, comme celui de Berlin, la véri- 
table situation des affaires? « Si on voulait amener 
l’assassinat de Louis XVI et de toute la famille royale 
prisonnière au Temple, le meilleur moyen était de 
marcher sur Paris. On avait vu ce que le peuple 
pouvait oser dans sa fureur implacable, au 2 septem- 


(I) Les mémoires du général Diimuurie/. indiquent ses espérances 
cl scs découragements ; ils sc ressentent de son caractère fanfaron. 

7 . 
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brc ; eh bien ! on finirait ce qu’on avait commencé ! » 
Une lettre du roi de France à Frédéric -Guillaume 
devait exprimer cette conviction , et supplier le roi de 
Prusse de suspendre la marche de scs armées, s’il 
voulait sauver la vie à la famille des Bourbons. La 
commune s’engageait à respecter le roi , à le mettre 
en liberté et sûreté, dès que les Prussiens auraient 
évacué le territoire. Dumouriez ajoutait même que, 
maître d’une armée, il pourrait marcher sur Paris, 
et, sans jouer le rôle ridicule de M. de Lafayette , 
restaurer une royauté constitutionnelle, au profit soit 
de Louis XVI, soit du duc d’Orléans, ou même d’un 
prince étranger; ce qui laissait une large voie aux 
négociations diplomatiques. 

C’est pour examiner tous ces points confidentiels , 
et disposer de tous les éléments nécessaires, que 
Billaud-Varenne arrivait au camp de Dumouriez. Si 
Billaud-Varenne était une nature révolutionnaire, ce- 
pendant, comme Barère et la partie éclairée, polie de 
la révolution, il possédait une grande souplesse d’idées 
et des ressources de négociations remarquables; il 
put s’assurer par lui-même de la vérité de ce qu’avait 
écrit Dumouriez sur l’impuissance de l’armée pour 
s’opposer aux Prussiens. Billaud , porteur de la lettre 
de Louis XVI au roi de Prusse et d’importantes va- 
leurs mises à la disposition du général en chef, ne 
dissimula plus qu’avec ces ressources il pouvait sau- 
ver la chose publique, c’est-à-dire négocier (1). 


(1) Le général Dumouriez , dans une lettre datée de Sainlc-Mé- 
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Dans sa correspondance avec le conseil exécutif et 
Danton spécialement, Billaud- Varenne se montra en- 
thousiaste de Dumouriez (1) : lui seul a les moyens de 
préserver le pays , et quels sont ces moyens? Le géné- 
ral en chef les expose : diriger des agents habiles soit 
auprès de M. de Dohm , soit auprès de la comtesse de 
Lichlencau, et du duc de Brunswick lui-même, afin 
d’expliquer la véritable situation de Paris. Un pas de 
plus des Prussiens au delà de Châlons , et Louis XVI 
est assassiné ainsi que la famille royale; on complé- 
tera le 2 septembre ; le roi, la reine, après la princesse 
de Lamballe, c’est tout simple; il ne faut qu’un coup 
de tocsin, et on le sonnera. Si les Prussiens, au con- 

néhould, le 18 septembre 1792, adressée au ministre de la guerre, 
dit positivement que llillaud-Varenne, venu à son quartier géné- 
ral , « l’a beaucoup aidé à sauver la chose publique, n 

(1) Plus tard , Uillaud-Varenne eut à se défendre de ses rapports 
avec Dumouriez. Il lui avait écrit la lettre suivante , qui indique 
la vive sollicitude que Dumouriez mettait à suivre la situation de 
Paris : 

« Arrivé depuis Irois jours, mon cher général, à chaque instant 
j’ai eu l'intention de vous écrire, sans pouvoir trouver cette satis- 
faction... Je voulais, d’ailleurs , vous donner des nouvelles de la 
situation dans laquelle j’ai trouvé Paris, tant pour les choses que 
pour les personnes. C’est hier seulement que j'ai pu avoir la parole 
à la convention, pour faire le rapport de ma conduite à l’armée et 
des faits dont j'ai été le témoin. Le porteur de cette lettre est le ci- 
toyen I.arihcau. Ce sera pour vous un homme de confiance... C’est 
mon ami intime que je donne à mou ami , et cela seul allège le sa- 
crifice que je fais dcl’uu et de l’autre. Je vous demande une grâce, 
celle de m'écrire aussi dans les circonstances décisives , pour me 

mettre en mesure d’agir Bonjour , mon cher général , croyez 

moi votre ami pour la vie. » 


Digitized by Google 


84 L’EUROPE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

iraire, évacuent le territoire , la commune s’engage àr 
préserver Louis XVI , avec la possibilité future d’une 
restauration ou au moins du rétablissement d’un ordre 
régulier dans le gouvernement politique en France; 
et avec cela la commune peut mettre à la disposition 
du général en chef quelques millions pour payer les 
frais d’une guerre coûteuse et sans but , tandis que la 
Pologne offre une admirable proie et l’espérance d’un 
partage que la France laissera s’accomplir. C’était ce 
plan diplomatique très-raisonné que le conseil exécu- 
tif et la commune voulaient simultanément mettre à 
exécution. Les moyens ne manquaient pas, et Billaud- 
Varenne avait de pleins pouvoirs et des valeurs en 
argent, en pierreries, pour agir de concert avec Du- 
mouriez. 

Ces négociations secrètes allaient se suivre dans un 
moment décisif qui devait solennellement prononcer 
sur les tendances, l’esprit et le but de la révolution. 
L’assemblée législative était à sa fin, épuisée, hale- 
tante , elle n’avait ni la force, ni l’intelligence du gou- 
vernement. C’était tout le xviii* siècle entré par masse 
aux affaires avec ses idées, ses principes d’adminis- 
tration et son idéologie de souveraineté populaire, 
n’osant pas le mal , mais le laissant faire : l’esprit de 
celte assemblée se personnifiait bien dans le caractère 
de Pélion qui est son symbole véritable. Tout en 
proclamant la liberté , l’égalité , la propriété , l’assem- 
blée législative dénatura tous les principes ; elle fut 
violente et faible, et assista impassible aux fatales et 
sanglantes journées du 10 août et du 2 septembre , 
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ayant la conviction profonde des crimes qui éclataient 
autour d’elle et y applaudissant par peur ; ce qui est 
la plus triste dégradation du pouvoir et des hommes. 

Et pourtant, cette assemblée comptait des âmes 
honnêtes, des cœurs sincères, des opinions très-vraies; 
mais en politique ce sont là les caractères les plus dan- 
gereux, quand une mauvaise éducation les a gâtés: 
avec les hommes pervers ou hypocrites, il y a des 
ressources: on peut en faire des instruments par les 
séductions et la corruption intime ; mais la candeur 
imbue de mauvais principes , de fausses maximes et 
d’une philosophie trompeuse, voilà ce qui faitla chute 
des États. L’abbé Raynal, Bernardin de Saint-Pierre 
ont perdu nos colonies ; les Barnave , les Lafayclte 
ont compromis pour des siècles les destinées de gran- 
deur et de force de notre monarchie. Ainsi fut évidem- 
ment l’assemblée législative, usée au bout d'un an, 
forcée d’abdiquer la souveraineté qui échappait à ses 
mains débiles; comme elle n’en pouvait plus, elle 
appela les élections à son aide ; et les élections convo- 
quèrent le peuple. 

L’idée d’une convention appartenait à l’Angleterre 
dans le temps de sa révolution la plus ardente, avant 
le protectorat de Cromwell. Une convention était l’ex- 
pression la plus immédiate de la souveraineté popu- 
laire, une assemblée nommée par une délégation spé- 
ciale avec des pouvoirs sans limites, et la démocratie 
à la tête même de la société ; une convention pouvait 
proclamer la république , juger le roi , choisir un dic- 
tateur, en un mol réaliser toutes les idées, toutes les 
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nécessités d’une situation. Plus l’assemblée législative 
avait été faible , décousue, incertaine, plus on avait 
senti la nécessité d’une assemblée fortement gouver- 
nementale et constituée dans des proportions gigan- 
tesques, et la convention réunit toutes ces conditions 
avec une grande énergie de vues et de moyens. 

A cet effet, on recourut aux assemblées primaires, 
ou , pour parler plus exactement, aux jacobins. Comme 
en matière de gouvernement ce qui est force est tou- 
jours un bénéfice, ce fut un événement souhaitable 
que celte influence des jacobins dans la marche et la 
tendance des affaires; eux au moins, ils offraient une 
vaste organisation avec des idées d’ordre politique et 
d'administration puissante; s’ils partaient de la démo- 
cratie, ils voulaient, du reste, qu’elle se fit gouver- 
nement et dictature. Sous ce point de vue , le pouvoir 
de la convention fut légitime, parce qu’il eut au moins 
la conscience de lui-même. Qu’aurait fait de grand et 
d’énergique la convention dans les mains des consti- 
tutionnels ou des girondins? L’Lurope savait si bien 
cette force des jacobins qu’elle ne parlait que d’eux, 
et l’on a généralement l’instinct de ce qu’on doit crain- 
dre; on ne se préoccupe pas de ce qui est faible et 
petit; on le laisse, on s’en raille. Les constitutionnels, 
à la manière de M. de Lafayette et de Lamcth , les 
girondins , à la façon de Condorcet , de Vergniaud (1), 

(1) Antoine-Nicolas Carilal , marquis de Condorcet, était né eu 
1743 près de Saint-Quentin en Picardie ; son oncle , évCque de Li- 
sieux, prit soin de son éducation cl l'envoya au college de Navarre. 
Eu 1702 , il vint à Paris, où il publia quelques ouvrages de géomé- 
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n’élaicnt que des desorganisateurs à phrases et à sys- 
tèmes; malheur aux États lorsqu’ils tombent dans de 
semblables mains! Et la convention ne devint force et 
gouvernement que sous la domination des jacobins. 
On avait fait un appel à la force populaire , et celle-ci 
répondait avec sa sincérité sauvage; nul ne devaits’en 
étonner. Les assemblées primaires, sous l’influence 
des clubs et des affiliations, enlaçaient toutes les pro- 
vinces d’un grand réseau; il n’était pas de village qui 
n’eùt sa petite société de sans-culottes; les municipa- 
lité et de mathématiques qui lui ouvrirent les portes de l'Acadé- 
mie des sciences en 1709; il en devint ensuite secrétaire perju-tuel; 
et en 1782 , fut membre de l’Académie française. On trouve dans 
V Encyclopédie de nombreux articles de Condorcet. Au commence- 
ment de la révolution, il embrassa avec ardeur le parti populaire; 
en 1701, il fut nommé commissaire de la trésorerie, puis dépoté 
de Paris à l'assemblée législative ; élu secrétaire le 3 octobre et enfin 
président eu février 1702. 

Pierrc-Viclorin Vcrgniaud , né en 1739 à Limoges, où son père 
était avocat , suivit la même profession dans cette ville, puis à Bor- 
deaux; partisan des principes de la révolution, il fut nommé mem- 
bre de l’administration du département de la Gironde, et en 1791 
député à l’assemblée législative , dont il fut élu président le 29 
octobre. 

Pour donner une idée de l’esprit de Vergniaud et de scs opinions 
confidentielles sur la politique, je publie la lettre suivante qui 
existe en autographe dans le cabinet si curieux de Al. de Lalande : 
on dirait un article de journaliste. 

« Vous me demandez , monsieur, des réflexions sur les circon- 
stances actuelles, on ne peut en faire que d'affligeantes. Voici les 
premières qui s’oflrcnt à mou esprit : Quelle est la conduite du 
gouvernement dans la grande lutte du despotisme contre la liberté ? 
Mobile comme les vents , sans plan , sans projet , sans idées , il se 
laisse aller au cours des événements; impuissant ou inhabile pour 
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lités correspondaient à l’organisation des clubs , et la 
garde nationale s’était empreinte de l’esprit des muni- 
cipalités. Les jacobins avaient leur tribune et leur ar- 
mée; les besoins de la patrie, l’aspect de l’invasion 
ayant nécessité la levée des volontaires sur tous les 
points de la France , ces jeunes hommes, organisés en 
camps, formaient l’armée des clubs; sous cette déno- 
mination de sans-culottes, ils s'affiliaient les uns aux 
autres dans une grande franc-maçonnerie qui, la pique 
en main , apparaissait partout. Les clubs incessam- 

les maîtriser on le» préparer, «on instabilité, sa malveillance el 
son impéritie l'ont rendu un objet de mépris pour les ennemis que 
nous avons à combattre et un objet de méfiance pour la nation qui 
lui a remis le soin de sa défense. 

« Une grande effervescence se manifeste dans l’empire ; la divi- 
sion entre les deux pouvoirs la fomente ; le peuple voit dans l’as- 
semblée nationale le défenseur de ses droits, il croit en voir l’op- 
presseur naturel dans le roi. Cn mécontentement universel , excité 
par d'impoli tiques veto , exalte partout le sentiment de la liberté. 
Un nouveau ferment révolutionnaire tourmente dans scs bases une 
organisation politique que le temps n’a pas consolidée. Le déses- 
poir peuten accélérer le développement avec une rapidité qui échap- 
perait à la vigilance des autorités constituées cl à l’action de la loi. 
On ne s’informe point si l’on sera mieux dans un nouvel ordre de 
choses; on se trouve mal dans celui où l’on est; on se presse de 
vouloir en changer. 

« Je crois que si l’on veut sérieusement sauver la constitution el 
la chose publique, il n’y a pas un seul jour à perdre. 

« Les soupçons, ou plulét des accusations caractérisées , s'élèvent 
contre le chef suprême du pouvoir exécutif, et depuis longtemps 
il était aisé de prévoir que telle serait un jour la direction de l’o- 
pinion publique. 

« Le roi est environné de personnes qui ont tontes leurs affections 
à Coblentz, comment se défendre de croire qu’il partage Icurssen- 
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ment en correspondance , obéissant à un même esprit, 
n’admettaient que les hommes purs, surveillaient tou- 
tes les conduites, de manière à rester toujours dans le 
même esprit, avec le même dessein. De celle disci- 
pline admirable des jacobins naquit la dictature de 
Robespierre; maître des clubs, il dut l’être tôt ou tard 
du gouvernement. 

La révolution de 1 789 avait fait de Paris un grand 
centre d’action, qui absorbait la vie même de la so- 
ciété ; l’organisation par département, si rapidement 

liment* ? Chaque jour an» prétendus amis, agissant en son nom, 
étonnent l'Europe par la multiplicité de leurs perfidies et la lâcheté 
de leurs trahisons. N’csl-il pas tout simple que l'on soit tenté de 
supposer qu'il en est le complice ou le protecteur ? Toutes les fautes 
de scs agents sont funestes à la liberté. Comment ne pas les a I tri— 
bucr à une combinaison secrète formée contre elle, de concert avec 
nos ennemis extérieurs ? Nos moyens de défense sont faibles ; ils 
pourraient être tout-puissants ; nos bataillons sont nombreux , mais 
disséminés, et avec beaucoup de soldats nous n'avons point d’armée; 
sur qui doivent se diriger les craintes et les murmures, si ce n'est 
sur celui an noin duquel on nous fait la guerre et qui cependant, 
dispose à son gré de nos forces militaires? sur celui à l'autorité de 
qui nos défaites seraient profitables, et qui, par cela même , est 
présumé s’intéresser pins à nos revers qu'à nos succès? 

« Dans une pareille position, dont on chercherait en vain des 
exemples dans l'histoire , ce n’est que par des efforts aussi extra- 
ordinaires que les circonstances , par des sacrifices douloureux 
peut-être pour le cœur, mais commandés par l’intérêt general, que 
le roi peut rassurer la nation , fixer autour de lui la confiance et 
sc préparer des jours tranquilles et heureux. 

* On l'a cruellement trompé, si on loi a fait croire que ne pas 
sortir de la ligne constitutionnelle, c’est faire tout ce qu’il doit ; 
ne pas violer la constitution n'est rien, ses serments lni imposent 
anssi l'obligation de la défendre : il ne la trahirait pas moins par 
evrsriGcr. — T. u. 8 
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accomplie, avait bouleversé tantd’habifudes, jeté une 
si grande anarchie , qu’il n’y avait pas d’autre autorité 
que les jacobins; ceux-ci s’élaient associé avec un 
parfait instinct la partie passionnée de la population, 
les prolétaires dans les cités, les paysans dans les 
campagnes. La guerre aux riches et aux châteaux avait 
produit une sorte de jacquerie aussi grossièreau moins 
que celle des communaux et pastoureaux au xn c et 
au xiv« siècle. Lesjacobinsn’aimaienl pas plus la bour- 
geoisie opulente que lespaysansn’aimaient les nobles; 

un système d'inaction que par une intelligence formelle avec le» 
puissance» coalisées. Ce seraient là deux crimes égaux aux yeux de 
la nation; elle les jugerait avec la même rigueur. 

« Peut-être le roi a-t-il pensé qu'il y avait du courage à braver 
les soupçons, de la dignité à se renfermer dans un profond silence. 
Ouaud les accusations sont le cri du peuple, se taire n'est ni grand, 
ni magnanime; c'est bien plutôt avouer les fautes dont ou est ac- 
cusé, ou témoigner une fierté insultante à un accusateur souverain. 
La gloire alors est de se justifier par des actes éclatants, par de» 
démarches solennelles. J'ajoute que ce n'est pas seulement de la 
sûreté et de la couronne du roi qu'il s'agit ici , mais du salut de la 
patrie, et qu'elle a droit d’exiger que Louis XVI fasse pour elle ce 
que le sentiment d'une fausse grandeur pourrait l’cmpéclier de faire 
pour lui. 

« Mais quels actes peut-il faire au jourd’hui ? Il est mille ma- 
nières de montrer du zèle, et il serait ridicule de les demander ou 
de les indiquer. Je me fixerai donc uniquement sur trois points : 

1o Une déclaration sur laquelle le roi attesterait solennellement 
que, malgré les efforts des ennemis de la chose publique pour di- 
viser les deux pouvoir* , il ne sc séparera jamais de l’assemblée na- 
tionale, et qu’il périra avec elle sous les ruines de la monarchie 
et de la constitution, plutôt que de consentir à voir démembrer 
l’une et modifier l'autre. J’observe que celte déclaration courrait 
risque de manquer son effet, si elle n’était suivie et même nrécé- 
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on donna en partage au petit peuple les assignats de 50 
sous et aux paysans les biens des émigrés. Un acte de 
civisme fut alors de démolir ou de brûler le château et 
de partager la terre de l’ancien seigneur; il se fit un 
mouvement iconoclaste contre ces admirables castels 
que l’on préserve aujourd’hui avec amour; on fit la 
guerre aux tourelles, aux créneaux, aux ogives, à l’art 
même de la renaissance , comme si de nouveaux bar- 
bares avaient apparu; on avait brisé les blasons , 
brûlé les chartes ; on démolit les châteaux. Il faut un 

due, on du moins accompagnée, par quelques actes qui lui don- 
nassent du poids et qui pussent inspirer une juste confiance; 

2» Je n’inculpe point le ministère actuel , mais je regarde comme 
un malheur que la plupart de ceux qui le composent soient telle- 
ment inconnus, que le roi lui-même n’ait pu en dire aucun bien 
en les présentant à la nation , et que le corps législatif n'ait trouvé 
ni dans leur conduite révolutionnaire, ni dans leurs noms, des 
motifs pour les accréditer dans l’opinion publique. 11 impurterait 
beaucoup que leur patriotisme ne fût point douteux pour la majo- 
rité de l'assemblée; 

3° Pour investir le ministère de la confiance dont il a besoin, il 
faudrait le populariser , et cela ne me parait pas impossible; 

4° l.es ministres réunis devraient faire à l’assemblée une décla- 
ration dans le sens de celle du roi , adaptée à leurs fonctions et aux 
circonstances ; 

3° Le roi pourrait appeler au conseil quatre membres de l'assem- 
blée constituante, en prenant garde de ne pas les choisir dans cette 
minorité de la noblesse, qui voulut concourir à la révolution, non 
pour le peuple , mais pour elle; qui , trompée dans scs espérances, 
voudrait faire aujourd'hui la contre- révolution toujours pour elle, 
non pour le roi ; on sent qu’un pareil choix ne ferait qu'irriter les 
méfiances ; ou ne peut songer qu'aux hommes aussi recommanda- 
bles par leur amour pour la liberté que par leurs talents. Celte me- 
sure n'est point contraire à la constitution , car ce n’est pas nu 


Digitized by Google 



l'europe pendant la révolution. 


9* 

passe-temps de destruction au peuple, et on lui donna 
la propriété , l’art , l’élégance à dévorer ; en échange , 
il créa la sainte guillotine, le fatal triangle, le bonnet 
rouge, la carmagnole, de sauvages saturnales, la loi 
des suspects, les cartes de sûreté , les certificats de 
civisme ; cette terrible police qui ne permettait ni la 
liberté de penser, ni le gouvernement du patrimoine, 
ni la sécurité de la famille. 

Le système administratif improvisé par la consti- 
tuante tombait en décadence , aucune autorité n’était 

emploi , une place que le roi conférerait à «les membres de l'assem- 
blée consl ituante, ce sont des avis qu’il leur demanderait, ce seraient 
des services purement gratuits que ceux-ci rendraient à leur patrie. 
Si une pareille idée était adoptée par le roi , les rapports intimes 
qu’a la tranquillité de Paris avec les événements qui pourront avoir 
lieu sur les frontières, les mouvements funestes que pourraient ex- 
citer des échecs auxquels il est néanmoins prudent de s’attendre , 
indiquent assez qu’il conviendrait , pendant que durera la crise , 
«l’appeler les deux magistrats du peuple, qui, par leurs places et 
leur caractère, exercent la plus grande influence , je veux dire le 
procureur général du département et le maire de Paris. Je ne sais 
si je me fais illusion , mais je me persuade qu'au moment où le con- 
rcil du roi serait ainsi renforcé, où la nouvelle en serait portée à 
l’assemblée nationale, le» craintes «le trahison s'affaibliraient, l’es- 
poir de voir le ministère sortir de sa nullité renaîtrait, le tréne 
constitutionnel sortirait de ce nuage d'accusations qui flétrit sa 
gloire, et qu'une approbation générale serait le prélude d’une con- 
corde sincère entre les deux pouvoirs cl les citoyens, qui seule, à 
mon avis , peut nous faire soutenir la guerre avec quelque succès et 
épargner à la France peut-être un demi-siècle de calamités. 

« Je ferme ma lettre ; elle n’est que trop longue puisqu’elle sera 
inutile ; j’ai le cœur oppressé par la plus vive douleur. 

a Ce 29 juillet 1792, l’an iv de la liberté. 

« Vsbgsuïd. a 
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respectée; il n’y avait d’autre gouvernement que les 
aüiliations jacobines : elles seules commandaient en 
vertu de leur droit qui était la force. Le système 
financier était très-simple : avait-on besoin d’argent 
pour les nécessités de la guerre ? on faisait une émis- 
sion d’assignats, et pour garantir l’assignat, on con- 
fisquait les biens des émigrés , ou des corporations , 
ou des proscrits. A la ressource des assignats , on 
ajoutait celle des réquisitions : avait-on besoin d’un 
homme, d’une chose, d’une faculté de l’esprit? on 
les mettait en réquisition, c’est-à-dire qu’on s’en 
emparait avec violence, sans considération, sans 
scrupule; quand on ne respecte plus aucune loi , au- 
cun droit dans l’ordre physique comme dans l’ordre 
moral, on décuple momentanément ses forces par 
l’abus, et c’est ce qui arrive toujours en révolution; 
on brise la vie du gouvernement en multipliant les 
coups d’énergie. A la fin de l’assemblée législative, 
la France était parvenue à son paroxysme de désor- 
dre : il y avait une royauté et plus de roi , des admi- 
nistrateurs partout et pas d’administration ; des mi- 
nistres sans gouvernement, une assemblée sans crédit, 
une majorité sans volonté, une hiérarchie sans obéis- 
sance. Dans ce triste état, le parti jacobin ramassa le 
pouvoir, et son grand service fut de porter l’organi- 
sation dans ce chaos. 11 restitua le respect aux autori- 
tés, la force aux organes du pouvoir, à ce point de 
supériorité et de grandeur, que la parole d’un seul 
représentant du peuple bouleversait les cités et rédui- 
sait une population au néant. A ces quelques mots : 

a. 


Digitized by Google 



94 l’eUBOPE PENDANT LA DÉVOLUTION. 

Voilà le représentant du peuple, c’est le représentant ! 
une multitude émue s’agenouille, humble et soumise. 
La vue d’une écharpe tricolore et d’un panache flot- 
tant sur un chapeau à la Henri IV, faisait plus d’effet 
que la parole d’un roi absolu. Immense service du 
parti jacobin que cette reconstitution de toute force 
gouvernementale ! et Bonaparte n’est à vrai dire que 
le continuateur du comité de salut public. 

La convention nationale ne fut pas, comme la con- 
stituante ou la législative, une assemblée d’anarchie 
et de démolition, mais un pouvoir de force, de com- 
mandement : la convention absorbait en elle-même 
toutes les discordes pour ne plus permettre au dehors 
qu’unité dans ses décrets, exécutés inflexiblement. 

Les élections préparées par le parti jacobin furent 
empreintes de cet esprit : ce n’est pas l’opinion 
publique qui domine généralement le corps électoral, 
mais un instinct de situation remarquable : au temps 
de lâcheté il est lâche, au temps d’énergie il est fort. 
Si la convention devait voir dans son sein bien des 
orages, il était nécessaire que la montagne triomphât; 
et quand la montagne fut brisée, il n’y eut plus de 
révolution. Le premier acte de cette assemblée fut 
d’abolir la royauté et de proclamer la république. En 
cela, elle fut nette comme la force; elle effaça tout 
mensonge, tout faux semblant : lorsqu’une époque 
est empreinte d’un principe, pourquoi hésiterait-on 
à le reconnaître et à le proclamer ? Est-ce que 
Louis XVI était encore roi depuis la grande émeute 
de la Bastille ? est-ce qu’il y avait encore un pouvoir, 
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une autorité? L’insurrection grondait violente, le 
drapeau tricolore remplaçait la cornette blanche; 
est-ce qu’il y avait encore une maison de Bourbon? 
Pourquoi dèslors prendre tant de détours ? On ne pou- 
vait plus longtemps rester dans l’anarchie, au milieu 
d’un incessant conflit de pouvoir, de royauté et d’as- 
semblée. Il fallait que la dictature vint de droite ou 
de gauche, mais il fallait qu’elle vint ; le peuple se fit 
convention, la convention selitcomitéde salut public, 
et le comité se personnifia en un homme. 
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PREMIÈRES NÉGOCIATIONS DIPLOMATIQUES AVEC LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


Affaires de Pologne. — Développement du système de Ca- 
therine II. — Inquiétude de la Prusse ; — de l’Autriche. 

— Dissidence. — Neutralité persévérante de l’Angleterre. 

— Dégoût de la guerre. — Agents secrets à Bruxelles; — 
à Verdun. — Marche lente des Prussiens. — Question 
militaire. — La défense des défilés de l’Àrgonne. — Les 
Prussiens étaient-ils démoralisés par la maladie? — Hô- 
pitaux militaires. — Relevé météorologique. — Causes de 
la lenteur des mouvements. — Négociations. — Bases. 

— Délivrance de Louis XVI. — Rétablissement de l’or- 
dre. — Carte blanche sur les questions de la Pologne. — 
Conférences pour l’évacuation du territoire. — Engage- 
ment de Valmv. — Retraite des Prussiens. — Étonnement 
de tous. — Explication. 


f 

Septembre 1792. 

Catherine II avait fait tous ses efforts pour entraîner 
la Prusse et l’Autriche dans une guerre sérieuse , 
puissante, contre la révolution française; indépen- 
damment de la haine qu’elle portait au principe révo- 
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lutionnaire, l’impcratricc, je l’ai dit, avait pour but 
de masquer son mouvement contre la Pologne entiè- 
rement occupée par ses troupes. Tout se taisait à 
Varsovie publiquement au nom de la Russie; on 
aurait dit que l’occupation permanente allait se chan- 
ger en souveraineté. Le feld-maréchal Suwarow cam- 
pait dans la vieille Pologne, profondément émue à 
l’aspect de l’étranger; on parlait sourdement d’une 
insurrection nationale; mais quel serait son résultat? 
Quelques nobles cœurs, beaucoup d’intrigants , des 
brouillons de tous les pays, tels seraient les mobiles 
de ce qu’on appelait le réveil de la Pologne : il ne 
faut jamais croire au réveil de ce qui est mort; comme 
dans les vieilles fresques du moyen âge, la révolté des 
tombes ne produit plus qu’une danse fantasque au 
milieu des ruines avec les dernières clartés de la lune; 
ce qui est mort est tout entier dans le sein de Dieu. 
Aussi la Prusse et l’Autriche surveillaient-elles atten- 
tivement les mouvements de l’armée russe et de 
l’intrépide et vieux feld-maréchal Suwarow. Le cabi- 
net de Saint-Pétersbourg voulait-il s’approprier la 
Pologne et par conséquent devenir un voisin redou- 
table pour la population allemande ? Les cours de 
Vienne et de Berlin avaient sondé Catherine 11, et ce 
fut alors que l’impératrice jeta l’idée d’un partage 
comme base et principe d’une alliance intime entre 
les trois cours. 

Or, en politique, l’idée d’un partage, même con- 
venu, enlraiue avec elle la présence d’armées perma- 
nentes qui, prolégeantledroitde chacun, sont appelées 
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à le faire respecter. Ainsi, les cours de Yienpc et de 
Berlin sentaient la nécessité d’augmenter les corps 
d’observation sur la frontière polonaise ; on se trou- 
vait précisément entre deux guerres inévitables. Le 
but de l’invasion en France, tout politique, se ren- 
fermait dans une sorte de croisade : qu’avait à y ga- 
gner la Prusse? Le duc de Brunswick, en commençant 
la guerre, avait hautement déclaré qu’on ne loucherait 
pas à l’intégralité de la France , à ses frontières, à ses 
places fortes; on n’aurait donc dans celte campagne 
aucun bénéfice à réaliser, aucune conquête effective ! 
Il faut remarquer que toute la politique du xviu c siècle 
s’était matérialisée : on ne connaissait pas la puissance 
destructive d’une forme ou d’une idée politique; on 
en était aux guerres d’intérêt et de prépondérance. 
Bans cette situation complexe y avait-il à hésiter? Si 
l’armée prussienne, alors en France, pouvait, par sa 
présence dans la vieille Prusse, assurer à son cabinet 
une plus grande part dans le partage de la Pologne, 
ne devait-on pas la rappeler? Celle même considéra- 
tion existait pour l’Autriche, avec cette différence 
toutefois que l’Autriche, plusimmédiatetnent menacée 
dans ses possessions des Pays-Bas, devait opposer 
une plus grande résistance sur la question d’un traité 
avec la révolution française. Aussi tous les efforts des 
négociateurs devaient-ils se porter sur la cour de 
Berlin, alors si vivement préoccupée de la Pologne. 

Une des causes qui déterminaient la Prusse à tant 
de tiédeur et de ménagements dans une campagne 
contre la France, c’était la neutralité indifférente. 
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obstinée des puissances naturellement appelées à faire 
cause commune; tandis qu’elle dépensait son argent 
dans ce que les hommes d’État appelaient une guerre 
de principe, l’Angleterre , sa vieille alliée , loin de se 
décider encore aux hostilités, avait déclaré :« Qu’elle 
se maintenait dans la plus stricte neutralité (1). » Si 
M. Pitt suivait avec sollicitude la cause et les dévelop- 
pements de la guerre continentale, il ne donnait ni 
subside d’argent, ni secours d’hommes , de sorte que 
le poids de la campagne retombait en définitive sur la 
Prusse seule, si économe de son trésor. Le cabinet de 
Berlin s’était tourné vers la Suède , et depuis l’assas- 


(I) La déchéance de Louis XVI ayant clé prononcée à ta suite de 
révéuenient du 10 août , lord Gower, ambassadeur d'Angleterre 
à Paris, fut aussitôt rappelé, parce que, disait-on , scs lettres de 
créance étaient caduques depuis l'emprisonnement du roi , cl que 
la résidence d’un ambassadeur à Paris dans les circonstances serait 
incompaliblcavec la neutralité. La lettre remise par lordtiowerau 
ministre Lebrun , au nom de Georges 111 , exprimait le vif intérêt 
que ce monarque portait à la famille royale. 

31. de Talleyrand était allé rejoindre à Londres 31. de Cbauvclin, 
après le 2 septembre; ou Ht publier l'explication suivante pour 
empêcher l'alliance anglaise avec la Prusse : 

« Des bruits ridicules et calumuieux ont précédé l'arrivée de 
MM. de Tallcyiaud et de Cbauvelin; les papiers anglais sont rem- 
plis de relations absurdes sur l'objet de leur mission et sur les 
moyens qu'ils se proposent d’employer. On cherche ici à tromper 
l'opinion publique, comme on cherche ailleurs à tromper les rois. 
On sc sert surtout du reproche banal de jacobinisme, mot que 
l'aristocratie, dans toute l'Europe, parait avoir choisi pour enve- 
lopper dans la même proscription le faux prosélytisme ou une li- 
rencc coupable, et un ardent amour de la liberté, dans le dessein 
de les rendre suspects au gouvernement et odieux à une nation dont 
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sinal de Gustave , cette puissance répondait par celte 
expression solennelle de l'indifférence diplomatique: 
Je garde ma neutralité ; il s’adressait aussi à Copen- 
hague, .à La Haye : partout la même froideur, la même 
déclaration ; de sorte que la guerre semblait réduite 
à une querelle personnelle entre la Prusse et la France, 
ce qui était un véritable contre-sens dans les annales 
diplomatiques des deux cabinets ; et pour qui com- 
battait-on d’ailleurs ? La position de Louis XVI sans 
doute méritait un vif et puissant intérêt, mais autour 
de cette cause de grandeur et d’humanité, que d’in- 


la fierté n’attend pas des étrangers une réforme qu’elle saura faire 
elle-même lorsqu'elle en sentira le besoin. Au real e , le* patriote* 
estimables qui sont chargés d'une mission aussi importante que dé- 
licate , bien loin de se décourager par les vains efforts d’une mal- 
veillance méprisable, n’en poursuivent qu’avec plus d’ardeur le 
but auquel ils espèrent atteindre, et qui , par l’union des deux 
pavs, différemment, mais également libres, doit préparer la paix 
générale de l’Europe. En même temps qu'ils respectent le système 
de la constitution anglaise, et qu’ils ménagent les opinions du pays 
où ils se trouvent, ils montrent avec franchise et professent avec 
énergie l'attachement qu’ils ont pour la constitution de leur pairie. 
C'esl sous rc rapport surtout que la conduite de M. de Cliauvelin 
est digue d’éloges. Jusque dans les moindres démarehes, il s’étu- 
die à se montrer patriote français el entièrement dévoué à la cause 
qu’il sert. Il se console aisément de l’accueil assez froid que lui ont 
fait cci laines personnes de la cour et du ministère. Quelquefois de 
petites choses ne laissent pas que de tirer à conséquence. C'est ainsi, 
par exemple, qu’il a trouvé l’occasion de parler au roi d'Angleterre 
du roi des Français et du prince royal , cl il y a toulc apparence 
que c’est pour la première fois que, dans le palais de Saint-James, 
on a donné celte dénomination constitutionnelle au dauphin et à 
Sa Majesté Très-Chrétienne. » 
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triguesetde clameurs fatigantes! Ici, les réclamations 
de régence pour Monsieur, comte de Provence ; là , 
l’activité incessante de M. le comte d’Artois et du parti 
Calonne. La fraction militaire du prince de Condé 
blâmait sur tous les points les opérations des Prus- 
siens avec amertume; ces dignes et braves gentils- 
hommes , avec cette ardeur, cette impatience géné- 
reuse de la noblesse , ne comprenaient pas qu’on 
hésitât dans une marche rapide, droite sur Paris. 
Comme la gentilhommerie béarnaise sous Henri IV, 
elle voulait diriger ses coups de coulevrine contre 
les murailles de la cité , dominée par une nouvelle 
Ligue ; cette impatience trouvait un invincible obsta- 
cle dans le caractère froid et compassé du duc de 
Brunswick, s’avançant méthodiquement, comme dans 
une grande parade de Sans-Souci. 

C’était pour ainsi dire avec une expression de re- 
gret public hautement avoué que le duc de Brunswick 
continuailla guerre; toutes ses opinions politiques, ses 
gloires, ses émotions étaient froissées par la nature et 
le principe de cette invasion.il n’était pas de jour qu’il 
ne reçût des lettres amères sur ce qu’il osait « l’im- 
piété d’une telle guerre; » cl, chose curieuse, Klop- 
slock, la plus grande renommée littéraire de l’Alle- 
magne, lui adressait de poétiques invectives pour lui 
reprocher de combattre la liberté sainte, l’humanité 
et le vœu des générations. Des dépêches venues de 
Liège, où se trouvait M. de Dohm, lui parurent même 
d’une assez haute importance pour ralentir le mouve- 
ment déjà si lent des armées prussiennes. 

TCI I II. 9 
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Il est très-essentiel de se faire une juste idée de 
l’esprit et du caractère de M. de Dohm, un des hommes 
les plus influents à cette époque de négociations intimes 
et d’arrangements clandestins. Christian -Guillaume 
de Dohm, Saxon d’origine, avait débuté dans cette 
carrière du journalisme qui exige une si grande 
improvisation d’idées et de style; nul n’avait publié 
plus de livres et de brochures sur les questions de 
morale et de philosophie; et en Prusse, où tous les 
hommes sérieux sont associés à la politique du gou- 
vernement, M. de Dohm eut dès lors sa place marquée 
dans la diplomatie secrète; il réussit dans plusieurs 
missions importantes, ce qui grandit sa prépondérance 
naturelle; ses principes, son éducation littéraire étaient 
celte philanthropie du xvm° siècle, amie de tout 
changement et de toute révolution; et l’on affirmait 
qu’intimement lié avec Mirabeau, il lui avait fourni les 
documents de son livre sur la Monarchie prussienne. 
Pendant son séjour à Liège , il avait également connu 
l’abbé Tondu-Lebrun, que la révolution portail, sous 
le patronage de Danton, au ministère des relations 
extérieures. 

Au moment où le conseil exécutif et la commune 
de Paris résolurent de traiter, il était naturel que le 
souvenir de M. de Dohm vint au ministre Lebrun et à 
Danton lui-même comme un intermédiaire tout trouvé, 
un de ces diplomates capables d’aider un dénoùmcnt 
favorable, parce qu’il n’etait pas en nom et qu’on pou- 
vait l’avouer et le désavouer au besoin. A cet effet, 
M. Lebrun désigna pour cette mission délicate un chef 
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des relations extérieures , M. Denis Benoit (1), qui dut 
serendre directement à Liège, avec des pouvoirs, pour 
exposer à M. de Dohm la véritable situation des affaires 
en France, et la nécessité d’en finir par une transac- 
tion dans l’intérêt de Louis XVI même. M. de Dohm 
était plus capable que nul autre de comprendre ces 
sortes de transactions : il avait assisté aux révolutions 
des Pays-Bas et de la Belgique. La commune de Paris, 
le chef provisoire du gouvernement, offraient la liberté 
de Louis XVI, une indemnité de guerre et la promesse 
formelle qu’on ne s’immiscerait en aucune façon dans 
le partage de la Pologne; et, au besoin même, la 
France soutiendrait la Prusse pour lui assurer une plus 
large part à l’encontre de la Russie et de l’Autriche, si 
des différends s’élevaient entre elles. 

C’étaient ces ouvertures du conseil provisoire de 
France que M. de Dohm envoyait au duc de Bruns- 
wick, avec invitation confidentielle d’y beaucoup ré- 
fléchir, et le généralissime des armées prussiennes n’y 
était que trop favorablement disposé. Depuis la prise 
de Verdun, la marche du duc de Brunswick paraissait 
inexplicable; l’état de complète désorganisation de 
l’armée (2) du général Dumouriez ne permettait pas 


(1) Je crois M. Denis Benoit le même que celui qui dirigea hono- 
rablement plusieurs posles élevés sous la restauration. 

(2) Dans ces temps d'anarchie et de désordre, où toutes les auto- 
rités et tous les pouvoirs étaient confondus, les administrations dé- 
partementales avaient des commissaires aux armées. Celle de la 
Côte-d'Or envoya eu Champagne les sieurs Buitlut et Naissant, char- 
gés de faire des rapports sur l'état des affaires. Dans un de ces rap- 
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une sérieuse résistance; maître de Verdun et de la 
roule de Châlons, on pouvait se porter en masses 
pressées sur la Marne, et, par la rapidité du mouve- 
ment, aider encore la fatale destruction de l’armée 
républicaine. Quand on attaque une révolution, il 
faut aller vile, parce qu’alors on peut profiler de ses 
désordres pour la comprimer ; si l’on tarde trop long- 
temps, le désordre cesse et l’enthousiasme régularisé 
devient une force que les vieux gouvernements ne 
connaissent pas. D’où venaient donc l’hésitation, les 
tâtonnements du duc de Brunswick, et celle inexpli- 
cable immobilité sous Verdun qui salue le drapeau 
blanc? Maîtresse de la ville depuis le 1 er septembre, 
l’armée prussienne n’avait pas jeté le f> ses avant- 
gardes au delà de Varennes, c’est-à-dire à deux lieues 


poils inédits sur la bataille fie Valmv, auquel est joint un plan à 
la main de la position des Prussiens et des Français, on lit : (L'en- 
nemi est entré : il dévaste, il avance; encore quelques jours et il 
va être aux portes de Paris ; qui l’arrêtera ? est-ce une armée qu’il 
vient de dépasser presque sans coup férir, qu'il allanic, et qui, 
malgré tous les bruits dont on la berce , ne songe qu'à se tenir sur 
la défensive, et se croit victorieuse du uionieut qu’elle n'est pas 
vaincue?... Sont-ccces bataillons dc'nouvelle et de dernière levée, 
mal armés, mal commandés, sans discipline, et qui n'ont pas en- 
core vu le feu? Encore une fois, le danger de notre position est 
ignoré. » Dans un autre rapport , daté du 20 septembre, les com- 
missaires de la Côte-d'Or disaient : a La vérité veut que nous ne 
taisions pas que généraux et troupes sont très-mécontents îles 
nouveaux fédérés de Paris ; point de discipline , beaucoup de peur, 
et le mot du trahison toujours à la bouebe. L'un de nous a entendu 
de Kellermann lui-méme : Je vous ordonne de couper la tète au 
premier auquel vous entendrez pronoucer le mot de trahison. » 
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sur la route de Verdun. Dès ce moment, toutes les 
manœuvres de l’armée du duc de Brunswick devien- 
nent sans but, incertaines, douteuses : qui pourrait 
expliquer comment le siège de Thionville se poursuit 
sans grosse artillerie, et comment qualifier la conduite 
du gouverneur de Luxembourg qui refuse d’en four- 
nir aux Autrichiens ? Comment ne pas s’emparer 
rapidement des défilés de la forêt d’Argonne, que le 
général Dumouriez put ensuite appeler les Thermo- 
pyles de la France? Comment soixante et seize mille 
hommes d’excellentes troupes disciplinées par Frédé- 
ric n’altaquent-ils pas le général français, qui com- 
mande à peine vingt mille hommes désorganisés au 
camp deJGrandpré ? 

Quoi ! le duc de Brunswick sait parfaitement que 
pour le pouvoir énergique et révolutionnaire chaque 
heure est un siècle, chaque retard une cause de force, 
et quinze grands jours s’écoulent entre la prise de 
Verdun et sa marche militaire sur Chàlons! il laisse 
comme à plaisir MM. de Beurnonville (1) et de Keller- 


(I) Le marquis Pierre Riel de Beurnonville , né près de Bar-«nr- 
Aubc le 10 mai 1752, enlra , à quatorze ans , dans la gendarmerie 
de Lunéville , où les simples cavaliers avaient rang de sons-licule- 
nanls, et passa en 1775, avec ce grade , dans le régiment de Plie 
de France, où il devint hicritAl capitaine. Après les campagnes de 
l’Inde sous Suffrcn (1779-1781) , il revint à Plie Bourbon , où il 
fut successivement aide-major, major cl commandant des milices. 
A la suitede querelles avec le gouvernement de cette colonie, Beur- 
nonville fut destitué, et il arriva à Paris en 1789 porter ses plaintes; 
ou lui donna pour satisfaction la croix de Saint-Louis. Partisan de 
la révolution, au commencement de la guerre de 1792, il fut, avec 

9 . 
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mann opérer leur jonction avec le général Dumouriez 
dans le camp de Grandpré. Un jeune militaire d’un 
ordre même vulgaire aurait marché rapidement pour 
s’emparer des défilés de l’Argonne à peine défendus ; 
maître de celte position , rien n’était plus aisé que de 
tourner le camp de Grandpré et de faire mettre bas 
les armes aux vingt mille hommes de Dumouriez, 
coupés et conservant à peine des communications ; et 
ce général avoue lui-même ses dangers. Mais celte 
marche de l’invasion devait s’accomplira vol d’oiseau, 
sans hésitation, dans l’étonnement et l’effroi qu’in- 
spirait la prise de Verdun : d’où vient donc que rien 
ne se fit dans ces conditions ? qui peut expliquer 
l’immobilité des Prussiens , quand il faut si vigoureu- 
sement agir? 

En présence de faits militaires si étranges, si bien 
et si hautement censurés par Napoléon , on a voulu 
tout expliquer par des causes vulgaires; on a dit : 
L’armée prussienne, assaillie par des pluies conti- 
nuelles (4), compta des malades par milliers; le soldat 
allemand, abreuvé de raisin dans les plaines de la 
Champagne, subit la plus cruelle dyssenterie; il fallut 
donc songer à la retraite rapide, et par une manœuvre 
glorieuse, le général Dumouriez mit un terme à l’in- 


le grade de colonel, aide de camp du maréchal Luckner, puis 
nommé maréchal de camp ; après sa défense du camp de 5Iauldc, 
il reçut le titre de lieutenant général. 

(I) Voici le tableau météorologique du mois de septembre 1792. 
Les huit premiers jours furent très-beaux, et il ne plut qu’à diffé- 
rents intervalles dans les journées des tl et 9. Le beau temps dura 
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vasion ennemie, et délivra le territoire de la France. 

Le grave historien qui recueille ses documents aux 
sources , ne peut s’arrêter à des notions légèrement 
ramassées. Des relevés météorologiques incontestables 
constatent que, du 29 août jusqu’au 21 septembre, 
période dans lequel tous ces événements s’accompli- 
rent, il ne plut que trois jours sur vingt-deux, et ce 
furent des pluies d’orage, chaudes et rapides. Le 
registre des hôpitaux de l’armée prussienne aux 
archives de Berlin, constate que sur un effectif de 
cinquante-six mille hommes , il y eut une moyenne 
de onze cents à quatorze cents malades, ce qui est 
l’état normal d’une armée en campagne, dans les pays 
les plus sains. 

Il faut donc retrancher dans les tableaux de la 
révolution française ces peintures rembrunies de la 
mauvaise saison et de l’état maladif de l’armée prus- 
sienne, causes qui agirent à ce point de la faire pour 
ainsi dire capituler. Non , les terres ne furent pas 
détrempées par les pluies; non, la dyssenterie ne * 

ravagea pas le camp du duc de Brunswick. Comme il 
fallait trouver une explication naturelle aux événe- 
ments si étranges de la campagne, on dut parler de la 
mauvaise saison et de la mauvaise santé des troupes ; 


ensuite jusqu'au 20, où il ne plut que dans la matinée, puis le 23 , 
le 24 , le 23. Ainsi il y eut cinq jours et demi de pluie pendant tout 
le mois, et cette pluie ne fol ni continuelle, ni abondante : tous 
les autres jours furent très-beaux et le temps ne devint absolument 
mauvais que dans les premiers jours d’octobre, lorsque les Prus- 
siens étaient en pleine retraite et qu'ils avaient dépasse la frontière. 
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mais la cause de ces retards répétés, de ces hési- 
tations timides , sc trouve dans les négociations in- 
cessantes qui suivaient, pour ainsi dire, la marche 
de l’armée. A peine Verdun était-il soumis, que dans 
un mémoire présenté à Frédéric-Guillaume, le comte 
de Haugwilz, le marquis de Luccbesini et le secré- 
taire de cabinet Lombard, rappelèrent au roi la vé- 
ritable situation des affaires de la Pologne, et la 
nécessité pour lui de retourner à Berlin, afin de 
prendre la direction d’une négociation diplomatique , 
bien autrement importante que cette croisade coû- 
teuse et sans but contre la France : « Les événements 
de Paris étaient de nature à provoquer la plus sérieuse 
attention, disaient-ils; à mesure que l’armée prus- 
sienne faisait un pas, la fureur de la population 
redoublait; ou voulait sauver le roi de France : une 
marche de plus , et la famille royale était égorgée. 
En suivant cette campagne , on en manquait donc le 
but. Indépendamment des subsides dépensés et des 
perles effectives de l’armée, on exaspérait les esprits. 
Pourquoi dès lors ne point traiter ? Si l’évacuation du 
territoire pouvait amener la délivrance de Louis XVI 
et la fin de la guerre, comment hésiterait-on encore? 
Le général Dumouriez,qui était à la tête de l’armée de 
France, MM. de Custine, de Kellermann, de Beurnon- 
ville, n’étaient pas des jacobins ennemis de Louis XVI; 
bien loin de là, ils s’engageaient à se prononcer pour 
lui ; le chef du gouvernement, Danton , bien qu’il fût 
tète d’énergie et de résolution, était fort corruptible, 
et déjà même on avait essayé auprès de lui ce moyen 
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d’argent pour le rapprocher de la cour. Rien au fond 
n’était plus facile à dominer que la commune de 
Paris, et l’on pouvait ainsi par un simple arrangement 
obtenir des résultats plus certains que le sort des 
batailles. La paix une fois conclue, la Prusse pourrait 
porter toutes ses forces sur la Vistule et obtenir un 
meilleur lot dans la Pologne. » Les hommes d’État 
ajoutaient à ces considérations des motifs tirés du peu 
d’intérêt qu’inspiraient l’emigration et les querelles des 
princes de la maison de Bourbon : Monsieur demandait 
la régence, le comte d’Artois voulait le pouvoir, le 
prince de Condé la direction de l’armée. Un arrange- 
ment faisait cesser tout cela, et l’on pourrait traiter 
directement avec une autorité régulière en France 
pour reconstituer les anciennes relations des deux 
monarchies avec une constitution modérée. 

Ce mémoire frappa vivement le roi Frédéric-Guil- 
laume. Prince loyal et courageux , s’il avait suivi sa 
propre impulsion , il auraitcontinué la campagncavcc 
fermeté; son honneurchcvalcresque était engagé à ne 
pas reculer à la tête de 80,000 hommes ; mais son 
conseil l’entrainait à une politique de tempérament , 
et M me de Lichlenau appuyait le parti des transac- 
tions. Sans quitter le camp, il laissa la direction su- 
prême de la guerre et de toute négociation diploma- 
tique au duc de Brunswick , c’est-à-dire au parti 
temporisateur qui ne demandait pas mieux que de 
terminer la guerre. Trois négociateurs étaient succes- 
sivement partis de Paris avec les instructions très-se- 
crètes du conseil exécutif ; le premier, Billaud-Va- 
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renne, dont j’ai déjà parlé , portait les propositions 
les plus larges : « blanc seing pour la délivrance de 
. Louis XVI ; le roi ne servirait plus d’otage dès qu’il 
n’y aurait plus de guerre qui nécessiterait cette me- 
sure; appui de cabinet pour le partage de la Pologne; 
indemnité pour la campagne.» Le second négociateur 
fut Westermann (1), le héros du 10 août, l’ami de 
Danton , et que celui-ci dépêchait à Dumouriez pour 
hâter la lin de l’invasion du territoire. Ce n’était pas 
un homme ordinaire que Westermann, le plus intré- 
pide des héros d’une révolution qui déjà en avait tant 
produit. Fabre-d’Églantine (2) fut également envoyé 
par Danton; c’était son secrétaire intime, esprit fin, 
adroit, mesuré et très-propre à déterminer une né- 
gociation par sa petite renommée littéraire. 

Du côté du duc de Brunswick le choix fut égale- 
ment facile : le général Heymann , aide de camp du 
roi Frédéric-Guillaume, avait longtemps servi dans 
l’armée du marquis de Lafayette ; et le secrétaire de 
cabinet Lombard n’était-il pas d’origine française ? 
C’était déjà s’entendre que d’avoir indiqué de tels né- 
gociateurs pour convenir des bases d’arrangement. 

(1) Westermann, né en 1764 à Molshcim en Alsace, s'engagea 
dans un régiment de cavalerie ; en 1789 étant à Paris sans emploi, 
il se jeta avec ardeur dans les émeutes populaires, et fut nommé en 
1790 greffier de la municipalité d’Hagucnati. Apres le 10 août, il 
reçut le grade d’adjudani général- 

(2) Fabrc-d’Églanline, né à Carcassonne en 17156, fut d’abord 
comédien. Ayant abandonné cet état pour se faire homme de let- 
tres, il se trouvait à Paris lorsque la révolution éclata , et en de- 
vint un des chefs les plus ardents. 
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Tandis que M. de Dohm entrait dans des questions 
plus mystérieuses avec M. Denis Benoit, M me la com- 
tesse de Lichlcnau restait aux eaux de Spa , pour 
être plus à même de tout connaître et de tout suivre. 
On savait cela à Paris, et tous les moyens de séduc- 
tion étaient employés pour arriver à l’évacuation du 
territoire. 

Si les hommes d’État du cabinet de Berlin avaient 
résumé dans un mémoire les motifs qui devaient^ en- 
traîner le roi Frédéric-Guillaume à un arrangement 
pour porter toute son attention en Pologne , Billaud- 
Varcnne avait de concert avec Fabrc-d’ Églantine (1) 
rédigé une lettre fort remarquable qui fut adressée 
au général Ilcymann, sur la nécessité de presser une 
convention militaire. Ce mémoire tendait à prouver : 

« Que les armées prussiennes porteraient la respon- 
sabilité de tous les événements de Paris, violents, 
désordonnés, si elles n'arrêtaient pas leur marche : 
on avait vu, par la fatale journée du 2 septembre, que 

(1 ) Je continue à largement puiser dans le beau portefeuille de 
M. Lalande. 

Fabre- d’Eglanline, comme poêle, était eu constante relation avec 
M. Lonihird, secrétaire du roi de Prusse, <|ui avait la prétention 
de lillérateur français. Il existe peu d’autographes de Fabre- 
d’Eglanline ; j’eu trouve un pourtant court. C’est une lettre adres- 
sée à sa femme ; la voici : 

u Je ne doute pas que les récits que l’on fait à Strasbourg de ce 
qui se passe à Paris ne soient aussi merveilleux que ceux que l’on 
fait à Paris de ce qui se passeà Strasbourg. De tout cela , je ne puis 
dire autre chose sinon que mon fils et moi nous portons assez bien; 
lui crayonnant les aristocrates avec du charbon , le long des esca- 
liers, et moi lespeiguant dans mes comédies , quand ils me tombent 
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la démocratie une fois soulevée ne respectait rien. Les 
prêtres et les nobles seraient tous massacrés et, avec 
eux , le roi et la famille royale ; dans cette hypothèse, 
il fallait enfin poser un arrangement respectable au 
moyen duquel tout serait sauvé. » Westermann en 
rendait compte à Danton ; Fabre-d’Églantine avec son 
esprit fin, délié, correspondait avec le secrétaire de 
cabinet Lombard, homme essentiellement littéraire, 
très-flatté des succès d’Académic et presque orgueil- 
leux qu’un auteur de comédie aussi remarquable que 
Fabre-d’Églantine voulût bien s’occuper de ses petits 
vers français. On masqua comme toujours le but réel 
des entrevues: le général Heymann vint dans le camp 
de Dumouriez sous prétexte d’arrêter un cartel d’é- 
change , et le secrétaire Lombard se laissa tout volon- 
tairement enlever par un parti français, afin de né- 
gocier à l’aise sur les bases posées par le conseil 
exécutif à Paris. Ces entrevues furent fréquentes; on 
prenait si peu de précautions que des mémoires de 


sous la main , cl tels que je les ai vus et les vois. Du reste, je re- 
garde passer ce monde et ces Parisiens ; je trouve tout cela fort 
drôle, 

Hors les morts , qui sont enterres. 

« Mes amitiés à maman ; qu’elle écarte d’elle tout souci et toute 
folle prévoyance, car celui qui ne sait pas vivre aujourd'hui est tou- 
jours malheureux d'avance. Je pense que les affaire* d'IIaguciiau 
se meurent et que ses renies sont réellement ressuscitées, c’est son 
meilleur. Adieu, soyez tranquilles, tien n’csl rare iei , si ce ii’est 
l’argent et la fidélité aux bureaux de la poste. 

« V Afin k u’KiiLAsrise. » 
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cabinet, adressés au duc de Brunswick par Billaud- 
Varenne, existent encore à Berlin. On s’engageait sur- 
tout à sauver la vie au roi menacé par l’émeute. 

Quel que fût le caractère de plus ou moins de bonne 
foi et de netteté de ces négociations, continuées peut- 
être avec des arricre-pensées, elles avaient au moins 
pour résultat de gagner du temps et de jeter plus de 
lenteur dans les opérations militaires des Prussiens. 
Quand il s’agit d’une guerre d’invasion , la rapidité 
c’est la fortune, et l’audace le succès ; on avait tout 
à gagner à Paris, en amusant le duc de Brunswick par 
des espérances: après la défection de M.de Lafayette , 
le moral de l’armée était perdu; la situation du géné- 
ral Dumouriez au 1 rr septembre était essentiellement 
compromise; une marche des Prussiens pouvait enle- 
ver le camp de la Lune. A partir du 15 septembre, la 
situation a changé : le conseil exécutif a placé sous 
les ordres de Dumouriez , les généraux Kellermanu 
et Beurnonvillc, qui doivent converger sur le centre, 
et opérer la jonction des deux armées; dans quelques 
jours, Dumouriez, qui n’avait pas plus de 20,000 
hommes , pourra en opposer 45,000 aux Prussiens. 
Des manœuvres habiles, le courage des soldats, l’acti- 
vité des généraux , tout concourt à sauver lachose pu- 
blique; et à ce moment les Prussiens s’arrêtent et 
négocient. 

Divers points sont discutés pour arrêter l’effusion 
du sang humain , et amener des propositions plus 
générales pour la paix : 1° Les Prussiens évacueront 
le territoire sans être inquiétés par l’armée républi- 

TOKE )1. 10 
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caine; 2° toutes les places seront remises aux géné- 
raux français; 5» le conseil exécutif s’engage à faire 
cesser la captivité de Louis XVI , et à rétablir un gou- 
vernement régulier qui comprime l’esprit d’agitation 
et de propagande à l’extérieur ; 4° des fonds seront 
alloués comme indemnités de guerre aux armées prus- 
siennes, et livrés au duc de Brunswick. Dumouriez 
agissait en même temps avec une grande activité au- 
près du cabinet de Frédéric-Guillaume pour le déter- 
miner à une paix définitive; toujours dominé par 
l’impérieux besoin d’écrire et d’exposer ses pensées, 
il développa les causes qui devaient amener la paix , 
et un mémoire adressé au cabinet à Berlin fut destiné 
à séparer le cabinet prussien des intérêts de l’Autriche. 
Dans un second mémoire , il déclarait au roi Frédéric- 
Guillaume, que son intention était de se prononcer 
pour la cause du roi de France ou d’un prince de la 
famille de Bourbon , afin de rétablir l’ordre monar- 
chique à Paris; mais pour cela, il avait besoin de 
réunir tous ses moyens : ce qui signifiait qu’il fallait 
le laisser opérer sa jonction avec les généraux Kel- 
Jermann et Beurnonville. D’ailleurs le malheureux 
Louis XVI ne demandait-il pas en suppliant, dans 
une lettre de sa main adressée au roi de Prusse, que, 
pour sauver sa vie et celle de sa famille , on arrêtât 
la marche des armées ennemies dont le succès hâtait 
sa mort? 

Il faut suivre avec quelque attention les mouve- 
ments militaires du 15 septembre jusqu’au 21 , jour 
de la canonnade de Valmy , pour se convaincre qu’il 
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n’y eut de part et d’autre aucune volonté de s’attaquer 
vigoureusement : on parade en déployant ses forces; 
les Prussiens avancent de quelques postes jusqu’à 
Sainte-Ménehould, et pirouettent sur la droite pour 
dominer le camp de la Lune; et Dumouriez à son tour 
agit avec une securité si grande, qu’on dirait qu’il 
existe une suspension d’armes secrète et qu’on se 
cache mutuellement. Quoi! pendant sept jours, dix 
occasions de bataille se présentent, et nul n’cn pro- 
fite. On hésite à chaque pas pour l’attaque comme pour 
la défense. Et qu’est-ce au fond que la canonnade de 
Valmy ? Aujourd’hui que la vérité est bien connue, 
toute la bataille de Valmy consiste en cette seule stra- 
tégie : les Français sont en colonnes pressées et mas- 
sées sur les hauteurs, sans intervalles, sans ordre de 
bataille; une canonnade lointaine commence, deux 
caissons éclatent auprès des moulins qui dominent la 
position (1); les Prussiens , près d’attaquer les hau- 
teurs, se massent, la baïonnette au bout du fusil, 
lorsque le duc de Brunswick renonce subitement à 
cette manœuvre, sous prétexté qu’il y a impossibi- 
lité d’attaquer de front un poste aussi formidable ; et 
dans tout cela on perd trois ou quatre cents hommes. 


(1 ) Extrait de la relation officielle de la bataille de Valmy , 
rédigée au quartier général de Frédéric-Guillaume, à liant , 
le 21 septembre 1792, et publiée « Berlin : 

« l.'arméc prussienne montra, le 20 septembre, ce que peut la 
discipline militaire unie A la valeur. Ses mouvements se tirent avec 
le même ordre, la même tranquillité qu'aux manœuvres eu temps 
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C’est que l’achèvement de l’œuvre secrète était à 
bout; les négociations touchaient à leur terme : les 
amis de Danton accouraient auprès de Dumouriez avec 
toutes les ressources de Paris; après Billaud- Varenne, 
Wcstermann et Fabre-d’Églantine, Tallicn lui-même 
arrivait. Tous membres de la commune de Paris, ils 
avaient ses pleins pouvoirs et scs confidences. S’il ne 
s’agissait pas d’une sorte de négociation intime pour 
sauver la capitale, que venaient faire au camp tous 
les confidents de Danton, les mains pleines? Le pil- 
lage les avait faits riches de diamants et d’or , et le 
garde-meuble seul aurait chargé les mulets du roi 
Philippe. Dès lors les prétextes de retraite ne man- 
quèrent pas vis-à-vis des Autrichiens et des émigrés, 
qu’on ne pouvait délaisser sans motif, car il fallait 
garder les convenances envers des alliés et des auxi- 
liaires. « Eh bien ! disait-on , à Valmy on avait essayé 
la bataille, elle n’avait pas réussi ; il ne s’agissait plus 
de combattre quelques débris d’une armée désorgani- 
sée; par un mouvement de concentration des géné- 
raux Kellermann et Beurnonville, l’armée française 
comptait 71,000 hommes, sans comprendre encore 
les nouvelles levées r les camps de Chàlons et de Pa- 


de paix, et, durant trois heures, tout resta tranquillement en 
ligne sous le feu le plus vit, sans qu'un seul homme pensât seule- 
ment à quitter son rang. Du premier général jusqu'au dernier sol- 
dat, tous brûlèrent du désir le plus ardent d'être menés à l'ennemi, 
et nous eussions remporté le triomphe le plus glorieux si des mo- 
tifs prépondérants n'eussent retenu lu roi de se déterminer à livrer 
bataille. * 
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ris. Dès lors c’eût été folie de poursuivre une inva- 
sion quand on avait à peine des forces égales aux 
troupes activement organisées dans le pays envahi ; 
que restait-il de plus raisonnable dans cette situa- 
tion ? Traiter en sauvant l’honneur et les apparences, 
opérer sa retraite sans compromettre le personnel de 
l’armée, avec la condition expresse que Louis XVI 
serait sauvé. » 

Ce fut après la bataille de Yalmy que les négocia- 
tions, jusqu’ici secrètement conduites (1), prirent un 
certain caractère de publicité. La convention nationale 
venait d’ouvrir son énergique carrière par deux dé- 
crets, l’abolition de la royauté en France, et la pro- 

(1) Dumoiiricz écrivit, le 21 septembre 1792, la lettre suivante 
au ministre (les a flaires étrangères : 

«Je ne suis pas toujours occupé de batailles, comme vous allez 
le voir, mon cher Lebrun , par les deux pièces ci-jointes. J'ai été 
provoqué plusieurs fois à des conférences par le prince de llohen- 
lohe, général des Autrichiens, et par des confidents du roi de Prusse. 
J’ai rejeté fort loin les insinuations autrichiennes ; mais , profitant 
de la capture d’un secrétaire du roi de Prusse, je lui ai fait passer 
le mémoire ci-joint, fait par un de mes aides de camp, nommé 
Forlain, d’après les renseignements que je lui ai donnés. Ce mé- 
moire a attiré une conférence avec l’aide de camp de confiance du 
roi de Prusse; elle a eu lieu hier. J’ai beaucoup amplifié tous les 
principes contenus dans ce mémoire , et cela a produit l'espèce de 
proposition que je vous envoie , avouée par le roi de Prusse, de la 
uiain même de M. de Manstcin. M. Westcrmaun , que je vous dé- 
pêche, a été au camp prussien. Je suis prié à dîner demain chez le 
roi de Prusse, mais je n’irai point , parce que ce serait une impru- 
dence, et parce que le premier acte, très-juste et très-rigoureux , 
«le la convention nalioualcdétruit tous les moyens de négocier, non- 
seulement sur les bases de M. de Manslein , qui , dans aucun cas, 

10 . 
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clamation de la république. A la tribune, dans les clubs, 
on ne procédaitque parraenacc et avec arrogance con- 
tre les [‘russiens. Danton se servait de termes de mépris 
et de colère contre le duc de Brunswick , et cela pour 
tromperies esprits vulgaires et déclamateurs ; mais 
au fond on négociait sans jactance et avec un désir 
immodéré de part et d’autre d’arriver à un résultat. 
La convention déclarait qu’il ne serait fait aucun ar- 
mistice avant que l’ennemi n’eùl évacué le territoire; 
mais sous main et pour arriver secrètementà ce résul- 
tat, les négociateurs de Danton multipliaient les allè- 
chements et les promesses à la Prusse. Enfin , quand 
ces négociations eurent atteints un certain caractère 

■léseraient admissibles, mais même sur aucun rapprochement , s’il 
est vrai que la déchéance soit prononcée et la royauté supprimée. 

« Cette pièce de M. de Manstcin ne m'a paru, dans aucun cas, 
matière à négociation ; elle prouve seulement que la détresse est 
très-grande dans l’armée prussienne, ce que M. Weslcrmann vous 
prouvera eu vous apportant le pain dont ces malheureux sont nour- 
ris , et , ce qui est encore plus prouvé par la mollesse de leurs at- 
taques, par la quantité de leurs malades et par le nombre de leurs 
déserteurs. Je crois le roi de Prusse très-embarrassé et très-filché 
d’avoir été si avant, et qu'il désirerait trouver un moyen de sortir 
d’embarras. Je crois qu’il se rapproche de moi dans le désir de me 
combattre, n’ayant plus d’autre moyen de se tirer d’affaire; car si 
je le tiens encore eu panne huit jours , son armée sera entièrement 
défaite d’clle-mêine sans combattre, h moins qu’il ne lui vienne de 
nouveaux secours , avec lesquels il pourrait s’avancer sur Reims ou 
sur Chèlons. Je n’en(reprendrai , comme vous le jugez bien , au- 
cune négociation , à moins d’y être autorisé , et de recevoir du con- 
seil les bases sur lesquelles je pourrai négocier. Cette pièce de M. de 
Manstcin n’est point une négociation et n’engage à rien , mais vous 
pouvez vous faire autoriser à y faire une réponse, et c’est eotte ré- 
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de maturité, on n’en fit plus mystère, môme à la 
tribune; et le ministre Tondu-Lebrun les annonça eu 
termes presque officiels à la convention nationale: 
« Des négociations importantes ont été entamées et elles 
promettent une heureuse issue; il en est une surtout 
qui intéresse essentiellement l’existence de la répu- 
blique française. Je m’abstiens d’en dire davantage ; 
sans doute vous approuverez celte réserve , sans la- 
quelle nous risquerions de perdre tout le fruit de nos 
tentatives. Dès que vous l’ordonnerez cependant, je 
pourrai déposer ces secrets importants dans le sein 
d’un comité choisi, en attendant qu’il n’y ait plus de 
danger à les révéler au public. » 

ponsc qni peut contenir les hases d'une négociation. Répondez-moi 
à eet egard, et en attendant je continuerai à tailler ma plume à 
coups île sabre. Je vous embrasse, mon cher Lebrun , de tout mon 
cœur. » 

A celte lettre était jointe la pièce suivante : 

Points essentiels pour trouver le moyen d’accommoder à l’amiable 

tout mêsentendu entre les deux royaumes de France et de Prusse. 

« 1° Le roi de Prusse ainsi que ses alliés désirent un représen- 
tant do la nation française dans la personne de sou roi pour pouvoir 
traiter avec lui. Il ne s’agit pas de remettre les choses sur l’ancien 
pied, mais, au contraire, de donner à la France un gouvernement 
qni soit propre au bien du royaume ; 

<2° Le roi ainsi que ses alliés désirent que toute propagande 
cesse ; 

u 3" L'on désire que le roi soit mis en liberté. 

9 A Dampierrc-sur-Aube, le 23 septembre 1792. 

« Signé : Msssrr.in , lieutenant-colonel et 
aide de camp général du roi. a 


Digitized by Google 



120 l’europe pendant la révolution. 

Quelles étaient ces négociations mystérieuses , et 
par quelle voie obtenaient-elles alors cette publicité 
un peu tardive et néanmoins très-nette? Le lendemain 
de la canonnade deValmy, l’adj udant général Wester- 
mann se présenta au quartier général du roi de Prusse, 
accompagné du secrétairede cabinet Lombard, enlevé 
comme on l’a dit par un parti français. Westermann 
n’avait pour mission officielle qu’une convention 
d'échange du secrétaire M. Lombard contre M. Geor- 
ges de Varennes , arrêté par les Prussiens. Westermann 
fut immédiatement conduit sous la tente du duc de 
Brunswick, qui l’écouta attentivement, avec une bien- 
veillance marquée. 11 le filprésenler au roi de Prusse, 
alors fort ennuyéde la guerre et prêta quitter le camp. 
Westermann, reproduisant toutes les considérations 
développées par Dumouriez, les exposa comme réali- 
sables dans un délai très rapproché ; il aperçut que 
Frédéric Guillaume l’écoutait avec une attention bien 
vive et continue; le roi parut fort inquiet delà famille 
de Louis XYI , et se résuma en disant que le général 
Ileymann et le colonel Manstein, son premier aide de 
camp, iraient auprès du général Dumouriez, et que, 
sous prétexte d’un cartel d’échange, on pourrait traiter 
les questions politiques sérieuses. 

Ces esprits de négociateurs étaient bien faits pour 
s’entendre : les généraux Kellermann, Westermann, 
Ileymann, étaient d’origine commune, alsacienne, et 
Manstein appartenait à la Souabe ; on discuta en alle- 
mand les points poliliquesimporlanls : commentpour- 
rait-on assurer la liberté de Louis XVI et rétablir un 
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simulacre de royauté en France? Le général Manstein 
ajouta, au nom du roi de Prusse, des compliments 
très-(latteurs pour Dumouriez, qui ne cessait de dire : 
« La France et la Prusse sont placées dans un même 
système politique; que le roi abandonne le territoire 
français et tout sera désormais facile; mais avant tout, 
plus d’ennemis sur notre sol. C’était, ajoutait-il, les 
conditions essentielles pour que lui-même pùt exer- 
cer une certaine influence politique à Paris, au proüt 
de l’ordre, de la paixet de l’élément monarchique. » Le 
résultat de cette conférence, plus diplomatique que 
militaire, fut d’abord une suspension d’armes illimitée. 

Deux partis existaient dans le camp prussien bien 
prononcés: l’un qui , sans se mêler de la question po- 
litique, voulait évacuer le territoire promptement par 
des considérations militaires ou par des mobiles se- 
crets que les négociateurs apportaient avec eux-mêmes; 
l’autre qui appelait une grande bataille et une marche 
rapide sur Chàlons; et c’était entre ces deux opinions 
que flottait incertain le roi Frédéric-Guillaume. On ne 
pouvait se dissimuler que la première opinion avait 
une force et une prépondérance bien naturelles dans 
les circonstances particulières. Depuis six mois, la 
Prusse avait tâté l’Angleterre et la Hollande pour ob- 
tenir une immédiate déclaration de guerre et des se- 
cours effectifs contre la révolution française; à ces 
démarches on avait répondu par un refus; les con- 
tingents, même germaniques, étaient si restreints, 
qu’ils ne pouvaient pas compter dans les masses de 
l’armée d’invasion. L’Autriche n’avait disposé pour la 
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guerre actuelle que de forces extrêmement limitées, 
tandis que ses grandes ressources se concentraient 
sur les frontières de la Pologne, pour profiter plus 
largement d’un partage. C’était donc la Prusse seule 
qui supportait les chances de la guerre ; les émigrés 
eux-mêmes étaient plutôt un embarras qu’un appui 
avec leur opinion ardente, leurs espérances illimitées, 
qui rendaient toute négociation difficile : les gens de 
cœur gênent les esprits à transactions. 

Ces sentiments dominaient la partie active de la di- 
plomatie prussienne sous le duc de Brunswick, Luc» 
chesini , Haugwilz et le secrétaire Lombard ; la com- 
tesse de Lichlenau y poussait également le roi. Les 
nouvelles qu’on recevait de Paris n’étaient pas de na- 
ture à grandir les espérances des partisans de la guerre 
et d’une marche sur Paris. On avait le bulletin chaque 
jour des actes et des mesures énergiques de la con- 
vention nationale; la proclamation de la république, 
l’abolition de la royauté; l’espritcentralisateur decette 
assemblée; cette souveraineté dont le diadème était 
plus rayonnant que celui d’un roi, ses fortes résolu- 
tions, jetaient l’étonnement, j’ai presque dit l’admira- 
tion, dans le camp prussien! « Singulière et forte na- 
tion ! ne cessait de dire le duc de Brunswick ; à peine 
est-elle constituée en république qu’elle menace déjà 
les rois. » Les premiers actes de la convention natio- 
nale avaient même singulièrement simplifié la ques- 
tion politique : la Prusse pouvait-elle encore faire des 
conditions gouvernementales à la France, exiger le 
rétablissement de la royauté et la restauration du pou- 
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voir aux mains de Louis XVI, quand tout cela était 
réduit au néant par des décrets ? Il fallait donc pro- 
portionner le résultat de la négociation entre les deux 
armées à une convention purement militaire; si l’on 
s’occupait du sort de Louis XVI, c’était pour qu’on le 
rendit à la liberté en cessant de l’exposer aux coups 
de la multitude. L’ultimatum donné par le cabinet de 
Frédéric-Guillaume, parlait encore, pour la forme, du 
royaume et du roi ; mais il n’insistait véritablement 
que sur la nécessité d’éteindre et de comprimer l’es- 
prit menaçant de la propagande; encore cet ultimatum 
avait -il été signé le 23 septembre , et l’on ne connais- 
sait pas encore le décret de la convention qui procla- 
mait la république ; l’on pouvait donc transiger en- 
core sur des bases monarchiques. Pendant les sept 
derniers jours de septembre, les conférences se con- 
tinuèrent presque publiquement. LccolonelThévenot, 
aide de camp de Dumouriez, était comme à résidence 
fixe auprès du duc de Brunswick, et M. de Manstcin 
ne quittait pas la lente de Dumouriez, tandis que le 
général Massenhach était secrètement envoyé au gé- 
néral Kellermann (1), avec ordre d’ouvrir des né- 
gociations directes avec le vieil officier général des 
règnes de Louis XV et de Louis XVI. 


(1) C'est dan* le camp de Kellermann que le général Slassenbach 
trouva le général Arllitir de Dillon, fort lié avec le roi de Prusse. 
« Jetant autour de lui un coup d'œil inquiet , et voyant qu'on par- 
lait avec vivacité dan* la salle et sans l’observer , le général Arthur 
de Dillon ouvrit la fenêtre, et se penchant au dehors : « Voyez, 
dit-il à M de Massenhach, la belle contrée 1 » Le major l'ayant com- 
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Si quelques députés fougueux ou bien les feuilles . 
ardentes à Paris réclamaient contre toute espèce de 
traité avec l’étranger, Danton et les chefs actifs du 
gouvernement ne jugeaient pas au même point de vue 
les négociations prussiennes. En révolution, les chefs 
ont généralement deux langages , celui des partis et 
celui des affaires, lesquels diffèrent essentiellement. 

Danton pouvait bien s’exprimer sur le roi de Prusse 
et le duc de Brunswick en paroles ordurières, selon 
l’usage de ses amis des clubs ; mais il avait compris 
l’importance de la négociation que Dumouriez avait 
révélée au ministre Lebrun: la correspondance diplo- 
matique lui détaillait la véritable situation de l’Europe 
soulevée contre la révolution. Si quelques États gar- 
daient encore la neutralité, c’était seulement pour la 
forme; la guerre générale était imminente, même avec 
l’Angleterre. Or, quel succès déjà que de séparer la 
Prusse d’une coalition inévitable ! quel effet moral ne 
produirait pas sur la nation et l’armée la simple nou- 
velle de la retraite des Prussiens ! 

Le général Dumouriez n’avait pas tout confié à des 
dépêches qui tôt ou tard deviendraient publiques : il 
envoyait à Danton le général Westermann avec tous 


pris, se pencha tie même et alors Dillon lui dit à l’oreille: » Aver- 
tisses le roi qu’on travaille à Paris à un projet d’invasion en Alle- 
magne, parce qil’on sait qu’il n’y a pas de troupes alleinandos sur 
le Rhin , et que par là ou espère hâter la retraite des armées étran- 
gères. » Ceci était de la plus haute importance, et Masscnbach se 
hâta d'aller rendre compte au duc de Brunswick de ce qu’il avait vu 
et entendu. >> 
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les renseignements qui pouvaient éclairer le conseil 
exécutif. Le secret de la négociation était celui-ci : 
« Les Prussiens ne demandent qu’un prétexte pour 
abandonner nos frontières; ne vous montrez pas trop 
difficile pour le trouver. » Le général Weslermann 
devait également poser au conseil les questions sui- 
vantes : « Quelle est la position de Louis XVI au Tem- 
ple, etquel moyen prendre pour lui assurer la liberté?» 
Danton reçut toutes ces communications avec une sa- 
tisfaction sincère (1). Dans les hommes d’énergie, les 
moyens violents s’épuisent , après l’excès vient l’ato- 
nie ; Danton voulaitgarder son audace pour l’intérieur. 
Le conseil exécutif fournit tous les documents que le 
roi de Prusse pouvait désirer sur la situation de la fa- 
mille royale au Temple : « A la paix, le sort de celte 
auguste famille serait amélioré ; mais si Ton voulait 
que les hommes considérables pussent conquérir une 
puissance d’opinion dans les idées d’ordre et de sécu- 
rité, il fallait avant tout évacuer le territoire; tant qu’il 
y aurait un Prussien en France on ne pourrait pas 
négocier, et la convention nationale venait de décla- 
rer hautement ce principe, afin de fortifier les paroles 
de Danton. » 

Les trois députés de la convention nationale char- 
gés de faire proclamer la république aux armées, 
avaient également mission de conclure avec le camp 

(1) Le général Dumouriez écrit au ministre des affaires étrangères 
Lebrun , à la réception de seï dépêches : « La grande difficulté pour 
les Prussiens est de savoir comment ils pourront garder le iléconim 
dans celle négociation, a Ce décorum ne fut pas même gardé. 
csrr.riGUg. — T. n. Il 
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prussien toute espèce de trêve militaire sur les hases 
d’une évacuation de territoire. Ces trois députés. 
Prieur (de la Marne) , Carra et le marquis de Sillery , 
n’appartenaient pas tous aux mêmes opinions; néan- 
moins Dumouriez pouvait s’ouvrir avec confiance au 
marquis de Sillery, fort dévoué à la maison d’Orléans, 
et correspondre avec Danton par son organe. Ils étaient 
porteurs d’un arrêté très-précis du conseil exécutif, 
sorte de plein pouvoir, toujours avec les conditions 
essentielles de l’évacuation du territoire : « Les géné- 
raux des armées du Nord et du centre ayant fait con- 
naître au conseil qu’il leur a été fait des ouvertures de 
la part du roi de Prusse, qui annoncent quelques dis- 
positions à entrer en négociation , le conseil , après 
avoir délibéré sur cette communication, arrête qu’il 
sera répondu que la république française ne peut en- 
tendre aucune proposition avant que les troupes prus- 
siennes aient entièrement évacué le territoire fran- 
çais (1). » 


(I) I.c duc de Brunswick, à la suite de la dernière communica- 
tion de Dumouriez , avait provoqué un conseil de cabinet pour le 
29 septembre 1792 , dont il avait préparé les ressorts la veille. Là 
il lit rendre compte au roi : 1° de l'état de la négociation secrète 
d'après laquelle il ne restait plus d’autres moyens d’assurer la re- 
traite du l 'armée et de sauver les jours de Louis XVI que dans l'éva- 
cuation du territoire français; 2° de l’arrivée d’un courrier, porteur 
de dépêches inqmrtanlcs d'Angleterre et de Hollande, qui répon- 
daient négativement à la proposition faite à ces deux cabinets, an 
nom du roi , d’entrer immédiatement dans la coalition ; 3° de la 
confirmation de l'avis donné par le général Dillon au major Mas- 
senhach sur la marche immédiate vers le bas Rhin d'un corps d’ar- 
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Restreintes dans ces conditions impératives, les né- 
gociations devaient s’engager au quartier général des 
deux armées. On ne se battait plus; la suspension 
d’armes était tellement absolue, qu’on fraternisait 
entre les deux camps en échangeant des toasts secrets 
et significatifs. Dans la saison déjà très avancée, au 29 
septembre, est-ce que, sous les tentes, les Prussiens 
pouvaient songer encore à un projet d’invasion? que 
de temps n’avait-on pas perdu? Du 1 er au lo septem- 
bre, il fallait être à Paris pour surprendre la révolu- 
tion , dans ce mouvement de désordre qui suivit le 10 
août et le 2 septembre , autrement tout était compro- 
mis. Depuis , la puissance organisatrice de la révolu- 
tion, immensément grandie, avait créé de nombreuses 
armées, des généraux éminents, un conseil exécutif 
énergique sous Danton , une assemblée profondément 
dévouée aux nouveaux intérêts et décidée à tout pour 
réaliser l’œuvre révolutionnaire. 

Les moyens étaient démesurés, parce que tout était 
dictature et que le gouvernement avait dans ses mains, 
la mort , la confiscation , la violation des domiciles , 


niée, réuni ;i Landau , sous le» ordre» du général Cusline, chargé 
île faire une invasion en Allemagne et «le couper la rclraile à l’ar- 
mée prussienne. I.e due de lirunswick , pesant ces différentes cir- 
constances et aussi la position hasardée et difficile du l’armée, con- 
jura le roi d’abandonner toute idée de pénétrer en France plus avant 
et de livrer une bataille qui serait au moins inutile, si elle u’élait 
pas dangereuse; il le supplia instamment d'ordonner la retraite 
pendant qu’il en était temps encore. Le roi, cédant aux instances 
du généralissime et à l’avis de son cabinet, révoqua l’ordre qu’il 
avait donné le 27, et la retraite fut résolue. 
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les réquisitions de toute espèce , et qu'avec cela on va 
loin ; la barbarie a ses moyens, ses forces, etla France 
était dans l’état sauvage pour l’énergie du commande- 
ment, et dans l’état civilisé pour les ressources de l’es- 
prit et du génie. Le coup manqué d’une marche rapide 
sur Paris, on ne pouvait plus y revenir; et ce fut pour 
les Prussiens un acte de nécessitéetde politique que de 
signer la convention du 1 er octobre, d’abord pure- 
ment militaire , puis accompagnée de certains enga- 
gements confidentiels pour l’amélioration du sort des 
prisonniers du Temple. S’il ne fut rien écrit , le géné- 
ral en chef Dumouriez donna sa parole que la vie etla 
liberté de Louis XVI seraient respectées, et le roi de 
Prusse s’y abandonna loyalement. De son naturel pro- 
metteur, avec une foi extrême en son propre crédit, 
Dumouriez promit plus qu’il ne pouvait tenir ; est-ce 
qu’en révolution quelqu’un est maître de sa destinée? 
qui peut rester directeur des événements , garant de 
sa parole et même de sa vie ? 

Le mouvement militaire des Prussiens dure plus 
d’un mois et toujours en pleine négociation. Dans la 
première période tout se fait et se prépare secrète- 
ment : la corruption agit sur tous les éléments de l’ar- 
mée ennemie et du cabinet, et l’attitude hostile , am- 
bitieuse, de la Russie en Pologne un peu plus que la 
corruption. Rien n’eùt été plus aisé, après la défection 
du marquis de La Fayette, que de marcher droit sur 
Paris; on le pouvait au milieu de l'affaiblissement du 
pouvoir et de l’anarchie des opinions : des armées 
régulières avaient traversé au pas de course ces camps 
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de volontaires qui n’avaient d’autre ressource que le 
mot trahison! et l’assassinat de leur chef. Dans la se- 
conde période, après la canonnade de Valmy, les 
Prussiens sont plus sérieusement préoccupés d’une 
retraite; les frais de la guerre leur font peur; ils avaient 
l’espérance des subsides de la Hollande et de l’An- 
gleterre, cet appui leur manque : ces deux cabinets 
s’en tiennent encore à la neutralité exacte. Sur les 
derrières , la Russie organise la Pologne et s’empare 
du territoire. Ni la Saxe, ni la Bavière ne fournissent 
de contingent; l’Autriche marche faiblement de con- 
cert avec la Prusse. Dès ce moment, le cabinet de 
Berlin songe à faire son traité à part : il ne s’agit que 
d’une convention militaire, et le général en chef Du- 
mouriez, s’étant engagé à sauver Louis XVI, le but 
apparent de la guerre est accompli I Quant à l’alliance 
avec l’Autriche, on devait être toujours à temps d’ex- 
pliquer la retraite de l’armée du duc de Brunswick 
par le mauvais succès de la canonnade de Valmy. La 
Prusse même se portait forte pour l’Autriche en se 
posant comme puissance médiatrice , afin de régler 
les conditions d’une paix générale avec la nouvelle 
république. 


il 
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CHAPITRE XV. 

INITIATIVE DF. I.A RÉVOLUTION FRANÇAISE CONTRE 

l’europe. 


Propagande. — Doctrine de la fraternité du genre humain. 

— Application spéciale. — L’Allemagne. — La Belgique. 

— La Savoie- — La Pologne. — L’Angleterre. — L’Ir- 
lande- — Plan d’invasion pour l’Allemagne. — Le comie 
de Custine à Mayence et à Francfort. — Développement 
de la retraite des Prussiens. — Nouvelles conférences 
politiques. — Invasion de la Belgique par Dumouriez. — 
Système de réunion. — Départements. — Inquiétude des 
cabinets. — Disposition à une coalition générale. — 

— Apathie de l’Espagne. — Changement de ministère. — 
Manuel Godol. — Invasion de la Savoie. 


Septembre à novembre 1792. 

La partie glorieuse et noblement intrépide du ca- 
ractère français est une chose trop incontestée en 
Europe pour qu’il soit nécessaire à l’histoire d’en 
reproduire l’apologie : notre nation a de si belles 
pages dans ses vieilles et jeunes annales! Mais il faut 
reconnaître que les premiers succès de la révolution 
française ne furent pas dus seulement au patriotisme 
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indompté des armées, mais encore à une certaine ten- 
dance générale des esprits qui secondait en Europe le 
principe de la liberléet même de la république. Un siè- 
cle de déclamation contre la tyrannie avait passé sur 
toutes les tètes ; il se manifestait un sentiment de répu- 
gnance et de haine contre les vieilles choses; la littéra- 
ture et la philosophie avaient donné l’impulsion ; les 
images et les idées de Rome antique étaient partout sur 
le théâtre et dans les livres ; on ne parlait que de l’état de 
nature, de la souveraineté du peuple, de l’égalité de 
tous, de tribuns, de consuls, de Brutus et de Cassius. 
Dans cette sorte de jacquerie européenne, la noblesse 
n’échappait pas à la proscription générale, et la révolu- 
tion se faisait plutôt pour l’égalité que pour la liberté. 
Cette situation des esprits préparait une propagande na- 
turelle, universalisée par les sentiments et les opinions. 
Quand ces mots liberté, égalité, étaient prononcés avec 
enthousiasme, il se faisait un battement au cœur de 
tous les peuples; leur artère démocratique se gonflait; 
le paysan convoitait le bien du seigneur, le seigneur 
celui de l’Église, et au milieu de tout cela, on parlait 
de la fraternisation du genre humain dans une com- 
mune famille; l’univers n’offrait qu’une grande fédé- 
ration du peuple conviée au banquet de la liberté; la 
France donnait l’impulsion. Les jacobins, les sans- 
culottes, étaient des frères qui tendaient la main à 
des frères, et quand le temps serait venu, ils s’enivre- 
raient tous de l’or des riches et des aristocrates (1). 


il J l.’évéque Grégoire, président de la convention . répondit en 
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Ces maximes, qui paraissent aujourd’hui le renver- 
sement de tous les principes, étaient alors universelle- 
ment populaires, tant le xvm® siècle avait ravagé les 
consciences! Si l’on parcourait l’Allemagne, à la lisière 
du Rhin surtout, on les trouvait inculquées parmi le 
bas clergé, les paysans, et surtout dans la partie in- 
tellectuelle et les universités ardentes, studieuses. En 
Allemagne f on prend tout au sérieux; si notre ca- 
ractère léger et moqueur se raille des maximes qu’il 
proclame pourtant comme incontestables, en Allema- 
gne, quand une chose est crue la vérité, on la soutient 
avec la conviction la plus profonde, on s’en fait mar- 
tyr. Or, les opinions étaient vigoureusement travail- 
lées dans le sens d’une révolution : est-ce que Schiller 
n’était pas le plus hardi, le plus intrépide révolution- 
naire? la popularité des Brigands et du caractère de 


rca termes aux députations des deux sociétés constitutionnelles et 
des amis de la révolution de 1681), nouvellement établies à Londres: 
« Vous êtes ici au milieu de vos frères; la royauté est en Europe 
détruite ou agonisante sur les décombres féodaux ; et la déclaration 
«les droits de l’homme, placée à côté des trônes, est un feu dévorant 
qui va les consumer. Estimables républicains, félicitez-vous en 
pensant que la fête que vous avez célébrée en l’honneur de la révo- 
lution française est le début de la fête des nations !... » 

L’orateur de la Société constitutionnelle, ayant paru à la barre , 
annonça «t que de pareilles sociétés se formaient actuellement dans 
toute l’Angleterre; qu’elles s’occupaient à rechercher les abus du 
gouvernement et les moyens d’y remédier; que, d’après l’exemple 
que venait de donner la France, les révolutions allaient devenir 
faciles, et qu’il ne serait pas extraordinaire que, dans un court 
espace «le temps, il arrivât aussi des félicitations à une convention 
nationale britannique. » 
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Moor ne supposait-elle pas dans ce peuple une ten- 
dance vers le bouleversement social? les vers brillants 
de Guillaume Tell, et même les chastes et enthou- 
siastes prières de la vierge d’Orléans, ne respiraient- 
elles pas l’amour de la patrie et de la liberté? Il 
faut lire la correspondance intime de Klopslock avec 
M. de La Fayette et Pétion , pour hautement se con- 
vaincre de la naïve foi du génie contemplatif dans la 
première lutte de la révolution française : c’est du 
délire, de l’ivresse; on souhaite le titre de citoyen 
français avec une indicible ardeur; on s’agenouille 
devant l’arbre sacré de la liberté, dont les verts ra- 
meaux couvrent le monde entier. Des rêveurs politi- 
ques, ces idées passent à des intelligences plus appli- 
cables et plus actives: l’historien Müller, le professeur 
Roehmer devenaient les agents actifs de la propa- 
gande française dans la Germanie ; le temps d’un 
grand réveil était arrivé pour la nationalité allemande 
sous quelque nouvel Arminius; l’unité populaire et 
la liberté démocratique devenaient les deux bases du 
symbolisme révolutionnaire au delà du Rhin; la con- 
fédération , édifice vieilli , paraissait comme ces châ- 
teaux gothiques qui s’élèvent sur les bords du grand 
fleuve, ruines sur lesquelles les siècles ont passé. 

Des intérêts matériels venaient s’unir à ces rêve- 
ries : le paysan voyait s’appesantir sur sa tête le gon- 
fanon seigneurial; la mitre épiscopale dominait de 
grandes cités autrefois libres; pourquoi ne seraient- 
elles pas, comme Strasbourg, fières du drapeau fran- 
çais? les paysans se partageraient les biens des nobles 
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et du clergé; la terre serait à eux, car ils la fécon- 
daient de leurs sueurs. Les vieilles traditions anabap- 
tistes n’étaient point oubliées dans la cité de Munster. 
Ainsi était l'Allemagne; cette puissance, immense 
quand elle agit dans son unité, contemplait avec un 
sentiment de convoitise ineffable la liberté de l’Alsace, 
devenue comme un foyer de propagande pour l’Alle- 
magne, car on y était familier avec la langue, les 
coutumes de la patrie germanique. Folles illusions 
dont les désabusements arrivèrent bientôt! 

La Belgique avait des sentiments non moins favo- 
rables à la révolution française : récemment remuée 
par une vaste émeute, elle aspirait à un nouveau 
changement, non point dans un esprit semblable aux 
désordres politiques (1), mais dans un esprit de reli- 
gion et de municipalité. Au reste, le fond de la pensée 
importait peu; la propagande n’agissait pas moins; 
un pays qui veut changer sa situation prend peu garde 
à l’instrument qu’il emploie pour arriver à ses fins; 
qu’il parvienne au but, il est satisfait. La Belgique, 
fatiguée du gouvernement autrichien , aspirait depuis 
longtemps à une réunion avec la France, ou ce qu’elle 
plaçait sur le même plan d’intérêt, à une indépen- 


(I) Déjà Dumouriez avait envoyé dans les Pays-Bas divers agents 
Kecrels pour travailler l'esprit public dans l'intérét de la France, 
entre autres le fameux Sainl-Hurugue, qui avait tant figuré, comme 
orateur populaire, dans les groupes et les rassemblements de Paris. 
Il en fit un propagandiste révolutionnaire ; n’ayant eu qu'à se louer 
de son aelivitéet de son zcle, il le couvrit plus tard de sa protection 
quand il fut parvenu au généralat. » 
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dance , quelle que fût la forme du gouvernement. Au 
xvi R siècle déjà , pendant la Ligue, celte idée s’était 
produite dans l’esprit des huguenots. Louis XVI lui- 
même avait songé à la conquête des Pays-Bas par 
une tendance désormais inévitable. A la première 
apparition des couleurs de la France, on les saluait 
comme le signe de la nationalité; les cités courraient 
à cette liberté antique dont les populations de la Flan- 
dre étaient toujours avides. 11 y avait aussi un parti 
républicain fortement prononcé contre le stalhouderal 
en Hollande. Ce pays, organisé par une récente con- 
tre-révolution, protestait contre la dictature du prince 
d'Orange et demandait la liberté de ses états généraux. 
S’il n’y avait pas un parti français, comme dans la 
Belgique, il s’y formulait au moins une opinion mé- 
contente, et c’était un élément pour favoriser la con- 
quête républicaine. 

Ainsi partout, dans la Gueidre, la Brabant, les 
Pays-Bas , sur les rives du Rhin , on trouvait des élé- 
ments favorables à la révolution française, dès qu’elle 
paraîtrait conquérante; ces idées d’exaltation et de 
grandeur serviraient à une active propagande, au 
nord comme au midi; elles retentissaient même dans 
ces pays de montagnes de la Savoie , au milieu des 
populations simples et naïves : toujours en Savoie il 
s’était manifesté une opinion favorable à la France. 
Ces contrées agrestes , appauvries , déversaient une 
partie de leur population dans les grandes cités de 
France, à Paris surtout; l’air des montagnes est favo- 
rable à la liberté, et l’on y répandait les souvenirs 
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antiques des Allobroges et des Huguenots. Cette po- 
pulation robuste fournirait de bons soldats à la répu- 
blique; leur antipathie contre les Piémonlais servirait 
encore les desseins de la France sur la Savoie; et 
l’Italie elle-même, agitée par les souvenirs de Rome et 
les accents d’une liberté éteinte, les poésies d’Alfieri, 
les drames de Métastase, la philosophie de Beccaria, 
et l’histoire deGiannone, compterait bientôt un parti 
bourgeois et libéral d’avocats et de commerçants, qui 
réveillerait les souvenirs du forum et les énergiques 
inspirations de la liberté. Au loin, les môles accents 
de la Marseillaise n’auraient-ils pas des échos en Po- 
logne, envahie par les Russes et déjà tant de fois oppri- 
mée? La coalition y trouverait de courageux et turbu- 
lents ennemis sous Kosciusko (I), l’ami de LaFayette, 
l’affilié des jacobins; et j’ai déjà dit qu’un parti consi- 
dérable, audacieux, avec le dessein de renversement 
en Angleterre et en Irlande, s’était initié à cette société- 
mère. C’était pour appeler une sympathie universelle 
du peuple, pour l’exprimer comme une menace aux 
yeux de l’Europe, que la convention avait joué cette 
parade d’une fraternisation universelle de tous les 
peuples : Anglais, Hongrois, Ilanovricns, Polonais, 

(I) Thadéo Kosciusko , élevé à l’école de» cadet» à Varsovie, 
voyagea en Europe, et surtout cii France, aux frai» de l’Etat; à 
son retour, il eut le commandement d’une compagnie, qu'il quitta 
pour se rendre en Amérique, près de Washington : revenu dans sa 
patrie, il vécut dan» la retraite jusqu'en 178!), où il fut promu au 
grade de général-major par la diète ; en 1792, il défendit (tendant 
six heures, avec quatre mille hommes, un poste attaqué par quinze 
mille Russe», ce qui lui acquit dès lors une grande lépulatiou. 
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Russes , les mains les unes dans les autres, s’étaient 
donnés l’accolade en pleine séance; or, ce qui au- 
jourd’hui paraîtrait fortement ridicule, était pris au 
sérieux par les peuples, dans la naïveté de leur con- 
viction primitive. 

Préoccupé de cette situation de l’Europe , le géné- 
ral Dumouricz, persistant plus que jamais dans son 
plan primitif de prendre l’initiative contre les cabinets 
et l’Autriche spécialement , engagea la convention à 
réaliser deux projets d’invasion : l’un qu’il conduirait 
lui-même contre la Belgique en pleine fermentation 
sous la main de l’Autriche; l’autre contre l’Allemagne 
déjà puissamment travaillée par l’esprit de propa- 
gande. Le premier projet paraissait facile à réaliser, 
surtout depuis la retraite et l’aimulation complète de 
l’armée prussienne : il était évident que l’Autriche, 
délaissée par la Prusse, abandonnée à ses propres 
forces, ne pourrait, en nombre très-inférieur, soutenir 
le choc des Français dans un pays révolutionné déjà 
parles principes; les républicains trouveraient par- 
tout sympathie en Belgique : la propagande morale et 
active leur ouvrirait les voies, et que feraient les 
Autrichiens pour défendre les Pays-Bas lorsque la 
retraite des Prussiens , découvrant leur aile droite, 
permettait une large trouée? 

Quant à l’invasion de l’Allemagne, elle devait trou- 
ver d’extrêmes facilités. Au moment où la Prusse et 
l’Autriche avaient concerté la campagne d’invasion 
contre la France, elles avaient négligé de couvrir 
l’Allemagne, qu’elles croyaient suffisamment protégée 

TOUS 11. 12 
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par sa neutralité, par le large fleuve du Rhin et sur- 
tout par la situation même de la France obligée de se 
défendre. Celte opinion était fautive sur tous les points : 
d'abord la diplomatie révolutionnaire n’avait pas de ces 
précautions méticuleuses qui respectent le droit; la 
question de neutralité ne pouvait être un obstacle, 
s’il était bien démontré que l’armée française pouvait 
opérer un mouvement utile à sa stratégie d’invasion: 
si elle pouvait compter sur un appui et une sympathie 
de la population allemande avec Strasbourg comme 
point de départ, le passage du Rhin n’était pas une 
entreprise démesurée; on remarquait surtout que nul 
prince d’Allemagne n’était préparé à la guerre, et en 
supposant la France même envahie , n’était-ce pas un 
admirable coup de hardiesse que de se porter sur 
l’Allemagne sans défense, pour opérer sur les der- 
rières de l’armée prussienne et autrichienne , et alar- 
mer ainsi leur invasion ? 

Cette campagne au delà du Rhin fut confiée à un 
homme de guerre hardi, le comte Adam-Philippe de 
Custine. Ce gentilhomme de bonne origine, lieutenant 
à sept ans, fut blessé à huit sous les yeux du maréchal 
de Saxe, comme cela se devait en bonne noblesse; à 
la paix, il fit ses éludes classiques; capitaine à quinze 
ans dans les dragons de Schomberg et commandant 
d’avant-garde en Weslphalie , il devint ensuite colo- 
nel; et lors de la guerre d’Amérique, il sollicita le 
commandement de Royal-Sainlonge qui faisait celle 
campagne. Dans cette expédition d’outre-mer, M. de 
Custine, comme MM. de La Fayette, Biron et de Ro- 
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chambcau, avait adopté les opinions de liberté et de 
république. Député aux étals généraux et à l’assemblée 
constituante, il vota constamment avec le côté gauche, 
jusqu’à ce que le commandement de l’armée du Rhin 
lui fût confié. Philippe de Custine était un des plus 
braves gentilshommes de la vieille monarchie; son 
talent comme général n’avait pas eu encore l’occasion 
de se faire remarquer; mais on lui savait une grande 
energie de caractère, une intrépidité incontestable, et 
surtout une force de discipline nécessaire dans la crise 
de sédition et de révolte qu’on venait de subir. De 
quoi se composaient en effet ces armées de la nouvelle 
republique? de régiments la plupart en insurrection 
contre leurs officiers, et de volontaires criards et 
souvent poltrons, qui compromettaient par leurs ba- 
vardages la marche et le succès de l’armée. C’était 
donc au colonel de l’ancien régime, à celui qu’on 
appelait depuis le général citoyen Custine, que cette 
expédition au delà du Rhin était conûée. 

Lorsque la Prusse et l’Autriche s’étaient décidées à 
la guerre offensive, elles avaient porté toutes leurs 
forces dans la Champagne , ne laissant sur le Rhin 
qu’un corps d’observation qui devait agir lentement 
sous les ordres du prince Holenlohe- Kirchberg. 
Celui-ci avait franchi le Rhin près de Spire, et pour 
seconder le mouvement général d’invasion , il pi- 
rouetta vers la droite sur la Meuse, laissant à peine 
dix mille Autrichiens pour couvrir Spire cl Mayence, 
les deux portes de l’Allemagne , et ce corps même fut 
très-amoindri pour appuyer le siège de Thionville. 
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Ainsi trois mille hommes à peine, sous le commande- 
ment d’un simple colonel, couvraient le moyen Rhin 
à la face de Strasbourg, et tous ces pays militaires de 
la Souabe , largement approvisionnés, faute immense 
dans le plan des alliés! Quoi ! l’armée combinée, qui 
avait des magasins considérables à Spire et une place 
forte comme Mayence , ne les couvrait que par trois 
mille hommes! Peut-être un motif diplomatique avait- 
il déterminé cette imprudence étudiée : l’Autriche , 
voulant engager l’Allemagne entière dans la lutte, 
agissait isolée jusqu’ici ; or, si la confédération était 
insultée par une invasion française, elle prendrait 
fait et cause contre la révolution et partagerait le poids 
de la guerre. C’était raisonner avec assez de justesse 
et d’habileté : on voulait faire insulter le géant ger- 
manique pour qu’il remuât sa grande épée et ses 
brassards de fer du xn e siècle, et qu’il ne fût pas 
impuissant devant l’insulte jetée à sa face. 

En observation devant ce petit corps de troupes, 
le comte de Custine avait protégé d’abord son armée 
par un camp retranché au delà de Landau. Comme il 
n’avait pas de régiment fortement organisé, il occupait 
ses veilles à rétablir d’abord la discipline , et à pré- 
parer l’insurrection allemande dans les électorats de 
Trêves , de Cologne et de Mayence , qu’on appelait les 
Trois Évêchés (1); le régime ecclésiastique, faible et 

(1) Cusline se liàle d'adresser aux soldats de llessc-Cassel une 
proclamation où il leur signale leur souverain comme un tyran 
qu’il faut renverser de son trône; il l’apostrophe ainsi : «Monstre 
sur lequel déjà, depuis longtemps, s’élaicnl entassées, semblables 
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pesant à la fois, excitait là des mécontentements; 
frontières de la France, ces électorats avaient été 
travaillés aisément par l’esprit de révolution. Le comte 
Philippe de Custine, par ses efforts persévérants, la 
sévérité de ses moyens de discipline, était parvenu à 
grouper dix-huit mille hommes de troupes de ligne ou 
volontaires, et en vertu du pouvoir discrétionnaire 
dont tous les hommes de résolution disposaient, il 
avait levé huit mille paysans alsaciens sous le titre de 
légion germanique , et tous destinés à fraterniser avec 
les populations allemandes. Et qu’avait-il devant lui 
comme résistance? à peine trois mille soldats de la 
confédération sous un colonel médiocre du nom de 
Winkelmann, que la hardiesse des Français allait 
surprendre. Tout à coup le comte de Custine lève son 
camp retranché, et avec son intrépidité habituelle 
marche sur Spire, enveloppe le faible corps de la 
confédération qui met bas les armes; Spire arbore le 
drapeau tricolore ; les magasins de l’armée autri- 
chienne sont au pouvoir des Français (1) pour une 


à îles nuages noirs , présages de la (enipéle , les malédictions de la 
nal ion allemande. » Continuant sur le même ton , et provoquant à 
la défection les propres troupes du landgrave , il ajoute : « Tes sol- 
dais, dont lu as fait un usage abusif, le livreront à la juste ven- 
geance des Français, tu ne leur échapperas pas! Comment serait— il 
possible qn'il y eût un peuple qui puisse donner asile â un tyran 
tel que toi? » 

(I) a Je voudrais, écrit Custine au ministre de la guerre, n'avoir 
jamais que d'aussi bonnes nouvelles à vous donner, et que la for- 
tune secondât toujours nos entreprises; mais la fortune est une 
femme, et mes cheveux grisonnent, s 
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valeur de trois millions de florins, et aussitôt Cusline 
impose une contribution d’un million deux cent mille 
livres au pays. 

Cette mesure commençait ce système de spoliation 
et de pillage qui allait compromettre la popularité des 
idées françaises à l’extérieur. Les peuples pouvaient 
sympathiser sans doute avec les émotions de liberté 
et de poétique indépendance, mais quand ces idées se 
réalisaient à la fin par des sacrifices d’écus et le pillage 
des troupes, le bon sens avare des Allemands devait 
naturellement s’alarmer sur leur vieille huche en bois 
de Nuremberg. C’est pourtant de Spire que s’élance 
l’active propagande en Allemagne: les deux agents les 
plus actifs sont le professeur Bœhmer qui enseigne à 
Worms , et Slamm , jeune et ardente tête alsacienne ; 
ils inondent l’Allemagne de proclamations, toutes dans 
l’esprit de la révolution française; ils traduisent dans 
la langue de Schiller etdeKlopstock, cette maxime des 
clubs jacobins : Guerre aux châteaux, paix aux chau- 
mières (1)! Guerre aux châteaux! c’était réveiller le 
vieux ressentiment des paysans aux bords du Rhin , 
dont les ancêtres avaient salué les doctrines d’égalité 
proclamées par les anabaptistes. Paix aux chaumières ! 

(I) Extrait d’un rapport de Cambon , prétenté à la convention le 
15 décembre 1792 : 

« L’aristocratie règne partout; il faut donc détruire toutes le* 
autorités existantes. Rieu ne doit survivre au régime ancien , lors- 
que le pouvoir révolutionnaire se montre ; il faut que le système 
populaire s'établisse , que les peuples soient convoqués en assem- 
blées primaires, qu'ils nomment des administrateurs et des juge* 
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n’était-ce pas la déclamation de Moor dans les Bri- 
gands de Schiller? et quel effet de telles doctrines ne 
devaient-elles pas produire au milieu de ces popu- 
lations naïves et enthousiastes? Aussi le comte de 
Custine reçoit de tous côtés des députés qui l’enivrént 
par l’espérance de succès inouïs; on lui parle même 
de la possibilité de s’emparer de Mayence! 

Quand aujourd’hui le voyageur étonné parcourt les 
poétiques bords du Rhin à travers les sept montagnes, 
ce qui le frappe profondément, ce qui excite en lui 
une véritable admiration stratégique, c’est le système 
défensif de la confédération germanique, qui a pour 
siège et centre militaire Mayence : l’organisation mi- 
litaire est tellement concertée, qu’au premier coup de 
tambour, deux cent quatre-vingt mille hommes se 
porteraient sur le Rhin pour défendre la nationalité 
allemande. Il n’en était pas ainsi quand la révolution 
française éclata si puissante par ses idées ; le corps 
germanique n’avait pas retrempé sa vieille cuirasse, 
et il était encore ce que Charles-Quint, la transaction 
de Passaw et le traité de Westphalie l’avaient fait, un 
de ces chevaliers des antiques légendes qui parais- 
saient se mouvoir sous leur pesante armure , et quand 


provisoire». Ce n'est pas tout : en entrant dans un pays quel doit 
être notre premier soin ? de prendre pour ga je des frai» de la guerre 
les biens de nos ennemis. Il faut donc mettre sous la sauvegarde 
de la nation les biens , meubles et immeubles appartenant au fisc, 
aux princes, à leurs fauteurs, adhérents, partisans, à leurs satel- 
lites volontaires, aux communautés laïques et régulières, à tous 
les complices de la tyrannie. « 
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on s’en approchait, ils n’étaient que squelettes et 
poussière, comme le chevalier de la Mort d’Albert 
Durer ; Mayence , Erfurth et Kcpnigstein , les trois 
places de guerre de l’électeur comptaient à peine 
pour garnison trois mille hommes de toutes armes, 
et c’est avec des invalides et des bourgeois que se 
complétait le petit corps de troupes destiné à défendre 
cette place aujourd’hui si formidable. 

Le comte de Custine se résolut à l’enlever par un 
coup de main; à peine les Français ont-ils quitté 
Spire pour se porter sur Mayence , que la garnison 
abandonne les ouvrages extérieurs de la place, et se 
réfugie sous la protection des murailles. Un parti ré- 
publicain formidable se prononce; Bœhmer et Stamm 
vont s’aboucher dans la place avec les chefs de ce 
parti ; et cela librement, comme si l’on était en pleine 
paix et qu’il s’agit de causer science et commerce. 
Pendant ces négociations si extraordinaires, l’armée 
française que dirige M. de Custine arrive en colonnes 
serrées; elle a vingt mille hommes, indépendamment 
d’une multitude de volontaires alsaciens qui marchent 
avec elle : que serai t cette petite armée devant Mayence, 
s’il ne s’y passait des choses étranges, des trahisons 
inouïes? Tandis que le parti républicain continue à 
s’agiter dans Mayence , le comte de Custine menace 
par des sommations répétées de détruire la ville et d’y 
lancer des milliers de bombes qu’il n’a pas ; il offre 
la fraternité aux habitants et aux soldats , il déclame 
contre l’électeur, en ménageant le peuple qu’il caresse 
et qu’il flatte. A certaines époques, il surgit pour les 
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hommes des crises d’hésitation et de découragement 
qui leur font commettre toute espèce de lâchetés; 
il ne faut pas trop leur en vouloir, c’est la contagion 
de la peur, la plus terrible de toutes. Ainsi étaient les 
chefs de la garnison de Mayence : menacés par une 
petite armée assiégeante, et surtout par le parti répu- 
blicain, ils signèrent la capitulation de cette forte cité 
par un de ces entraînements indicibles; Mayence fut 
au pouvoir des Français sans qu’il fût même tiré une 
seule volée de canon ; et , pour compléter cette défec- 
tion à la patrie, plusieurs officiers de l’armée alle- 
mande passèrent au service de la France : le major 
Esmeyer, le signataire de la capitulation, accepta le 
grade de colonel d’un régiment d’infanterie. 

Qui peut dire l’ivresse que ce succès inespéré jeta 
dans l’armée française (1) ! le boulevard de l’Allemagne 


(1) Extrait d'une lettre du général Custine au président de la 
convention nationale (Mayence, 26 octobre 1792). 

« Citoyen président , 

« Je m'empresse d'exprimer à la convention nationale le bonheur 
<|iie j'éprouve à me trouver dans cette cité, qui naguère était un 
des plus puissants boulevards du despotisme, qui recevait des lois 
«le cet électeur qui , le premier et avec le plus de fureur, a provo- 
qué toutes les puissances à la guerre. Je vois que le germe de la 
liberté était citez beaucoup d'individus où il demande à se déve- 
lopper. 

« Avant-bicr, 24 du courant, s'est ouvert à Mayence un club, 
sous le titre des Amis de la constitution et de la république fran- 
çaise , où vont se développer les principes d’éternelle vérité qui 
vont réintégrer les peuples dans leurs droits. 

s Cette utile institution est due aux so nsdu professeur Roehmcr 
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était abaissé sous le drapeau tricolore, et cela presque 
sans coup férir ; il n’y avait désormais plus rien d’im- 
possible , et marcher en avant fut le cri général. 

Mayence était un point central d’où l’armée fran- 
çaise allait se répandre sur tonte l’Allemagne; par un 
mouvement à droite, elle pouvait s’emparer de Man- 
heim, la ville si gaie, si commerçante, sur la frontière 
suisse; par la gauche, elle pouvait marcher sur Co- 
blentz et se rapprocher ainsi du corps du général 
Kellermann; enfin elle avait à sa face Francfort, pres- 
que au cœur de l’ Allemagne. Une conversion de droite 
sur Manheim n’avait d’autre résultat que de rendre 
les Français maitrès du haut Rhin en se rapprochant 
de la Suisse; la stratégie commandait une marche sur 
Coblentz, car le principe militaire est de ne jamais 
s’isoler même dans le succès, et les ailes doivent 
incessamment pirouetter sur le centre; marcher sur 


el du docteur Wintcking, que t’un et l’autre j’ai cru devoir attacher 
à la cause de la révolution , et à qui je fais uii traitement provi- 
soire de cinq cents francs par mois , pour les indemniser des grands 
sacrifices qu’ils ont faits... Plus de deux cents citoyens inayençais 
se sont trouvés avant-hier à la première séance ; hier le nombre 
était plus que doublé; on va y inviter les habitants des petites villes 
et des campagnes. 

« Il va se former de semblables sociétés à Worms el à Spire ; je 
vais chercher à engager quelques citoyens de Strasbourg, recom- 
mandables par leurs vertus, leurs principes, leurs talents oratoires 
et leurs écrits, à venir prendre part à ees séances 

s Je demande à être autorisé à leur assigner des traitements, ce 
que je ferai provisoirement , ne pouvant déplacer de leurs demenres 
des citoyens aussi utiles sans leur donner des indemnités. 

s La république française doit des moyens de s’instruire à ces 
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Coblentz, c’était préparer sa jonction avec le général 
Kellermann , qui lui-même appuyait l’armée du géné- 
ral Dumouriez en Belgique. Toutes ces considérations 
s’effacaient aux yeux du comte de Custine devant la 
gloire profitable de s’emparer deFrancfort-sur-le-Mein. 
Francfort n’était qu’à quelques lieues de Mayence; 
ville des banquiers, capitale des richesses de l’Alle- 
magne, on pouvait la rançonner à l’aise, et quelques 
millions de florins restaureraient l’armée. C’est aussi 
à ce dernier parti que se décida M. de Custine, contre 
l’avis du général Kellermann , qui lui écrivait de se 
porter sur Coblentz pour entrer dans le mouvement 
général de l'armée. 

Déjà commençait, il faut le répéter, ce système de 
contributions et de pillages qui créa tant d’ennemis 
et d’obstacles à la révolution; les beaux florins d’or 
aiguillonnaient l’activité des chefs de corps, et l’armée 


peuples que les prêtres el la servitude ont tenus dans la plus pro- 
fonde ignorance, et je pense servir parfaitement la république, 
suivant sou vœu, en ne perdant pas un instant pour répandre la 
lumière, et faire germer dans les âmes les principes des vérités éter- 
nelles. Ce soin a été un des premiers qui m’aient occupé. 

« Ce dont je dois assurer les représentants du peuple, c’est que, 
dans cinquante jours, la tète de pont de Mayence finie, toutes les 
puissances conjurées ne raviraient pas aux armes de la république 
la ville de Mayence. Cette ville, outre pris de deux cents pièces de 
canon, renferme plus de quatre cent mille boulets et de la poudre 
dans la même proportion. 

« De toutes parts les princes des Etals de l’Empire s’empressent 
à reconnaître la république française ; ceux éloignés de moi de plus 
de vingt-cinq lieues demandent des sauvegardes. » 

« I.e citoyen français, général d’armée, Ccstise. » 
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républicaine se décida pour une marche en avant sur 
Francfort. Une fois Mayence au pouvoir des Français, 
la ville des capitalistes, sans défense, sans énergie, 
travaillée par l’esprit démocratique, devait nécessai- 
rement se soumettre; quelques patrouilles de cavalerie 
lancées dans la plaine amenèrent la capitulation de la 
cité de bourgeoisie. A Francfort, M. de Custine put 
accomplir son système de contributions forcées et de 
rançons violentes. Dans la plus riche des villes d’Alle- 
magne, où les florins se remuaient à pelletées, Custine 
imposa cinq millions à réaliser dans trois jours sur 
la banque; les idées de fraternité française durent 
singulièrement souffrir d’un système de propagande 
qui se résumait à la lin par des contributions de flo- 
rins levées sur les habitants (1). 

L’invasion hardie de l’Allemagne s’était accomplie 
pendant la négociation qui assurait la retraite des 
Prussiens sur la Belgique. La convention militaire 
conclue entre les généraux Massenbach et Dumou- 
riez, portait sur cette base : libre retraite des Prus- 
siens sur la Meuse et jusqu’à ce moment neutralité 
absolue. Le 1 er octobre, par une magnifique journée, 
le mouvement rétrograde de l’ennemi commença dans 
un ordre parfait. Jamais cette armée n’avait été plus 
belle; jamais la discipline, si fortement établie par 


(I) Custine écrit de Mayence, dans les premiers jours de novem- 
bre 1792 , au ministre de la guerre : i Faites des vœux pour que la 
fortune soit favorable aux troupes de la république. Je n’ai d au- 
tre moyen d’cmpéchcr l’ennemi de me cerner que de tenter le sort 
des combats. » 
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Frédéric, n’avait brillé d’un plus vif éclat. Nul ne 
prétendit inquiéter celte retraite ; les généraux Kel- 
lermann et Valence la suivaient par ses flancs, jusqu’à 
ce que le duc de Brunswick eût mis l’Aisne entre lui 
et les Français. Les Prussiens évacuèrent successive- 
ment Verdun, Longwy, et ce qui dut être particuliè- 
rement remarqué , c’est qu’après cette capitulation, 
à chaque halle militaire, des conférences s’engageaient 
soit entre les officiers généraux , soit entre des agents 
particuliers, dans les termes les plus intimes (1), les 
plus contiants : on parlait incessamment sous la tente, 
comme d’une chose désirable, de la paix ferme, sla- 


(I) Dans une conférence au villajje de Glorieux, près de Verdun, 
le 11 octobre 1792, cnlre les généraux français Arthur Dillon et 
Galbaud, et le général prussien Kalkreutb, celui-ci parla en ces 
ternies : « Je n'ai pas été consulté sur la guerre présente; mais la 
Prusse a suivi l'impulsion donnée à l’Europe entière , par la crainte 
de voir se propager des opinions qui ne conviennent point aux 
princes. Quant à la sommation que vous avez faite, elle serait sus- 
ceptible de bien des observations ; vous dictez des lois, et cepen- 
dant vous n’avez gagné aucune bataille ; nos armées combinées soiiL 
aussi fortes que les vôtres. Vous aurez Verdun, mais si nous nous 
obstinions à le garder, vous ne pourriez y entrer qo'après une vic- 
toire. J’espère que notre conduite, en vous rendant la place, vous 
prouvera le désir du roi de s’arranger avec la France, x — u I.c roi 
de Prusse, répondit Arthur Dillon , pourrait donner en ce moment 
une preuve convaincante de scs dispositions pour la nation fran- 
çaise ; ce serait de séparer entièrement scs armées de celles de ses 
alliés, et de cesser de protéger et de couvrir leur retraite. » — «Mais 
vous savez, dit Kalkreutb, que quand des voyageurs se sont promis 
de faire route ensemble, l'honneur veut qu’ils l’achèvent conjointe- 
ment; ce n’est pourtant pas une raison ponr qu’ils recomniriieent 
une nouvelle route. » 
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ble, entre la France et la Prusse : pourquoi avait-on 
pris les armes entre deux nations qui ne devaient 
jamais se heurter? n’était-il pas contraire à tous les 
principes de la vieille diplomatie -de voir la Prusse 
unie avec l’Autriche contre la France? La convention 
elle-même, si méprisante pour les rois, ménageait 
essentiellementFrédéric-Guillaume dans ses déclama- 
tions; les commissaires, Prieur (de la Marne), Carra , 
le marquis de Sillery, avaient d’incessantes confé- 
rences avec le duc de Brunswick, qui manifestait en 
toute circonstance une admiration haute et sans dé- 
guisement pour les hommes d’énergie de la conven- 
tion et de la république. On voyait bien que le conseil 
exécutif voulait détacher la Prusse de toute idée de 
guerre : si l’on pouvait l’entraîner à reconnaître la 
république française, quelle force morale pour le 
nouveau gouvernement? Une fois cette neutralité du 
cabinet de Berlin admise et proclamée, le général 
Dumouriez restait maître d’agir sur les Pays-Bas et 
d’envahir la Belgique; l’Autriche, réduite à ses pro- 
pres forces, avec une armée de quarante mille hommes 
à peine, pourrait-elle jamais résister à toutes les forces 
de la république, alors portées à plus de soixante et 
quinze mille hommes sur le seul point de la frontière 
du Nord? Préoccupé de son expédition en Belgique 
contre les Autrichiens , le général Dumouriez écrivait 
incessamment de se montrer très-large, très-facile, 
pour un traité militaire avec la Prusse ; celle puissance, 
de toute nécessité, se détacherait tôt ou tard du sys- 
tème autrichien. Et à cet effet on envoyait de nouveaux 
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agents à M. de Dohra, à Bruxelles, pour le déterminer 
à la paix; on faisait à la Prusse de grandes offres, 
pourvu qu’elle reconnût hautement la république 
française en proclamant sa neutralité militaire dans la 
guerre actuelle (1). 

Pendant ces négociations, le général Dumouriez 
méditait son expédition en Belgique; ses espérances 
de possession et de conquête reposaient sur des notions 
positives et des éléments infaillibles; dans un court 
voyagea Paris, il les avait exposés aux comités de la 
convention nationale : la première cause de succès 
paraissait au général en chef l’esprit antiautrichien des 
provinces Belges, le besoin de remuer qu’elles avaient 
manifesté à toutes les époques ; dans le Brabant et la 
Flandre il existait un parti français très-puissant, et la 
propagande avait agi avec efficacité pour l’entrainer à 


(1) Une conférence eut lieu en plein champ, au-dessous du coteau 
de Saint-Barthélemy, à une demi-lieuede Verdun, le 8 octobre 1792, 
entre les généraux Laborctlière de Galbaud d'une part , le général 
Kalkrcutli, le duc de Brunswick et un général hesaois de l’autre. 
Les deux généraux français y déployèrent une telle fierté, que le 
duc de Brunswick s’écria : « Nation étonnante, à peine s’est-elle 
déclarée république, qu’elle en prend déjà le langage. Je suis fâché, 
ajouta le duc, que Dumouriez, au sujet de mou dernier manifeste , 
ait pris de l’humeur pour quelques paroles insignifiantes qui s’y 
trouvent ; ces expressions se jettent dans le peuple ; mais les per- 
sonnes instruites savent les apprécier. » Le général Galbaud ayant 
parlé des droits du peuple français, devenu libre, et de la souve- 
raineté nationale : « Je ne conteste nullement à votre nation, 
répondit le duc, le droit de régler son gouvernement ; mais a-t-elle 
choisi la forme qui convient le mieux à son caractère? Voilà ce 
dont on doute généralement en Europe ; et certes , quand je suis 
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la cause républicaine. Si l’on séparait les Prussiens de 
l’armée autrichienne, il restait à peine trente mille 
hommes effectifs dans les Pays-Bas , et l’on pouvait 
leur en opposer soixante et dix mille. Le général Du- 
mouriez promettait donc la conquête de la Belgique 
comme un résultat facile à réaliser. 

La question était de savoir ce qu’on ferait de cette 
conquête une fois accomplie ; réunirait-on ce territoire 
à la France, ou bien la Belgique ferait-elle une souve- 
raineté, une république à part? Dans toute hypothèse, 
si la conquête était achevée sans précaution , sans 
ménagement , avec des idées anlicalholiques et l’es- 
prit de pillage, une réaction populaire pourrait bien 
se manifester contre la France. Il était à craindre en 
Belgique de heurter le principe religieux dans ces 
cités fortement catholiques ; les prêtres étaient la 


venu en France, je n'avais d'aulrc but que de concourir à rétablir 
l'ordre. » — « La meilleure preuve que puisse donner le duc de 
Rruus'wick , répliqua le général Laborellièrc, de scs heureuses dis- 
positions à notre égard, est d'évacuer le territoire français avant 
que nos armées, qui se grossissent journellement, ne l'y forcent... 
Si vous voulez traiter pour la reddition de Verdun , je ne doute pas 
que la nation n'aecorde aux Prussiens toutes les facilités qui peu- 
vent se concilier avec scs intérêts et la vengeance qu'elle doit tirer 
de son territoire. » Le duc se réservant de prendre lus ordres du 
roi à ce sujet, liuil par demander une suspension d'hostilités entre 
les vedettes pour vingt-quatre heures. En quittant les deux géné- 
raux français: « Continuez l'un et l'autre à bien servir votre patrie, 
leur dit-il, et croyez que, malgré la teneur des manifestes, on ne 
peut s'empêcher d’estimer ceux qui travaillent avec loyauté à assu- 
rer l'indépendance de leur pays, s Pendant la conférence, les sol- 
dats des deux partis buvaient et fumaient ensemble. 
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portion éclairée, libérale de la nation , et il était peu 
dans l’esprit de la révolution française, dominée par 
le xvm e siècle, de ménager ces croyances, ces formes 
religieuses, et de ne pas railler cesproeessionsardentes 
des cités d’Anvers , de Mous , de Gand , de Liège , de 
Bruxelles. 

Deux grandes plaies allaient désormais gâter l’es- 
prit populaire de la révolution française; le pillage 
organisé et les petites impiétés philosophiques. Ce que 
le comte de Custine avait fait à Francfort donnait la 
mesure de ce qui se préparait dans tous les pays en- 
vahis; il est peu de dévouement en matière politique 
qui aille jusqu’au sacrifice des écus; et ce parlage 
d’impiétés des commissaires de la convention et des 
généraux philosophes, la persécution des prêtres, la 
profanation des églises, devaient heurter profondé- 
ment les habitudes et les pensées religieuses des Bel- 
ges. Le général Dumouriez pourtant, tout préoccupe 
de son plan d’invasion en Belgique, laissait la négo- 
ciation politique avec les Prussiens se continuer par 
les agents naturels, le ministre des affaires étrangères 
Lebrun, au nom de la république, et par M. de Dohm, 
au nom de la Prusse. Tout s’y préparait sans animo- 
sité; on auraitdit que la paix la plus profonde existait 
depuis longues années entre les deux cabinets de 
Paris et dé Berlin ; le général Kellermann n’eut plus 
qu’un rôle d’observation, et toutes les forces républi- 
caines actives se concentrèrent sur la frontière pour 
seconder la conquête de la Belgique. On ne s’explique 
pas l’étrange aveuglement du duc de Brunswick à l’as- 

13. 
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pect de ce mouvement d’invasion si visible (4) ; était- 
il loyal et politique de laisser tout le poids de la guerre 
sur les Autrichiens, qui n’avaient pas trente mille 
hommes dans la Belgique? Aussi d’étranges bruits 
coururent alors en Allemagne : il y eut bien des dettes 
payées, bien des patrimoines rachetés; des diamants 
et des pierreries ornèrent de jeunes fronts à Berlin, 
et dans les bals de Sans-Souci et de Potsdam, on vit 
briller plus d’un diadème enrichi des dépouilles du 

(1) Le duc de Brunswick fil proposer au général Kcllcrmann 
une entrevue pour le 2i orlobre , au ehâleau de Danbrougc , entre 
Luxembourg et l.ongwy , en le prévenant qu’il serait question de 
propositions de paix. Kcllcrmann s’y rendit, et trouva réunis le duc 
de Brunswick, le prince héréditaire de Ilohcnlohc, le prince de 
Heuss , ambassadeur de l’Empereur, et le marquis de Lucchesini. 
Le duc prenant la parole : « Général, dit-il , nous vous avons prié 
de venir à ce rendez-vous pour vous parler de paix ; » et en même 
temps il l'engage à en poser lui-même les bases. « Cela ne sera pas 
difficile, répond Kcllermann, qui avait ses instructions. Reconnais- 
sez la république française le plus authentiquement possible, et ne 
vous mêlez jamais directement du roi ni des émigrés ; les autres 
difficultés pourront facilement s’aplanir. » Il demanda alors au duc 
de vouloir bien s’expliquer à son tour. « Eh bien! répond le duc, 
nous nous en retournerons chacun chez nous comme des gens de 
noces. Quant i moi, ajoutait-il, je pense que l’Empereur ayant 
été agresseur, les Pays-Bas doivent être donnés à la France en 
dedommagement. » A ces mots , le prince de Keuss ayant montré 
de l’humeur, le duc feignit de ne pas le remarquer, et dit à Kcller- 
mann : « Général, rendez compte à la convention nationale que nous 
sommes tous disposés à la paix ; et pour vous le prouver, la conven- 
tion n’a qu’à nommer des plénipotentiaires et désigner un lieu 
pour lus conférences; nous nous y rendrons. En attendant , nous 
nous tiendrons soit à Luxembourg, soit dans les Pays-Bas, où l’on 
pourra nous avertir. » 
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garde-meuble el de la noble couronne de Louis XVI 
et de Marie-Antoinette. 

Dans l’état d’anxiété et de crainte où se trouvait 
l’Europe à l’égard de la révolution française, rien ne 
fut d’un plus fatal effet que la nouvelle étrange et 
aussitôt répandue de la retraite des Prussiens : com- 
ment se faisait-il que la plus belle armée du monde, 
disciplinée par le grand Frédéric, sous un général de 
remarquable mérite tel que le duc de Brunswick , se 
fût résolue à la retraite en face d’un ramassis de re- 
crues et de régiments désorganisés? Quoi! sans ré- 
sistance, sans essayer une bataille, on évacuait Ver- 
dun, Longwy, pour se retirer derrière la Meuse ! Les 
plus durs jugements étaient portés dans le camp des 
émigrés (1) et sous les tentes des Autrichiens; on jc- 

(1) Voici comment le maréchal de Castries s'exprimait à la lin 
d'octobre 1792, dans une lettre inlcrecplée à Nallet-Dupan, sur la 
retrailc des armées coalisées : « Nous voici à peu près au même point 
où nous étions il y a un au ; notre situation est même pire. La cam- 
pagne a clé sans succès et elle devait être telle. J’avais prévu une 
partie de ce qui devait arriver. Les deux puissances confédérées ont 
méprisé mes avis et ceux des émigrés les plus capables d’en donner 
de bons; elles n’ont paru agir que pour elles-mêmes. Cependant, 
comme la gloire et même l'intérêt de l'Autriche de la Prusse se 
trouvent plus que jamais compromis, ce qu'elles n'auraient plus 
voulu faire pour nous, elles le feront pour elles-mêmes... La Prusse 
vacille en ce moment; elle est mécontente et voudrait entrer eu 
négociations; mais elle sera cntraîuce par l'ascendant et la force 
des circonstances, d'aulanl plus que le point de ralliement, le 
centre vers lequel pourraient aboutir les négociations ( la royauté) 
■l'existe plus. Le printemps prochain verra renaître une guerre ter- 
rible... » 
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lait bien des accusations, je le répète , contre le duc 
de Brunswick et les hommes d'État du cabinet de 
Berlin. L’étonnement fut immense , et l’on ne savait 
pas môme encore quelle en serait la portée (1). Une 
première victoire de l’insurrection décuple toujours 
ses forces, et nul ne pouvait calculer l’élan que la re- 
traite des Prussiens allait donner à l’armée de la ré- 
publique : quelle barrière pourrait-on désormais im- 
poser à cette furia francese déjà si redoutable sous 
François I er ? C’est moins le succès matériel d’une 
victoire qui grandit une armée, que le sentiment moral 
de la force qu’elle en recueille; ce sentiment, l’armée 
française le portait à l’extrôme sous l’impulsion de 
chefs ardents, impétueux. Au mois de septembre, la 
France voyait l’invasion gronder sur la Marne; un 
mois après, le territoire était délivré; Mayence subis- 


(1) Déjà se inauifestaienl plusieurs défections parmi les alliés 
allemands. 

Lettre du landgrave de Ilesse-Cassel , datée de Luxembourg le 
10 octobre 1792, au duc de Brunswick. 

k L'invasion française (celle du général Cus(inc) paraissant 
s'étendre du plus en plus, exige absolument le retour de mon corps 
du troupes de la France au bas-comté de Calzellenbogcn , pour la 
défense de Rheinfelds. Que Votre Altesse daigne me les envoyer au 
plus tôt ; leur étal actuel , après avoir perdu tant de chevaux et eu 
tant de fatigues, leur défend de prendre part b d'autres opérations 
militaires; ce serait à Rheinfelds que ce corps pourrait avoir scs 
quartiers d'hiver et se remettre , en couvrant par là le Rhin et toute 
celle contrée. Je ne puis passer par Coblcnlz, je vais parMaëstricht 
cl Cologne. 

n Signé : Goilisiime. » 
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sait le drapeau tricolore suspendu à ses hautes mu- 
railles, et Francfort recevait l’avant-garde de AI. de 
Cusline, en payant quelques millions de florins. A 
Lille, plus de siège, et le général Dumouriez apparais- 
sait sur les frontières de la Belgique avec une armée 
d’invasion. Aux Alpes même, l’armée française pre- 
nant l’initiative menaçait la Savoie et la principauté 
de Nice. Dès ce moment, la révolution commençait 
son système d’invasion active et peut-être permanente. 
La constitution de 1791 avait bien déclaré que la 
France ne ferait plus de conquêtes et qu’elle se ren- 
fermerait désormais dans scs propres limites; mais 
avec l’extrême élasticité des opinions sur la souve- 
raineté populaire, ne serait-il pas toujours facile 
d’interpréter ce principe dans le sens même de la 
possession; ne pouvait-on pas appliquer cette autre 
maxime de la politique révolutionnaire, que lorsque 
le peuple, source et principe de toute souveraineté, 
voudrait renverser son gouvernement, il en serait le 
mailre, et que si sa volonté se manifestait pour une 
réunion à la France, il le pourrait sans que nul eût le 
droit de s’y opposer?Au moyen de celte intervention 
delà souveraineté populaire dans la diplomatie, il 
n’était pas de limites aux invasions de la France : la 
Belgique, l’Allemagne, l’Italie, pouvaient se trouver 
englouties par la révolution et en vertu de son prin- 
cipe de démocratie. 

Si donc la retraite des Prussiens produisit une triste 
surprise parmi les cabinets de l’Europe, elle les lit 
plus profondément réfléchir encore sur les moyens de 
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répression d’un fait si grandement perturbateur. Tant 
que la révolution n’avait pas pris l’initiative, on ne la 
redoutait que comme une de ces effervescences passa- 
gères qui se dévorent souvent par leurs propres excès: 
aujourd’hui il fallait la juger plus sérieusement, car 
elle menaçait les États par les principes et par les 
armes; on devait se réunir et s’entendre au plus tôt 
pour empêcher l’Europe d’être bouleversée. 

Ainsi , ce qui aida la coalition à se former, ce fut 
précisément la retraite des Prussiens et l’attitude 
conquérante de la révolution française. Il fallait son- 
ger à se défendre, et M. Pitt lui-même, si froid pour 
la cause des Bourbons, allait se déterminer à quelque 
grand coup militaire contre l’ambition de la France 
républicaine. En jetant les yeux sur le continent, ce 
grand homme d’État vit d’abord la Russie toute préoc- 
cupée de la question polonaise, qui devait tôt ou tard 
se résumer en un partage entre la Russie, l’Autriche et 
la Prusse. Un tel acte dans la diplomatie pouvait être 
préparé de deux manières : ou par une convention 
amicale, ou parla guerre; le premier parti était le plus 
facilement réalisable, et M. Pitt, loin de s’y opposer, 
ne vit dans cet événement qu’un moyen de porter, 
réunies en un faisceau, les forces des trois cours contre 
la révolution française, pour en éteindre le foyer. Les 
Russes n’avaient pas encore paru en ligne conduisant 
leur masse terrible; les Autrichiens n’avaient employé 
qu’un cinquième de leurs forces, et les Prussiens, après 
la honte de leur retraite, ne demanderaient pas mieux 
que de reconquérir leur renommée à la pointe de leur 
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sabre. Il y avait un cri tellement universel contre leur 
dernière campagne, que la rougeur montait au front de 
plus d’un soldat deFrédéric.Le Danemark , persistant 
dans sa neutralité , conservait son chargé d’affaires à 
Paris; la Suède, depuis l’assassinat de Gustave III, 
gardait égalementune altitude neutre; l’usurpation de 
l’oncle sur le jeune neveu ne pouvait s’accomplir que 
par le principe révolutionnaire, et le régent fraterni- 
sait sans hésitation avec la république française. 

La Hollande, restée neutre, pourrait-elle demeurer 
longtemps encore dans cette situation expectante jus- 
qu’à l’égoïsme, lorsque l’invasion de la Belgique allait 
retentir à ses frontières (I)? Le prince d'Orange 
devait tout à l’Angleterre; le jour où serait arboré le 
drapeau tricolore à Bruxelles, le stathouder n’igno- 


(1 ) l e comte Louis de Slarenhcrg, envoyé extraordinaire et minis- 
tre plénipotentiaire à La Haye, près les hantes puissances, remit, 
le 23 septembre 1792. par suite de l'emprisonnement du roi 
Louis XVI, une note par laquelle il demandait qne, vu le danger 
imminrnt qui menaçait les jours de Leurs Majestée Très-Chrélicn- 
nes et de la famille royale , cl la crainte trop fondée que les factieux 
en France se permissent contre ces augustes personnes des actes qui 
n’auraient d'autres hornesque lecombledu crime, les hautes puis- 
sances voulussent bien déclarer « que, dans le ras où un horrible 
attentat put avoir lieu, elles ne permettraient aucun séjour et ne 
donneraient aucune protection à aucune personne qui aurait pu y 
prendre part d’une manière quelconque, a Les états généraux défé- 
rèrent i celle note , et lord Grcnville y accéda également , au nom 
du roi d’Angleterre, pai une réponse officielle sur la demande for- 
melle qui lui fut adressée à cet effet par le comte de Stadion et le 
prince de Castcl-Cicala , envoyés extraordinaires de l'Empereur et 
du roi drs Deox-Siciles 
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rait pas que le parti républicain en Hollande houle - 
verserait son pouvoir, et ce motif devait déterminer 
la maison d’Orangc à déclarer la guerre. Depuis la 
prise de Mayence et de Francfort, il était également 
facile à l’Autriche de pousser les cours secondaires 
d’Allemagne dans une grande coalition : est-ce que la 
Saxe, la Bavière, le Wurtemberg , jusqu’ici parfaite- 
ment neutres, pourraient se reposer en paix, lorsque 
Mayence, la clef de l’Allemagne, était au pouvoir des 
Français? Les cercles devaient donc mettre leur armée 
sur le pied de guerre. Le Piémont, sans attendre les 
grands cabinets, avait pris l’initiative; la noble et 
digne maison de Savoie se plaçait à la tête de la résis- 
tance; car, Hère et hardie, elle aimait à se rappeler 
la longue suite des victoires de ses aïeux, tellesqu’elles 
sont brodées dans les grandes tapisseries des Gobe- 
lins. Quant à l’Angleterre , M. Pitt laissait marcher les 
événements de telle manière que, lorsque la guerre 
serait possible , le peuple anglais s’y jetât tout entier. 
H n’est pas de pays au monde où l’opinion publique 
soit plus activement consultée qu’en Angleterre: le 
gouvernement l’étudie, la prépare, et au moment où 
une résolution est prise, la nation s’y voue corps et 
biens. M. Pitt entretenait avec soin celte opinion, très- 
efTrayée déjà des progrès de la révolution française. 
Dès que le drapeau tricolore se montra sur les fron- 
tières belges, pour menacer Anvers, tout fut dit pour 
la paix; les whigs perdirent de leur crédit; la majo- 
rité parlementaire s’accrut, etM. Pitt se prépara sur- 
le-champ à porter un coup vigoureux : on arma dans 
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les ports; des mesures furent prises pour que Pacte 
du conseil déclarant la guerre vit cent cinquante vais- 
seaux de haut bord sur toutes les mers. 

Dans ce mouvement général des cabinets contre la 
révolution française, une question dut naturellement 
se présenter : que feraient les deux branches cadettes 
de la maison de Bourbon , placées par la politique de 
Louis XIV et de Louis XV sur les trônes d’Espagne 
et de Naples? Plus spécialement intéressées aux des- 
tinées de leur race, ces deux branches d’un même 
rameau devaient profondément ressentir le mal porté 
à la racine même du vieil arbre. Si Naples était trop 
éloigné du théâtre des événements pour agir d’une 
manière active, il n’en était pas ainsi de l’Espagne, 
qui s’étendait sur une frontière de soixante lieues au 
midi de la nouvelle république; et Charles IV reste- 
rait-il insensible aux désastres de Louis XVI? J’ai 
déjà dit la tendance de la politique espagnole sous le 
ministère du comte d’Aranda. Le plus grand fléau 
pour un État, c’est d’être gouverné en vertu de cer- 
tains principes d’innovation qui tuent les vieilles cou- 
tumes, les antiques forces de la société, sans en pro- 
duire de nouvelles; et tel fut l’esprit philosophique 
du xvm e siècle, plein de mauvais instincts et fort 
impuissant pour créer. Le comte d’Aranda, longtemps 
ambassadeur à Paris, fut porté au ministère dans les 
circonstances de cette prodigieuse révolution qui en- 
traînait tout à son char ; on vil avec un étonnement 
mêlé de quelque mépris, l’Espagne protester elle- 
même contre toute coalition dans les conférences de 

CAPt FIGÏ R . T. II. l t 
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Pilnitz. Le comte d’Aranda, admirateur de la révolu- 
tion française , ne voulait pas la combattre; et ce fut 
seulement lorsque le péril de Louis XVI s’accrut (1), 
que Charles IV, aidé des conseils actifs, ardents, de 
sa femme Marie-Louise de Parme , porta au premier 
ministère ce guarda del corpo , aux cheveux noirs, 
ondoyants, ce Manoël Godoï, le plus bel homme des 
Castilles, cœur d’énergie au fond, plein d’espérance, 
de jeunesse et de grandeur, avant que la corruption 
eût gâté son àme. Le premier conseil de Manoël à 
Charles IV fut pour la guerre vigoureuse à la révolu- 
tion française; dans cet âge d’énergie et de force, il 
ne calculait que par le sentiment d’honneur et le 
désir d’offrir à Maria Luisa une belle épée de victoire. 
La destinée du Cid enthousiasme tant de têtes castil- 
lanes! Dès ce moment, la préoccupation du cabinet 
de Madrid est de sauver Louis XVI ; il offre de l’ar- 
gent , il agit , mais mollement , comme un cavalier des 
Asturies qui se réveille de sa sieste : ce serait une trop 


(t) Extrait d’une note du chevalier Ocari : , chargé d’affaires 
du roi d’ Espagne à Paris , au gouvernement français ( novem- 
bre 1792). 

« Sa Majesté Catholique ne saurait être accusée de vouloir se mê- 
lcr des affaires intérieures de l’Etat, lorsqu’elle vient faire entendre 
sa voix en faveur d’un [tarent, d’un allié, d’un prince malheureux, 
du chef desa famille... Si je pouvais, par nia réponse, annoncer au 
roi que les désirs de son cœur ont été remplis , heureux d’avoir été 
l’agent d’une négociation aussi humaine, aussi glorieuse, heureux 
d’avoir hien servi ma patrie et la vôtre, ce jour serait le plus conso- 
lant de ma vie... » 
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grande tache pour son blason pacifique qu’une goutte 
de sang tombé d’un échafaud I 
Quel cercle rapide, puissant, la révolution fran- 
çaise n’avait-elle donc pas traversé dans l’espace de 
deux mois à peine? La royauté était tombée au iOaoùt, 
au moment de l’invasion du territoire, et déjà l’initia- 
tive de la guerre appartenait à la république nais- 
sante. La Prusse, tristement annulée par la retraite 
de ses troupes, laissait croire aux causes honteuses 
de la détermination du duc de Brunswick; le courage 
des Français avait pris un essor indicible ; et tout cela 
s’était produit par des mobiles secrets qu’on ne pou- 
vait expliquer que par la corruption. Alors il y avait 
une plus grande corruption que celle que produit l’ar- 
gent: c’était l'affaissement des âmes sous les maximes 
philosophiques; on devait passera travers bien des 
excès de rois et de peuples pour guérir cette plaie 
profonde au cœur des générations. Les faux principes 
amènent les mauvaises actions ; cl l’Europe pouvait- 
elle fortement combattre la révolution française , elle 
qui avait caressé pendant soixante ans les principes 
sur lesquels précisément reposait celte révolution? 


CHAPITRE XVI. 


LA SOCIÉTÉ RÉVOLUTIONNAIRE. 


Changement de mœurs. — Les nobles. — Les bourgeois.— 
Le peuple. — Les salons. — La littérature. — Les théâ- 
tres. — Les arts. — Cercles. — Cafés. — Costumes. — 
Paris, 1792. — Les provinces. — Première fermentation. 

— La Vendée. — Le Midi. — Le camp de Jalès. — Le 
patriotisme. — Fêles. — Processions. — Propriété. — 
Commerce. — Ouvriers. — Assignats. — Gravures. — 
Les prisons. — L’armée. — Les magistrats. — Le clergé. 

— Visites domiciliaires. — Suspects. — Arrestations. — 
Terreur. — Joie. — Habitude du sang. — Tribunaux ex- 
traordinaires. — Louis XVI au Temple. — La famille 
royale. — La branche d’Orléans. — Les prince*. — Pen- 
sée du procès de Louis XVI devant la convention.- -Cou- 
rage des individus. — Série des mesures. — Idée que se 
fait l’Europe de la convention. — Les partis. — Le senti- 
mentalisme républicain de la Gironde. — Les monta- 
gnards. — Les jacobins. 


Août à décembre 1 792. 

Les mœurs de la société française, si élégantes, si 
admirablement aimables, s’étaient bien modifiées de- 
puis cinq ans; l’étranger n’aurait pu retrouver encore 
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ces types de goût, de bonne compagnie, que l’Europe 
venait admirer avec jalousie. Qu’étaient devenus ces 
esprits modèles, fins, spirituels causeurs de riens sans 
prétention et sans fatigue , les marquis , enfin , tout 
pailletés, qui faisaient les délices des boudoirs et des 
soupers, et les petits abbés tout roses et joufflus, avec 
des points d’Angleterre aux jabots et aux manchettes? 
Et ces adorables marquises, la taille serrée comme des 
guêpes, la cravache à la main et une touffe de fleurs 
sur leur petit chapeau d’homme, telles qu’on voyait 
Al me de Lamballe, M me de Polignac autour de la noble 
et helle'Marie-Antoinelte, à la petite laiterie de Tria- 
non? Cette génération élégante, raffinée, n’existait 
plus que dans les souvenirs ; ceux des gentilshommes 
qui avaient pris parti pour la révolution en avaient 
adopté le costume, affectant même des formes popu- 
laires, afin de mieux constater leurs opinions; les 
marquis de Saint-Hurugue et d’Anlonelle, le prince 
Charles de Hesse, aimaient à se montrer dans une 
sorte de costume cynique et débraillé à la société des 
jacobins et dans les faubourgs de Paris; la plupart 
des nobles constituants, qui composaient la partie 
éclairée, philosophique, avaient fui dans une seconde 
émigration avec M. de La Fayette; on aurait dit qu’à 
Coblentz et à l’armée de Condé la noblesse s’était 
réfugiée avec ses élégantes manières. Là, rien n’était 
abaissé, le gentilhomme ne rougissait pas d’être simple 
cavalier comme au moyen âge, dans ce qu’on appelait 
les régiments nobles , renouvelés des antiques gens 
d’armes de François I er , qui comptaient Bayard et La 

14. 


ligitized by Google 



4 06 L’EUROPE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

Palisse. Le sentiment de l’honneur avec la gracieuseté, 
la pureté des formes , se conservaient aux bords du 
Khin, tandis qu’une si triste révolution de mœurs et 
d’habitudes s’était faite à Paris. 

Le clergé avait aussi profondément souffert que la 
noblesse, avec cette différence que pour lui la persé- 
cution l’avait en quelque sorte épuré , comme le feu 
dépouille l’or de ses alliages. Si quelques abbés de 
cour, si quelques évéques d’aristocratie avaient pu 
donner des scandales aux hommes, ce fut pourtant 
un admirable spectacle que cette résistance soudaine, 
inflexible, de l’immense majorité du clergé à la consti- 
tution civile de 1 790 : les prêtres, que la philosophie du 
xvm e siècle n’avait cessé de présenter et de flétrir 
comme des railleurs de croyance et des trompeurs de 
peuple, aimèrent mieux se dévouer à l’exil, à la mort, 
plutôt que de prêter un serment qui répugnait à leur 
conscience, à leur conviction religieuse. 

Quel merveilleux spectacle de dignité et de sainteté ! 
Sous la réforme du xvi e siècle, le clergé anglican céda 
aux caprices de Henri VI II (1) et du parlement; en 
Suède, en Allemagne, il avait obéi aux ordres sécu- 
liers; en France, il préféra l’échafaud plutôt que d’a- 
poslasier sous le plus terrible des pouvoirs, la con- 
vention nationale : aussi le clergé s’était-il relevé pur 
dans cette tristesse universelle. Aux Carmes, à l’Ab- 
baye, on avait vu le martyre candide des prêtres, qui, 

(1) f oyez mon travail soi la Réforme et la Ligue. Ce lierait un 
curieux ouvrage à écrire que l'Iiistoirn du clergé pendant la révolu- 
tion française. 


~ — - ■ P igifewtbyeGoogle 



107 


LF, CLFRGÉ. LF.S BOURGEOIS (l70î). 

sans sourciller, avaient offert leurs poitrines aux 
bourreaux, et l’influence morale des idées religieuses 
s’en était agrandie. Le clergé constitutionnel n’inspirait 
aucune considération ; les évêques des départements, 
les curés des districts, M. Grégoire ou M. Sieyes ne 
parlaient à aucune conviction; car, dans les questions 
de croyance, il n’y a pas de milieu; toute conscience 
un peu fervente s’adressait aux prêtres persécutés (1), 
pour le baptême, le mariage et les dernières prières 
de la mort; et, chose véritablement miraculeuse! il 
sortait presque de dessous terre de ces prêtres purs 
de tout serment, car pour eux le martyre était une 
gloire, et j’oserai presque dire une idée ambitieuse. 

Dansla seconde moitié de 1792, la bourgeoisie elle- 
même commençait sérieusement à s’alarmer des ten- 
dances du peuple : placée, dès l’origine de la révolu- 
tion, à la tête du mouvement, et jalouse des classes 
supérieures, elle était aise de les voir sc briser; le mot 
éyalité lui avait particulièrement souri, tant qu’il ne 
s’était agi que de sa lutte avec la noblesse. Mais quand 
les basses classes l’invoquèrent à leur tour dans leur 
accent terrible, alors elle tenta de devenir répressive, 
puis elle eut peur. Ses héros tombaient renversés de 
leur piédestal; à M. de La Fayette succédait le bras- 


(1) Il m'a été dit que Camille Desmoulius ne voulut pas d'un 
prêtre constitutionnel pour bénir son mariage ; il désira et chercha 
un prêtre non assermenté , il le trouva : ce fut Bérardier , ci-devant 
principal du collège l.ouislc-Grand et membre de la première as- 
semblée constituante, qui donna à Camille Desmoulins et à sa 
lianeée la ticncdiclion nuptiale. 
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seur Santerre dans le commandement de la garde na- 
tionale, tandis que la commune de Paris s'organisait en 
vertu d’un principe purement démocratique; la popu- 
lace était partout, et imprimait à tout son empreinte 
fatale. La bourgeoisie voulait conserver quelque dé- 
cence dans le costume; ces marchands, dont les pères 
s’étaient pavanés en habit de camelot sur les bancs 
de Saint-Eustachc, ne voulaient pas adopter la car- 
magnole courte et l’habit d’atelier. Il existe encore 
quelques gravures des modes de ce temps : le peuple 
porte généralement une petite veste, des pantalons 
larges rayés aux trois couleurs, et le bonnet rouge avec 
une grande cocarde tricolore; et ce costume répugnait 
prodigieusement à la bourgeoisie , conservant l’habit 
à revers et à basques , les bas de soie et la culotte 
courte. La véritable citoyenne, avec son large bonnet 
relevé par la cocarde tricolore , portait un déshabillé 
à la taille haute, couvert par un petit fichu de linon. 
Çà et là dans la foule on voyait quelques costumes de 
l’ancien régime, qu’on huait comme une marque de 
privilèges, quand on ne suspendait pas l’aristocrate 
au réverbère. 

Le costume marque généralement une époque, 
comme les arts, les sciences en indiquent l’esprit. La 
littérature, à ce moment de tristesse, quand le sang 
coule et que la république fait un appel à scs plus fiers 
enfants, s’empreint de cet esprit général de la société : 
tout semble concourir au triomphe de l’enthousiasme 
public : la peinture, la sculpture, appartiennent à l’é- 
cole républicaine dans l’atelier de David; les artistes 
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ont trop étudié la Grèce et Rome pour ne point sentir 
bouillonner dans leurs veines Tardent amour de la 
patrie : Vien a légué ses idées à David, et David les 
transmet à ses élèves, Gérard, Guérin , Girodet et 
Gros. Le plus chéri d’entre eux , Gérard, est presque 
un fanatique parmi les jacobins mêmes; son âme 
bouillonne sous ses pinceaux, et ses études ne portent 
.que sur les antiques dévouements de Rome. 11 existe 
de Gérard une série de têtes de la Liberté et de l’Éga- 
lité, d’une perfection admirable. Couverts de la robe 
prétexte dans leurs ateliers, si souvent visités, les élè- 
ves de David, ardents jeunes hommes, reproduisaient 
toutes les formes de la belle antiquité, la Minerve, la 
Cybèle aux puissantes mamelles ; quand ils dessi- 
naient une fête républicaine, c’était Rome dans ses 
bas-reliefs de la villa Médicis ou le musée de Naples ; 
quand leurs crayons improvisaient une séance de la 
convention, c’était le sénat avec ses belles et énergi- 
ques ligures; ils n’avaient point horreur de la guillo- 
tine, ils la poétisaient même dans leurs riches cou- 
leurs. Leurs pinceaux spirituels se complaisaient 
surtout dans la caricature : combien de fois les traits 
du malheureux Louis XVI n’avaient-ils pas été livrés 
à ces croquis railleurs des artistes patriotes , qui le 
représentaient comme Gargantua entouré de toutes les 
productions de la terre ! 

Arrêtez, jeunes hommes ; arrêtez , grands artistes; 
respectez au moins les magnifiques traits de la reine 
de France ! Ne savez-vous pas que Marie-Antoinette 
vous tendait les mains à tous, et qu’au temps de bon- 
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heur elle vous élevait jusqu’à elle ; ne souillez pas ce 
front majestueux , respectez la douceur éclatante de 
ces yeux et cette bouche si noble , héritage de Marie- 
Thérèse, avec cette lèvre avancée, si fière et si hau- 
taine! Ainsi se montrent les époques dépassions; 
toutes les facultés de l’esprit sont employées à démo- 
raliser le beau , l’honnête et le bon. La coalition des 
rois n’était pas épargnée par les artistes, et toutes les 
têtes couronnées, changées en animaux, viennent 
assister à une sorte de conférence que leur fait Pitt, 
sous les traits d’un renard fin et rusé. 

Si la peinture avait adopté avec enthousiasme les 
formes républicaines, la musique s’était jetée avec pas- 
sion, depuis la Marseillaise , dans les compositions pa- 
triotiques : le Chant du Départ est récite sur les théâtres 
au moment où la patrie est en danger; tous les poëmes 
excitent le peuple à la haine contre les rois et au 
triomphe de la cause populaire ; des pièces à grand 
spectacle rappellent le forum de Rome. Du théâtre, 
les citoyens courent aux processions patriotiques, qui 
marchent avec ordre et régularité; les vieillards, les 
femmes, les jeunes filles , récitent des hymnes. S’il 
faut célébrer la mort d’un sans-culotte, les cassolettes 
répandent des parfums sur les marches resplendis- 
santes du Panthéon; on élève sur la place publique 
de hauts, de majestueux cénotaphes surchargés d’in- 
scriptions et de drapeaux aux trois couleurs avec des 
couronnes de chêne ; le peuplier balance ses feuillages 
autour de l’urne funéraire; le soir on fait l’éloge du 
citoyen dans le club des jacobins, aux accents d’une 
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musique guerrière. Les lieux de réunions publiques se 
sont multipliés, car la vie intime est insupportable; 
quelques cafés déploient leurs mille glaces à travers 
leurs mille colonnes; le Palais-Royal, où commença 
la révolution française, est devenu le rendez-vous de 
la foule; on y accourt comme sur la place publique 
d’Athènes ou de Sparte; lorsque la multitude inonde 
ses galeries, tout à coup vient un ordre de la commune 
de Paris; on ferme subitement les portes, et la police 
garde les avenues ; on compte un à un les captifs, qui 
doivent décliner leur domicile, présenter leur carte de 
sûreté, se réclamer de leur section, car la souveraineté 
du peuple est capricieuse, exigeante comme un mo- 
narque absolu. Et cependant, avide de nouvelles, ori a 
un besoin incessant de se grouper, de se passionner. 
Avec les clubs on voit naître les cercles ; les royalistes 
en avaient essayé un élégant, épuré, à plusieurs louis de 
souscription, dans la rue Royale-Saint-Honoré (1) ; la 
multitude le dispersera liberté n’est pas pour tous. On 
veut lire les papiers publics : c’est un déluge d’écrits, 
de pamphlets, de discours; une moitié de la nation 
endoctrine l’autre, et quelle doctrine! quel langage 
d’énergie et de patriotisme grossier! Paris offre un sin- 
gulier aspect de plaisir et de tristesse, de distraction et 
de terreur; avec la guillotine en permanence, avec les 
massacres à l’Abbaye ou aux Carmes, nul bal n’est 
dérangé aux barrières et dans l’échoppe du marchand 


(H l-a plupart des royalistes constitutionnels, y compris M. de 
Talleyruiid, s'y étaient lait inscrire. 
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de vins ; on danse au bruit d’une musique bruyante : 
est-ce qu’à Paris la guinguette n’a pas toujours été à 
côté du cimetière? on danserait sur des tombeaux. Le 
bas peuple, d’ailleurs, a des assignats , les bonnes ci- 
toyennes sont récompensées , et il ne faut pour cela 
que faire acte de présence à la section quand elle est 
en permanence. 

Dans cette effrayante commotion , qui entraine et 
broie toutes choses , il y a moins de comédie et d’hy- 
pocrisie qu’on ne croit; tout cela est pris au sérieux; 
les hommes qui agissent sont d'une effrayante bonne 
foi. Si la convention est implacable , nul ne peut dire 
qu’elle ne soit sincère; ces caractères d’énergie ont 
conçu une idée, et ils y marchent avec fanatisme ; on n’a 
pas le temps de pensera sa fortune ou à son ambition; 
on se dévoue, on meurt, on défend, sa tête à la main, un 
système, un principe, une opinion; chacun met sa vie 
comme un enjeu dans ce terrible hasard. Ainsi que les 
saints de la république d’Angleterre, les anabaptistes, 
ou les chefs du mouvement municipal sous la Ligue, 
caractères nullement menteurs ni corrompus, ils se 
sont épris fortement d’une conviction et ils y marchent 
hautement, et voilà pourquoi iis dominent. 

Si les jacobins entraînent Paris sous leur forte 
croyance républicaine , le mouvement qu’ils impri- 
ment est trop violent, trop en dehors des vieilles cou- 
tumes, pour ne pas trouver des résistances (1) : à Paris. 


(1) Voici le résume des premiers actes de la convention : 

22 septembre 1792. Décret qui abolit la royauté en France. 
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les nouveautés rencontrent toujours un plus facile 
succès, et dans le tourbillon on a rarement le temps 
de penser au bien ou au mal; en province, on les 
réfléchit davantage. La révolution, restreinte dans les 
idées de 1789, y avait été accueillie généralement 
avec enthousiasme. Ces projets d’égalité bourgeoise 
plaisaient aux familles paisibles des classes moyen- 
nes; la magie des mots liberté, égalité, était partout 
entendue, dans les cités et les campagnes; l’abolition 
des droits féodaux et des maîtrises, la vente môme des 
biens ecclésiastiques, avaient conquis à la révolution 
des fractions considérables en province. Lorsque la 
marche des idées eut dépassé ce but, lorsque la révo- 
lution se fut produite violente par le pillage, et anti- 
religieuse par la persécution contre les prêtres, alors 
il se fit un mouvement naturel de réaction : on ne 
brise pas un vieil état social sans exciter des mécon- 


23. Décret qui déclare incompatibles les fonctions de représen- 
tant de la nation avec toute autre fonction publique. 

25. Déclaration snr l'unité et l'indivisibilité de la république 
française. 

28. Règlement à l'usage des séances de la convention nationale. 

1 er octobre. Décret qui divise les forces armées de la France en 
huit armées. 

6. Décret qui ordonne le brisement des sceaux de l’Etat et des 
ornements de la royauté, et leur envoi à la Monnaie. 

15. Décret qui supprime la croix de Saint-Louis comme décora- 
tion militaire. 

23. Décret qui bannit à perpétuité les émigrés français. 

24. Décret qui ordonne la vente du mobilier du cliitcau dcsTui- 
lericset autres maisons royales, des maisons religieuses et de celles 
des émigrés. 

tons il. . 13 
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tentements. Eu 1789, ce n’élait encore qu’une re- 
forme; en 1792, ce fut une révolution qui heurtait 
tous les sentiments, toutes les opinions religieuses et 
politiques; on renversait les aatcls du catholicisme 
et de la royauté par trop de sacrifices à la fois, et le 
2 septembre, qui avait eu son retentissement en pro- 
vince, fut destiné à effrayer les âmes timides, à Lyon, 
à Bordeaux, à Marseille. 

La division du territoire par departements, en bou- 
leversant toutes les antiques habitudes, avait réveille 
le parti de l’ancien régime avec un sentiment de sym- 
pathie pour celte infortunée famille qui gémissait au 
Temple. Tous les gentilshommes n’avaient pas émi- 
gré, et la proscription n’avait pas atteint tous les 
prêtres qui cachaient leur tête vénérable dans la re- 
traite; dans certains pays même, tels que le Poitou et 
la Vendée, l’organisation révolutionnaire n’avait été 
ni comprise, ni mise en action; là régnait la vieille 
foi féodale et toute la ferveur religieuse. Lorsque tant 
de paysans chassaient à coups de fourche leur ancien 
seigneur, dans le noble pays de Vendée on ne se 
groupait pas en jacqueries contre le castel. En par- 
tant de la Normandie, jusque dans le Maine, la Bre- 
tagne, l’Anjou et le Poitou, il existait une antique foi 
du vassal au seigneur, une religion du moyen âge; les 
nobles bretons ou vendéens connaissaient peu Ver- 
sailles et scs pompes: les uns servaient dans la ma- 
rine, comme Charetle; les autres, dans l’armée de 
terre, comme Bonchamp, Lescure; et quand la paix 
venait au drapeau , ces gentilshommes reprenaient 
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leur vêtement de bure, leur habit à longues basques, 
pour vivre au milieu de leurs paysans. La division de 
la propriété favorisait même ces rapports du Vendéen 
avec le seigneur, qui n’était à vrai dire que le grand 
suzerain des métairies. 

En descendant du Poitou dans le Languedoc , on 
trouvait, aux chauds pays du Midi, d’ardents roya- 
listes qui n’attendaient qu’une circonstance favorable 
pour lutter corps à corps contre la révolution. Le 
camp de Jalès avait-il une autre destination qu’un 
soulèvement provincial ? Les fleurs de lis de France, 
la couleur de Henri IV, la religion de saint Louis, 
pouvaient exciter sans honte de saints dévouements; 
la guerre civile n’attendait qu’un moment pour écla- 
ter, et il en est toujours ainsi après un mouvement 
qui a profondément agité toutes les âmes. On n’a- 
bandonne pas une conviction sans combattre; une 
croyance est une chose trop pure, trop élevée, pour 
qu’on n’essaye pas un coup d’épée en sa faveur, et 
cela est grand ! 

C’était contre tous ces obstacles puissants et armés 
que le patriotisme républicain avait à lutter. Il y eut 
alors des cœurs admirables de puissance et de fer- 
meté, des caractères marqués à l’antique, reliques du 
vieux temps qu’il faut toujours admirer; il y eut 
surtout une intelligence profonde de ce qui émeut 
les masses : est-ce que ces processions patriotiques qui 
sillonnaient Paris n’avaient pas pour objet de donner 
une foi, une croyance à ce peuple que le xvm° siècle 
avait désenchanté? On multipliait les fêtes publiques 


— Digitized by Google 



1 76 


l'europe pendant la révolution. 


pour toucher les multitudes. Ceux-là qui se raillaient 
des pompes catholiques , reconnaissaient eux-mêmes 
qu’on ne parle aux vives et grandes émotions que par 
les solennités, les chants et les hymnes. On ne s’in- 
quiétait plus des intérêts qui matérialisent les âmes, 
de ces questions de propriété et de fortune qui jettent 
un certain égoïsme dans les habitudes. Si quelques 
hommes s’occupaient encore de spéculations commer- 
ciales, d’agiotage sur les fonds et les assignats, l’im- 
mense majorité était comme suspendue en face des 
questions actives, profondément sociales , qui ébran- 
laient le pays tout entier. On faisait tout juste assez 
de commerce pour la consommation du peuple, comme 
l’ouvrier, assez de travaux pour accomplir sa tâche. 
Les forces de la société étaient entièrement tournées 
vers le salut de la patrie, et avec le mot de réquisi- 
tion, on en disposait à volonté; il suffisait d’un ordre 
de la section, pour que commerçants, artistes, ou- 
vriers, fussent appelés à concourir au secours de la 
république. Quel temps et quels hommes ! La science 
elle-même n’avait plus cette tendance, toujours un 
peu vague, d’utilité générale; elle dut tourner toutes 
ses ressources vers le but commun : créer le salpêtre, 
multiplier les moyens de communication, jeter les 
nouvelles à travers les airs avec la rapidité de l’oi- 
seau; donner des ailes à l’artillerie; employer la chi- 
mie, la physique, les mathématiques, à la grande 
cause républicaine; tel fut l’objet constant de cette gé- 
nération d’hommes si gigantesques! Tous les moyens 
même factices furent acceptés comme certains et 
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vrais; rien n’était moins garanti que les assignats; 
un changement pouvait en détruire la valeur et la 
puissance de circulation : eh bien! ils furent admis, 
préférés d’abord par acte de patriotisme, puis par 
peur; des hommes paisibles achetèrent même des 
biens confisqués, afin de s’associer complètement au 
nouvel ordre de choses et de lui donner des garan- 
ties; officiers, soldats, administrateurs, tous sem- 
blaient rivaliser de zèle pour la cause nationale. Dès 
lors, on s’explique parfaitement ces premiers succès 
de la révolution. 

A côté de cette partie si haute, si puissante de l’es- 
prit public, il ne faut pas dissimuler deux consé- 
quences qui en résultèrent pour les mœurs populai- 
res : chose triste à dire en face de la destinée! l’homme 
profondément convaincu s’accoutume à l’idée de don- 
ner la mort pour une opinion qui contrarie sa convic- 
tion intime; il arrive même jusqu’à s’en réjouir; et 
ce n’est pas de la révolution française que date cet 
affreux instinct. A toutes les époques d’émotion forte, 
active, le sang coule à grands flots ; des âmes, même 
honnêtes, candides, marchent sans sourciller à ces 
idées cruelles. Depuis la prise de la Bastille, on fai- 
sait bien peu de cas de la vie humaine ; on criait à la 
lanterne! avec la même gaieté de cœur que si l’on 
eût chanté un couplet de vaudeville. Sur une simple 
dénonciation et la clameur publique, un aristocrate 
ou un prêtre étaient suspendus à un réverbère aux 
applaudissements de la multitude; on avait trouvé 
fort utile de hâter le supplice, afin de le multiplier 

J •>. 
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plus à l’aise ; et l’on prouva même physiquement que 
le supplicié ne devait pas souffrir; comme si une tête 
s’était jamais levée pour vous dire : « C’est doux de 
sentir les nerfs , les artères coupés par ce large cou- 
telas! » On vota des remerciments au médecin Guil- 
lotin pour avoir dessiné cet instrument de mort, le 
plus affreux de tous; on fit de belles images sur la 
guillotine, et on ne manqua pas de mettre, sous le 
triangle de l’égalité, la sainte guillotine, barbouillée 
de carmin (1), afin d’imiter le sang; on chanta ses 
bienfaits, on récita des vers en son honneur, et tout 
cela sans se croire le moins du monde inhumain ou 
barbare. 

La seconde fatalité de ce temps fut de rendre l’ar- 
restation d’un homme la chose la plus facile, la plus 
simple, la plus légale; on jetait pêle-mêle dans les 
prisons tout ce qui pouvait faire obstacle à la marche 
du gouvernement; on arrêtait sans ménagement; les 
palais s’étaient transformés en prisons; le magnifique 
Luxembourg renfermait plus de mille détenus par les 
simples ordres de la section et de la commune; et la 
captivité paraissait aussi indifférente que la mort. 11 
est besoin de bien comprendre ce qu’étaient les 
mœurs pour expliquer les événements contemporains : 
si la société n’avait pas été préparée, est-ce qu’elle 
eût souffert tout cela? Ce qui heurte les masses ne 
peut dominer longtemps; ce cri de vive la liberté! au 

(!) 11 existe plusieurs de ces belles images de la ^uilloliiic à la 
bihlinllièr|ue du roi; on les ornai! de IoiiITVk de fleurs, de lilas e! 
de roses. 
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bruit duquel tombaient les têtes, exprimait la haine 
démocratique contre les supériorités sociales; cette 
haine est implacable, et les victimes, qui le sa- 
vaient bien , attendaient leur sort avec insouciance : 
on s'accoutumait à dormir la tête sur l’oreiller, 
en la tâtant chaque soir pour voir si elle tenait 
encore; la joie, les fêtes étaient souvent dans les 
prisons et l’inquiétude au dehors : l’échafaud s’était 
changé en autel de sacrifices, et l’on s’y couron- 
nait de fleurs; on tombait bien comme les martyrs, 
ou comme ces gladiateurs de Rome qui mouraient 
avec grâce. 

Le plus grand, le plus haut de ces captifs était 
Louis XVI, alors détenu avec sa famille dans la tour 
du Temple. Après le 10 août et la suspension des pou- 
voirs de la royauté, il avait été résolu d’abord de pla- 
cer Louis XVI au Luxembourg. Là, tout en lui don- 
nant un vaste jardin pour respirer, on pourrait le 
garder comme otage en présence de la coalition ar- 
mée. La commune, souveraine des prisons, en avait 
décidé autrement, et le Temple, vieille demeure des 
antiques chevaliers, fut consacré à la captivité du roi ; 
car ce fut dès ce moment une véritable captivité, avec le 
geôlier, les porte-clefs, et les chiens de garde. Le Tem- 
ple ne présentait pas l’aspect qu’il offre aujourd’hui, 
blanc, recrépi, moderne; c’était un bâtiment carré, 
avec une large tour bastionnée comme le Châtelet et 
la Bastille; sa porte de fer se refermait sur Louis XVI 
et sa famille, c’est-à-dire sur la noble Marie-Antoi- 
nette, le dauphin, pauvre enfant aux blonds che- 
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veux (i), madame Royale (2) sa sœur, aux cuisanles 
épreuves, et madame Elisabeth. 

J’ai parcouru dans les archives cl les bibliothèques 
tout ce qui pouvait me donner une idée plus nette, 
plus exacte, de la captivité du roi, et j’ai trouvé un 
dessin tracé d’une main tremblante, et au crayon noir; 
il est intitulé une garde au Temple (5) ; l’artiste a pris 
le moment de la promenade dans le jardin. Au fond 
du tableau bien raccourci, est le geôlier vêtu dans le 
costume classique des vieux mélodrames, avec ses 
clefs suspendues, un bonnet large, en laine, à sa tête; 
sur le devant, est Louis XYi, en habit à la française, 
en gilet moucheté de soie, couvert d’un chapeau à 
trois cornes; à ses côtés, le dauphin joue au cerceau, 
et madame Royale donne la main à Marie-Antoi- 
nette, qui cause avec madame Élisabeth ; et ce tableau 
est fatalement relevé par la physionomie inquiète, 
attentive, de deux officiers municipaux, qui ne per- 
dent pas de vue les moindres gestes , les moindres 
paroles des prisonniers. Hélas ! que de fatales pensées 
m’ont saisi à l’aspect de ce dessin; la main qui le traça 
( un garde national sans doute ) est desséchée par la 
mort, et de tous les traits qu’il a reproduits, une seule 


(1) Louis-Charles, d'abord duc de Normandie, puis dauphin par 
la moii de son frère aine Louis-Jo.scplt-Xavier , né le * 2*2 octobre 
1781, mort à Mctidnu le 4 juin 1789, n'avait pas encore atteint 
sept ans. 

(2) Marie-Thérèse-Chariot te de France. Madame royale était née 
le 19 décembre 1778. 

(3j Ce dessin est dans la collection des estampes, année 1793. 


Die 
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femme survit, digne et sainte fille du roi, sur la terre 
d’exil 1 La vie de Louis XVI au temple se résumait 
dans une de ces résignations fortes et grandes, que 
le christianisme seul peut donner ; ses derniers jours 
furent comme la passion de la royauté, l’expiation de 
bien des scandales qu’elle mit au pied de la croix. 
Quand on a touché le calice des douleurs du bord des 
lèvres, cela ne suttit pas, il faut le boire en entier 
jusqu’à la lie. 

La convention venait de décider que le procès serait 
fait à Louis XVI. Tout ici était logique : la coalition 
ne s’arrêtait pas devant les menaces de la révolution; 
les audacieux allaient lui jeter la tête d’un roi, dans 
leur effroyable orgie; ce n’était pas un procès, mais 
une mesure de circonstance. On avait eu d’abord 
l’idce de faire assassiner le roi dans une émeute : il 
paruL plus hardi et plus franc de le faire assassiner 
par un jugement qui compromettrait la convention , 
les autorités, le pays même, dans une épouvantable 
complicité. C’était l’audace, comme Danton l’avait re- 
commandée en matière de révolution. 

Les Bourbons de la branche aînée étaient tous cap- 
tifs au Temple ou dans l’émigration, et le chef de la 
branche cadette, Louis-Philippe-Joseph d’Orléans, ve- 
nait de prendre son siège de douleur au milieu de la 
convention nationale. D’atroces portraits ont été faits 
du duc d’Orléans; moi je le considère comme le type 
le plus malheureux d’un caractère faible aux prises 
avec une idée de fatalité et d’ambition. Non, ce n’était 
pas un cœur méchant que ce prince qui écrivait de si 
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douces , de si nobles choses à sa famille , à ses fils 
tendrement aimés! Mais lorsqu’un caractère vacillant 
et un peu corrompu se place dans d’horribles compli- 
cités, il se compromet, s’engage chaque jour davan- 
tage, il marche invariablement au crime. 

Tant que le duc d’Orléans reste avec la bourgeoisie 
de la constituante pour faire triompher l’idée de 1 688 , 
sous le conseil de Mirabeau et de Merlin , c’est un 
rôle ; il peut aller jusqu’au bout sans se souiller. 
Mais qu’il dut être malheureux, le jour où il subit la 
domination implacable de ses confidents et de ses 
complices ! Il y avait eu en histoire un exemple de 
cette familiarité des chefs des halles de Paris avec le 
duc de Bourgogne, échangeant son chaperon avec 
eux : quel supplice pour le duc d’Orléans lorsqu’il 
dut écouter les menaces, les sarcasmes moqueurs, 
les épithètes insolentes de Danton , de Marat de Ca- 
mille Desmoulins, qui pourtant travaillaient pour lui ! 
Avec les marquis de Sillery, de Biron et le général 
Dumouriez lui-même, le duc d’Orléans était en bonne 
compagnie. Avec Laclos, il pouvait causer comme 
avec un confident dissolu et perverti, mais, enfin, qui 
gardait respect pour un prince de la maison de Bour- 
bon : en était-il ainsi avec les coryphées du club des 
cordeliers, dans ces conciliabules du Binci , où il 
traitait si délicatement les favoris du peuple, en leur 
jetant des vins exquis, des viandes raffinées, en 
échange de quelques reproches grossiers et avinés , 
répétés en langage des halles ? Le duc d’Orléans , à 
ses derniers temps , fut aussi un grand résigné , un 
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martyr d’expiation; à chaque commandement des 
clubs, il obéissait avec un respect qu’il n’eût pas 
donné à la majesté de Louis XVI au temps de sa 
splendeur. On lui fit changer son nom, ce qu’un gen- 
tilhomme garde le plus soigneusement avec son bla- 
son, et il y eut un peu de raillerie dans ce mot 
Égalité, appliqué à un prince du sang rojal de 
France. 

L’ainé de ses fils , duc de Chartres , était allé cher- 
cher de la gloire sous la tente, à côté de Dumouriez: 
c’était la place d’un Bourbon débarrassé de tous les 
prestiges, et sous la jeune émotion des principes de 
liberté. Le duc de Chartres (1) se laissait murmurer 
à l’oreille par Dumouriez les espérances d’un avène- 
ment, hélas! bien difficile, après beaucoup de péril 
et de gloire. Une épreuve attendait le chef de la maison 
d’Orléans : c’était le procès de Louis XVI; il fut une 
fois encore sous la fatalité de sa destinée. Les hommes 
implacables qui le connaissaient appelaient un gage. 
Ce fut la tête du roi : il la donna, parce que je crois 
qu’il était à bout de sacrifices , et qu’il savait qu’il 
payerait à son tour tant de faiblesses par l’échafaud; 
il avait alors cette insouciance de la vie et de la mort, 
qui donne une tête et offre la sienne sans s’émou- 


(1) Il avait deux frère», Antoine-Philippe, duc de Monlpcnsier, 
né le 3 juillet 1773, alors à l’armée du général Dumouriez, où il 
servait en qualité d’aide de camp de son frère le duc de Chartres ; 
et le comte de Beaujolais, né le 7 octobre 1779. Le duc de Mont- 
pensicr a laissé des mémoires fort touchants sur sa captivité (avril 
1793 — novembre 1790.) 
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voir , comme la chose la plus simple , quand on voit 
autour de soi une société qui vous dégoûte et vous 
abreuve de sang. 

Il faut, en effet, se rappeler quels étaient ces hom- 
mes qui dirigeaient la France au sein de la conven- 
tion nationale, pour l’excuser dans ces violences. Tant 
que le roi Louis XIV avait conservé l’ombre du pou- 
voir, tant qu’il était captif et non jugé encore, il y 
avait eu ligue , alliance , entre les deux partis répu- 
blicains pour frapper l’ennemi commun; il fallait 
avant tout le cadavre politique du roi roulant dans la 
poussière. Quand le drame sanglant eut été joué sur 
la place de Louis XV, cette haine passionnée qui se 
résumait contre le roi, dut trouver son issue au sein 
même de la convention nationale , et alors s’agitèrent 
les partis pour se déchirer. Dans la convention, il n’y 
avait pas de royalistes; les constitutionnels mêmes 
s’étaient effacés; la forte majorité était républicaine 
par les idées et par les actions. On appelait républi- 
cains modérés les partisans de la Gironde, et vraiment 
le plus pauvre des partis politiques depuis les consti- 
tutionnels de la législative : qu’est-ce que des gens 
qui veulent la lin sans oser les moyens (I)? Cette as- 
sociation d’intelligences jeunes, élégantes, s’était fait 


(I) Les girondins déposaient déjà leur douleur sur la situation 
politique. Voici une lettre autographe de Corsas , que je copie dans 
la collection précieuse de M. Lalande. 

u Mon frère part et ne nie donne qu’un moment pour répondre 
à votre obligeante lettre. Je l’ai chargé de vous témoigner tonte ma 
sensibilité et ma reconnaissance ; l’estime des honnêtes gens est un 
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une théorie de bonheur public, de contrat social, 
s’imaginant ensuite que le peuple s’y encadrerait tout 
simplement. Je n’aime pas, en politique, les partis 
niais qui soulèvent la tempête pour avoir peurensuite 
des flots courroucés. Les girondins étaient pour le 
parti républicain ce que M. de Lafayelle avait été 
pour la monarchie constitutionnelle : des intelligences 
étroites qui n’avaient pas prévu qu’en révolution on 
ne peut pas s’arrêter ; ils avaient fait le 10 août par 
l’émeute, ils devaient périr par l’émeute; chez eux 
on trouvait de l’esprit, de la phrase même; mais 
celte politique de gémissement et de lamentation 

bien précieux, et surtout pour l’homme qui , se trouvant comme 
moi ballotté dans la mer d'une révolution de quatre années , n’est 
souvent arrivé au port que pour être jeté un instant après au milieu 
des écueils. 

« Je ne vous parlerai pas de Paris dans ce moment, mais croyez 
bien que nous sommes au milieu des sicaires et des poignards ; è 
moins d’un miracle, je crois impossible qu’avant peu il n’y ait de 
nouveaux massacres dans celte malheureuse cité, livrée i l’anar- 
chie et dominée parla terreur qu'inspirent quelques vils brigands 
qui se sont saisis de tous les pouvoirs ; par des hommes d’hier cou- 
verts d’opprobre cl de flétrissures... La société des jacobins est per- 
due : l'immoralité y règne; on prêche hautement à la tribune l’in- 
surrection et le mépris des lois; chaque jour la convention y est 
traînée dans la boue ; aucune liberté d’opinion : les patriotes les 
plus purs sont présentés au peuple comme des aristocrates et des 
royalistes : ont-ils la force de parler et d'écrire ? ils ne font pas 
nu pas sans courir risque d’élre insultés. La douleur nu l’épouvante 
énprvr les esprits faibles ou les âmes sensibles; les citoyens domi- 
ciliés ont successivement perdu leur courage; la loi agrairese prêche 
hautement; le pillage et le meurtre sont sans cesse è la bouche 
d'une foule d’individus qui sortent on uc sait d’où. Le despotisme 
tour il. in 
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qu’adopte Vergniaud à la tribune, n’est-elle pas pi- 
toyable ? Quelle force ne donnait-il pas à ses adver- 
saires, invoquant l’énergie et la victoire au nom de 
la république ? 

Les montagnards seuls comprenaient l’esprit de la 
révolution; cherchant à grandir ses forces, rien ne 
les étonnait ni ne les arrêtait ; rudes hommes, ils 
avaient à vaincre la Gironde aux idées décousues. 
Pour eux la parole était une action : pour la Gironde, 
une vanité. La Montagne était un gouvernement , la 
Gironde, une coterie d’assemblée. Or, quand un gou- 
vernement le veut bien, il vient à bout d’une assem- 


dc* anarchistes n'a plus qu'une barrière à rompre pour arriver à 
l'épouvantable régime municipal qu'ils veulent établir , et je crains 
«le dire trop vrai , pour la franchise, ils amoncelleront les cada- 
vres île leurs victimes. Ne croyez pas , mon cher concitoyen , que je 
vois c'n noir : personne n’a plus de sanjj-froid que moi , et c’est 
pour cela que je calcule avec plus d’exactitude peut-être, et, je 
vous le répète, je suis convaincu qu’on veut arriver à un nouveau 
2 septembre , mais bien autrement décisif que le dernier. J’espère 
que la Providence déjouera ces funestes projets; mais ils existent, 
et s’ils n’ont pas les succès que nos Mazanicllos et nos Syllas en at- 
tendent , c’est qu’un coup du ciel nous aura sauvés. 

«Je vous salue fraternellement ; puissé-je un jour pouvoir jouir 
du ricl qui m’a vu naître ! c’est de tous les plaisirs, de toutes les 
jouissances, ce que j'ambitionne le plus. Que de dettes j'aurai à y 
payer à la reconnaissance Je compterai aussi au nombre de mes 
jouissances celle de me réconcilier avec quelques compatriotes que 
j’ai peut-être aliénés sans le vouloir; si vous eu trouvez quelques- 
uns dans votre chemin , dilcs-lcur mes sentiments ; ils sont d’après 
mon cœur. 

« Votre affectionné citoyen , 

« A. J. Gossss. » 
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blée ; s’il ne la corrompt pas , il la disperse, et l’on 
applaudit, parce qu’on aime la hardiesse et la force. 
Ces hommes avaient pris ce symbole de la Montagne, 
sans doute moins à cause de cette hauteur matérielle 
sur laquelle ils siégeaient, que pour exprimer la gran- 
deur de leur énergie et la fermeté de leur résolution. 
Quand on veut connaître le type de cette génération 
exceptionnelle, il faut lire les lettres , les correspon- 
dances intimes des montagnards : dans leur cœur, le 
fanatisme républicain n’est pas de commande, il leur 
vient d’une conviction profonde, sincère; ce ne sont 
pas des hommes d’un faible tempérament et de termes 
moyens; ils ont unç idée, et ils lui sacrifieraient tout, 
leur fortune et leur vie ; ils se seraient ensevelis dans 
le linceul de la France ; ils le disaient, et ils l’auraient 
fait; caractères terribles qui marquent celte époque 
d’une empreinte de feu ! 

L’Europe ne connaissait que très-imparfaitement, 
dans l’origine, ce type si énergique des jacobins ; les 
cabinets étaient partis de l’idée un peu vulgaire et 
vieillie', que la convention se détruirait par ses que- 
relles intestines; et s’ils raisonnaient avec exactitude, 
sous un aspect général et matériel, ils se trompaient 
étrangement sur les résultats. Nul ne pouvait douter 
qu’il n’y eût des divisions dans une assemblée ora- 
geuse ; mais comme leur conséquence devait être de 
la centraliser en expulsant le parti bavard, raisonneur 
des girondins, ces divisions étaient une force de plus, 
un élément de surveillance et de gouvernement même. 
11 y avait celte différence avec la constituante, que 


Digitized by Google 



188 L'EUROPE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

celle-ci avait morcelé le pouvoir, de manière à ce que 
l’anarchie fût dans les lois , dans les administrations , 
et qu’aucune obéissance ne pût être obtenue. La 
convention procéda dans une forme toute opposée; 
on se trompe quand on l’accuse d’avoir fait l’anarchie; 
tout au contraire , elle réorganisa le pouvoir, elle le 
créa avec une telle grandeur, qu’un seul de ses délé- 
gués fut plus puissant que le plus absolu des rois de 
la terre; elle plaça bien le peuple dans la constitution, 
mais elle mit le glaive sanglant dans les mains des 
proconsuls qui disposaient de toutes les forces. La 
convention brisa toutes les causes de désordre que la 
constituante et la législative avaient semées : l’indis- 
cipline dans l’armée, l’insubordination dans les corps * 
administratifs, et même cette commune de Paris , la 
plus redoutable et la plus ignoble des anarchies mu- 
nicipales. J’abîme mon imagination, d’étonnement et 
de terreur, en lisant le vaste recueil du Bullelin des 
lois pendant la première période de la convention 
nationale. Maintenant elle délie l’Europe , et lui jette 
comme gage de bataille le cadavre de Louis XVI I 
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DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈME AGRESSIF DE LA RÉPUBLIQUE 

française; coalition. 


Isolement des Autrichiens par la retraite des Prussiens. — 
Le général Dumouriez en Belgique. — Bataille de Jem- 
mapes. Conquête des Pays-Bas. — Menaces à la Hol- 
lande. — Dès ce moment l’Angleterre décidée à la guerre. 

— L’Allemagne entre en ligne. — Reprise de Francfort 
par les Prussiens. — Négociations pour sauver Louis XVI. 

— L’Espagne. — Situation diplomatique après la mort 
du roi. — Déclaration de guerre de la Grande-Bretagne, 

— de la Hollande, — de l’Espagne. — L’Europe en armes. 


Novembre 1792 — février 1795. 

La retraite inattendue, inexplicable des Prussiens, 
ces pourparlers, ces conventions d’armisticeavec l’ar- 
mée républicaine, plaçaient les Autrichiens dans une 
situation militaire fort difficile. Lorsque les cabinets 
de Berlin et de Vienne s’étaient rapprochés pour s’en- 
tendre dans les opérations d’une campagne commune, 
tout avait été concerté sur les bases d’une action forte et 
simultanée ; les rôles stratégiques étaien réglés d’après 

i«. 
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l’effectif des deux années et sur leur loyal concours. 
Maintenant l’une de ces armées, à la suite d’une fa- 
tale défection , abandonnait son poste par une retraite 
précipitée, sans s’enquérir de ses alliés; elle les 
découvrait par là complètement. Les Autrichiens 
avaient désormais à supporter tout le poids de la 
guerre , et étaient-ils en force suffisante pour ré- 
sister à cet énergique enthousiasme que les pre- 
miers succès venaient d’imprimer aux troupes ré- 
publicaines ? La retraite des Prussiens exaltait le 
courage des vieux et des jeunes régiments de 
France; ils avaient à leur tête un chef entrepre- 
nant , hardi , qui , fortement prononcé contre la 
maison d’Autriche, souhaitait avant tout la conquête 
des Pays-bas. 

Depuis Bruxelles jusqu’à Anvers sur la gauche , et 
jusqu’à Liège sur la droite , les Autrichiens comp- 
taient 47,500 hommes ; en supposant même un mou- 
vement complet de concentration , l’armée impériale 
ne pouvait pas réunir sur un seul point plus de 
40,000 hommes. Et c’était avec ces forces si restrein- 
tes qu’elle avait à résister au général Dumouriez, 
envahissant la Belgique avec 50,000 hommes d’infan- 
terie et 105 escadrons de cavalerie, soutenu par 
l’esprit de la population si hostile aux Impériaux. Le 
feld-maréchal commandant les Autrichiens était leduc 
Albert de Saxe-Teschen , général fort brave, mais 
sans distinction parmi ces familles princières d’Alle- 
magne, qui mettent leur cpée au service de l’Autriche. 
Leduc Albert avait sous lui une intelligence militaire 
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de premier ordre, le général Clairfayt (1), qui diri- 
geait véritablement la campagne. A la nouvelle de 
l’invasion des Français en Belgique et de la défection 
des Prussiens , les Impériaux vinrent se concentrer 
dans la position de Jemmapes, qu’ils fortilièrent de 
larges redoutes. Le duc Albert réunit dans cette posi- 
tion retranchée 25,700 hommes, et il allait être atta- 
qué par une armée de presque moitié plus nombreuse, 
soutenue par la population; le général Clairfayt comp- 
tait sur la fermeté des troupes , sur trois régiments 
de grenadiers hongrois, sur l’artillerie bohémienne, 
si habile, et sur la force des redoutes crénelées et 
garnies de cinquante-cinq pièces de canon. 

Les Français se déployèrent avec une ardeur indi- 
cible, qu’on n’avait pas vu briller depuis Fontenoy : 
à la face de ces retranchements, il n’y eut plus de 
distinction entre les vieux et les jeunes soldats; les 
redoutes furent emportées à la baïonnette et tournées 
par le flanc. La petite armée autrichienne se défendit 
avec fermeté; bien inférieure en nombre, elle fit sup- 
porter une perte égale aux troupes du général Dumou- 
riez ; 5,000 hommes restèrent de part et d’autre sur 
le champ de bataille. Le général Clairfayt, qui prit le 
commandement delà retraite, se développa fièrement 
et avec tant d’ordre , qu’il ne fut pas un seul moment 
inquiété par les vainqueurs, jeunes et braves soldats 

(t) Le général Clairfayt était un des stratégistes les plus remar- 
quables de l’armée autrichienne ; les états majors furent à cette 
époque généralement mauvais cl corruptibles. Bonaparte plus d’une 
fois les avait pratiqués. 
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aussi : car dans le combat de Jemmapes, première et 
véritable bataille rangée que gagnèrent les républi- 
cains, il y eut dans tous les rangs un magnifique élan 
d’aventureuse bravoure : ks bataillons de volontaires 
attaquèrent galamment les redoutes sans s’inquiéter 
des larges gueules de canons et des baïonnettes des 
grenadiers hongrois. Le général Dumouriez se montra 
ce qu’il était réellement, brave, hardi et stratégiste 
distingué. A ses côtés était un jeune lieutenant géné- 
ral , aux formes douces et nobles , brave au combat » 
réfléchi à la face d’une situation si critique pour sa 
famille, tête mûrie au milieu de cetie génération qui 
avait tant marché ; je parle du duc de Chartres (i) , 
qui mena sa division au feu , sans baisser le front ; 
dès ce moment, le général Dumouriez rattacha sur 
ce jeune homme des espérances de grandeur et de 
, royauté. 

La bataille de Jemmapes donna toute la Belgique à 
l’armée de France ; il n’y eut plus dès lors aucune ré- 
sistance sérieuse. Les villes ouvrirent leurs portes avec 
enthousiasme au drapeau tricolore ; elles étaient depuis 
longtemps prêtes à le saluer; Mons, Tournai, Nieu- 


(1) Louis-Philippe, d’abord duc de Valois, puis duc de Chartres, 
était né à Paris le 6 octobre 1773. Le 20 novembre 1705, il fut fait 
colonel propriétaire du régiment de Chartres (infanterie), et nommé 
chevalier de l’ordre du Saint-Esprit, le 1“ janvier 1700; le 15 juin 
1791, le prince prit le commandement du 14 e régiment des dra- 
gons en garnison à Vendôme, et passa l’hiver à Valenciennes, où il 
remplit les fonctions du commandant de la place. Maréchal de 
camp le 7 mai 1792, il fut fait, le 11 septembre, lieutenant 
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port, Osteiide, Bruges, vinrent offrir leurs clefs au 
général Dnmouriez après une courte défense. Les 
clubs étaient avides de fraterniser avec la révolution 
française : à Bruxelles, le parti national proclama lui- 
même son indépendance; les Français virent les mu- 
railles s’abaisser devant eux. Anvers, le grand arsenal 
des Pays-Bas, résisterait-il même à l'entraînante émo- 
tion de l’esprit de liberté? 

Tandis que les Autrichiensopéraient la retraite avec 
ordre et sans être entamés, le général Dumouriez 
rêvait de plus hardis projets encore : l’Escaut ne de- 
vait plus être une barrière : comme Louis XIV, la 
révolution voulait châtier la Hollande; déjà l’idée de 
rançonner Amsterdam, ainsi que Custine avait imposé 
Francfort, la ville de banque , souriait à cette armée 
républicaine : après les villes fortes , les cités d’ar- 
gent , les récompenses après les victoires. La propa- 
gande révolutionnaire devait singulièrement aider 
l’esprit de conquête, et les amis de Dumouriez à Paris, 
les hommes les plus avancés dans la pensée de répu- 
blique, lui écrivaient (1) qu’il ne suffisait pas de la 

(1 ) Lettre île Brissot au général Dumouriez, du 28 novembre 1792. 

« C’est ici un combat à mort entre la liberté et la tyrannie, 
entre la vieille constitution et la nôtre. Avec des pamphlets alle- 
mands et des baïonnettes tout s’arrangera... Pas un Bourbon ne 
doit rester sur le trône!... Ali! mon cher, qu’est-cc qu’Alberoni, 
Richelieu, qu’on a tant vantes? qu’est-ce que leurs projets mes 
quins, comparés il ces soulèvements du globe, à ces grandes révo- 
lutions que nous sommes appelés à Taire ?... Pie nous occupons plus, 
mon ami, do ces projets d’alliance du la Prusse , de l’Angleterre, 
misérables échafaudages ; tout cela doit disparaître : Novus rerum 
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conquête , mais qu’il fallait encore attaquer hardiment 
tout le système social, abaisser les grands et les riches 
pour favoriser les pauvres et les démocrates , ne res- 
pecter ni les préjugés, ni les vieilles croyances, chas- 
ser les magistrats de l’ancien ordre de choses pour 
leur en substituer de nouveaux. Un véritable esprit 
d’invasion semblait couronner au reste ces premiers 
et héroïques efforts de la république française. La 
convention nationale abandonnant les déclamations 
naïves et sentimentales de la constituante sur le dés- 
intéressement de la France, avait réuni successivement 
par des décrets les territoires conquis par ses armées, 
et celle réunion semblait porter une empreinte telle- 
ment définitive, que la république nouvelle n’hésitait 
pas à les organiser en nouveaux départements ou dis- 
tricts (1) , comme si jamais la fortune de la guerre ne 
devait les en séparer : ainsi la Belgique, la Savoie , le 
comté de Nice étaient agglomérés dans la grande na- 

natcitur ortlo. 11 faut que rien ne non* arrête J'aime à croire que 
la révolution de la Hollande ne s'arrêtera pas devant le fantôme 
d'illuminés , et qu’il ne sera pas pour le sta sol. Une opinion se 
répand ici : la république française ne doit avoir pour bornes que 
le Rhin. » 

(I) Décret du 27 novembre 1792. La convention nationale décrite 
que la Savoie formera provisoirement un 84® département , sous le 
nom de département du Mont-Blanc ■ 

Décret du 4 février 175)3. Le ci-devant comté de Nice, réuni à la 
république française , formera provisoirement un SS” département, 
sous la dénomination des Alpes-Maritimes. 

Les décrets qui réunissent partiellement les villes de la Bel- 
gique à la France sont au nombre de seize , tous datés du mois de 
mars 175*3. 
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tionalité française; et l’on donnait pour motif à ces 
décrets de réunion le vœu du peuple, l’expression de 
sa souveraineté. Dès l’instant qu’une certaine cohue 
venait sur la place publique planter un arbre de la 
liberté , on prenait ce tumulte pour une délibération 
sérieuse, et quelques cris de démocratie, pour la grande 
parole d’une nation ; et ceci suffisait pour motiver un 
décret de réunion à la France. Avec ce système, déve- 
loppé d’ailleurs par le décret du 19 novembre sur la 
fraternité et la souveraineté de tous les peuples , il 
n’y avait plus de couronne possible et assurée pour 
les rois; tous les trônes étaient menacés; il fallait 
prendre des précautions sérieuses pour empêcher les 
envahissements de l’idée républicaine sur le inonde. 

Tant qu’il ne s’était agi que d’une question de gou- 
vernement et d’opinion en France, le cabinet anglais 
ne s’etail que faiblement ému. M. Pitt se bornait à 
cette surveillance générale des menées que la révolu- 
tion pouvait tramer en Angleterre ; M. de Chauvclin 
et M. de Talleyrand lui-mème étaient froidement ac- 
cueillis, mais nul n’aurait compris une guerre forte, 
soutenue , nationale, fondée sur ce que la France au- 
rait changé la forme de son gouvernement. Lord Gower 
restait sans qualité à Paris ; M. de Chauvelin cessait 
d’être accrédité et reconnu en Angleterre comme am- 
bassadeur (1) ; sur chaque note on demandait des 

(I) Voici la dernière noîc de lord Grenvillc : 

Extrait de la ré-ponse de lord Grenville à une note de SI. de Chau- 
velin , du 20 décembre 1792. 

« l.a promesse faite an nom de la France de irapcclcr l’indépcn- 
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explications, on niait les droits, les qualités. Quand 
la république fut proclamée, M. Pitt, cessant tout 
rapport même avec M. de Chauvelin , lui fit enjoindre 
de se tenir comme simple particulier en Angleterre , 
avec recommandation de garder une conduite circon- 
specte , de manière à ne pas forcer le gouvernement 
à lui appliquer Valien biU. Si tout cela n’était pas la 
guerre, des circonstances impératives y poussaient le 
gouvernement anglais. Cette nation , qui rarement se 
laisse entraîner par les idées de croisade sentimentale, 
comprend avec un admirable instinct les questions 
positives : or, tels étaient le sens et la tendance de 
l’invasion du général Dumouriez en Belgique. 

A toutes les époques , l’Angleterre s’était opposée 
au développement de la puissance française sur les 

dance de l'Angleterre el de ses allies, et de ne point attaquer la 
Hollande tant qu'elle observerait une exacte neutralité, est d'autant 
moins rassurante, qu'au montent même où la déclaration en était 
communiquée, un officier , sc disant employé au service de France, 
violait ouvertement le territoire et la neutralité de la république 
des Provinces-Cnies , en remontant l'Escaut pour attaquer la cita- 
delle d’Anvers. La France n'avait cependant aucuu droit d’annuler 
les stipulations des traités relativement i l’Escaut , â moins d’avoir 
aossi le droit de mettre pareillement de côté tons les autres traités 
entre toutes les puissances de l'Europe, et tons les autres droits de 
l'Angleterre et de ses alliés. Loin d'adopter les principes que la 
France veut ainsi établir, l’Angleterre est et sera toujours prête à 
s’y opposer de toutes scs forces ; fidclc aux maximes qu'elle a sui- 
vies depuis plus d’un siècle, elle ne verra jamais d’un oeil indiffé- 
rent la France s’ériger, directement ou indirectement, en souveraine 
des Pays-Bas , ou arbitre général des droits et des libertés de l’Eu- 
rope ; que si la France désire réellement conserver l’amitié et la 
paix avec l’Angleterre , il faut qu'elle se montre disposée à renon- 
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côtes nord de la frontière ; autrefois elle avait possédé 
Calais; longtemps un commissaire anglais avait résidé 
à Dunkerque pour en empêcher les fortifications; ja- 
mais donc elle ne pourrait souffrir que les villes d’Os- 
tende, de Nieuportet d’Anvers surtout fussent réunies 
à la France. Pour l’empêcher, elle devait se résoudre 
à faire une guerre puissante , éternelle : qu’on em- 
prisonnât un roi à Paris, cela pouvait exciter de l’in- 
térêt, donner matière à quelques remarquables ouvra- 
ges de Burke sur la révolution française; mais en 
face du parlementce n’était pas un c asus belli suffisant 
pour autoriser et voter des subsides dans des condi- 
tions vigoureuses et fermes; tandis que la menace 
contre Anvers, la domination de l’Escaut par le pa- 
villon tricolore, allait appeler nécessairement l’An- 
gleterre à des efforts persévérants ; elle ferait la 

ccr à sc* projets «l’agression, à ses vues d'agrandissement ; en nn 
mot , il faut qu’elle s‘en tienne à son propre terriioire, sans outra- 
ger les autres gouvernements , sans troubler leur repos, sans violer 
leurs droits. » 

Extrait d'une noie de M. de Chauvelin à lord Grenville (1793). 
s Après cette déclaration , «jui manifeste un graml désir de la 
paix, les ministres de Sa Majesté Britannique ne peuvent pins con- 
server de doutes sur les véritables intentions de lu France; mais 
néanmoins, si ees explications paraissent insuffisantes, si nous 
sommes encore forcés d'entendre un langage fier et orgueilleux ; si 
les armements continuent dans les ports d’Angleterre , alors , mal- 
gré tous nos efforts pour conserver la paix, nous nous préparerons 
au combat avec un sentiment profond de la justice de notre cause et 
îles efforts que nous aurons employés pour éviter cctlc féclicusc. 
extrémité. Nous combattrons avec regret les Anglais, parce que 
nous les estimons, mais nous les combattrons sans crainte. » 
UPIhtVI. T. II. 17 
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guerre vingt ans, trente aussi s’il le fallait, et jetterait 
ses forces dans la balance. De plus , on n’ignorait pas 
à Londres les projets du conseil exécutif de Paris sur 
la Hollande et la révolution préparée contre le stat- 
houdérat;on allait donc s’en prendre encore à l’œuvre 
de l’Angleterre, car c’élait à M. Pitt que la maison 
d’Orange devait son pouvoir et son existence souve- 
raine ; en la menaçant, on attaquait son ouvrage. 
Quand lesFrançaisfurentsurl’Escaut,ildevintévident 
pour tous que la Grande-Bretagne, unie à la Hollande, 
entrerait dans la ligue contre la nouvelle république ; 
ce n’était pas haine de son gouvernement, ni un vif 
intérêt pour Louis XVI; il ne s’agissait que d’une 
question de territoire et d’influence maritime, et pour 
cela l’Angleterre est toujours prête à armer (1). 

Si l’invasion du général Dumouriez en Belgique 
allait appeler l’Angleterre et la Hollande dans la 
grande lice des batailles contre la révolution, la prise 
de Mayence, l’occupation de Francfort, jetaient égale- 
ment dans les idées belliqueuses la vieille Allemagne, 
en tant que nation, car jusqu’ici elle avait gardé son 
exacte neutralité. En commençant la guerre contre la 
France, on se rappelle les efforts de la Prusse et de 


(1) Dans une des déclarations de la France concernant la Belgi- 
que, elle dit : ci Qu'elle a renonce et renonce à toute idée d’enva- 
liisseuicnt, et qu'elle ne conserve l'occupation des Pays-Bas que 
pour donner le temps convenable à la Belgique d'assurer et de 
consolider sa liberté , afin qu'elle soit heureuse et indépendante ; 
ajoutant que les Français trouveront leur récompense dans la féli- 
cité dont elle jouira. » 
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l’Autriche pour entraîner la Bavière, la Saxe, le 
Wurtemberg et les autres électeurs dans la coali- 
tion; ces cabinets s’en étaient abstenus, prétextant 
qu’il ne s’agissait pas d’un intérêt germanique, mais 
d’une querelle personnelle à la Prusse et à l’Autriche, 
à laquelle ils devaient rester étrangers; la France d’ail- 
leurs ne les menaçant pas, ils se bornaient donc à 
garder une position expectative.. 

Lorsque Mayence fut enlevée par un coup de main 
téméraire, et qu’on vit Francfort, la banque et la 
richesse de l’Allemagne , rançonnée sans motif, sans 
prétexte, à plusieurs millions de florins, alors l’Al- 
lemagne, impartiale et paisible jusque-là, se crut ex- 
posée et arma vigoureusement (1). C’est le propre des 
esprits timides de rester longtemps en pleine sécurité, 
puis de s’irriter profondément lorsqu’ils voient que l’on 
se joue d’eux : ainsi est toujours l’Allemagne crédule 
et faible, mais qui se prend d’indignation et de colère 
lorsque, trompée ou insultée, le vin du Rhin lui monte 
au cerveau. Dès lors, la Prusse et l’Autriche purent 
compter sur le concours de la Saxe et de la Bavière 

' (I ) Extrait d'un avis de la diète germanique , donné 
le 22 mars 171)3. 

« La dicte déclarait qu'attendu la manière injuste dont les Fran- 
çais avaient rompu la paix par leur invasion sur le territoire de 
l'Empire, le corps germanique , de son côté, ne se croyait plus 
obligé ni tenu par la paix de Munster, ni par aucun traité où il 
avait etc stipulé des avantages en faveur de la France, sauf néanmoins 
les droits des tiers : en conséquence, il n'était plus permis à aucun 
Étal ou membre de l’Empire de garder la neutralité , sous quelque 
nom on prétexte que ce fût. » 
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dans une guerre générale; la confédération ordonna 
la levée de tout le contingent féodal, ce qui pouvait 
porter sa force à cent vingt mille hommes, si la guerre 
était fortement et définitivement déclarée. 

Dans ce soulèvement général de l’Allemagne, la 
Prusse devait donner des gages : sa récente conduite 
avait excité l’indignation du peuple , et l’on peut dire 
même, à l’honneur du soldat prussien, qu’il murmu- 
rait tout haut contre l’inexplicable manœuvre de son 
feld-maréchal le duc de Brunswick. La retraite des 
Prussiens s’était arrêtée sur le Wahal; admirablement 
conduite à la manière du grand Frédéric, l'armée 
restait intacte , et la condamnerait-on à rester inactive 
en présence des événements militaires qui donnaient 
la Belgique et Mayence aux Français? Quant à la 
Belgique, la Prusse s’en inquiétait faiblement alors; 
elle la considérait comme une possession purement 
autrichienne, et ce voisinage n’avait rien de favorable 
pour l’action prussienne sur le Rhin ; il n’en était pas 
ainsi de Francfort et de Mayence, cités vieilles et 
allemandes; la Prusse qui mettait un grand prix à 
conquérir une prépondérance incontestée sur la confé- 
dération, n’ignorait pas tout ce que lui donnerait de 
force morale la délivrance de Mayence et de Francfort. 
Il fallait d’ailleurs prendre sa revanche; le roi Frédé- 
ric-Guillaume le désirait avec impatience, car la bour- 
geoisie de la ville libre s’était adressée à lui pour 
demander aide et appui , et cette préférence flattait 
son orgueil et caressait son ambition. 

11 fut donc résolu dans le camp des Prussiens que , 
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par une conversion à droite, l’armée se porterait sur 
Francfort, afin d’expulser les Français de tout le lit- 
toral du Rhin, qu’ils avaient pris au pas de course. De 
fortes colonnes, soutenues d’une artillerie formidable, 
suivirent une double direction : les unes s’avancèrent 
droit sur la route de Francfort pour l’attaquer de front; 
les autres corps , généralement de troupes légères , 
tournèrent la montagne de Wisbaden , pour se placer 
entre Francfort et Mayence, de manière à ne plus lais- 
ser de retraite à la garnison fortement attaquée par 
l’armée prussienne en masse. Ce mouvement s’opéra 
dans les conditions indiquées, avec une remarquable 
précision; les habitants de Francfort, fatigués de la 
tyrannie républicaine, de ces pillages de caisses, de 
ces turbulences de garnison , commandées par M. de 
Cusline , se mirent en relations avec le duc de Bruns- 
wick. A un signal donné, la cité fut entourée, pressée 
par l’immense réseau des troupes allemandes qui 
appelaient, par les chants de la patrie commune, le 
concours de la Iwurgeoisie se levant comme dans une 
grande émeute; on empêcha toute défense des Fran- 
çais, on paralysa le jeu même de quelques pièces 
d’artillerie; l’hôtel de ville se prononça contre les op- 
presseurs de la bourgeoisie , et cette protestation de 
Francfort contre la domination française fut d’autant 
plus importante, qu’elle commençait la réaction contre 
l’esprit de propagande jeté à l’Europe par les clubs 
de Paris : on vil que cette liberté annoncée au monde 
se réduisait à une levée d’impôts et de subsides, au 
désordre et au pillage. En Belgique, comme en Allc- 

n. 
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magne, on saisit le sens mystérieux de l’énigme révo- 
lutionnaire. La prise de Francfort rendit quelque éclat 
à l’armée prussienne dont la vieille réputation s’était 
ternie en Champagne; cette armée devint l’avant- 
garde des troupes de la confédération qui s’avancait 
pour reprendre Mayence (1). 

La primitive popularité des idées françaises, qui 
avait tant aidé le progrès de la révolution, même en 
Europe, s’affaiblissait encore par la nouvelle fatale du 
procès et de l’inévitable condamnation de Louis XVI. 
A l’origine de la révolution, des esprits poétiques, 
candides, exaltés, en Allemagne, en Italie, s’étaient 
épris fortement des principes de la constitution et de 
la liberté : celle proclamation incessante des maximes 
philosophiques, dans le sens des assemblées consti- 
tuante et législative, avait enthousiasmé les rêveurs 
d’idées humanitaires, les écoles intellectuelles d’Iéna, 
de Gœltingen , d’Heidelberg, toujours dans une sorte 
de ravissement sur chaque progrès formulé en thèse; 
on pourrait dire, à ce point de vue , que la révolution 
française était européenne. Mais quand les âmes hon- 
nêtes virent le dernier sens de cette énigme sanglante, 
quand elles s’aperçurent que le sphinx se nourrissait 
de cadavres, et que l’échafaud lui jetait des têtes, alors 
un grand nombre de ces esprits enthousiastes re- 
vinrent sur la pensée révolutionnaire et l’attaquèrent 
de face. En Allemagne, le remaniement d’idées fut 
complet surtout après le 2 septembre; Klopstock, 


(1) Voyez le rapport du due de Brunswick, décembre 1792. 
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Schiller, Goethe (1), formèrent comme un triumvirat 
de résistance pour préserver les antiques institutions 
de l'Allemagne ; rejetant alors avec indignation le titre 
de citoyens français qu’ils avaientaccepté naguère avec 
enthousiasme, ils tirent revivre la vieille histoire alle- 
mande pour l’opposer à l’esprit révolutionnaire. Alors 
vinrent les poétiques inspirations sur les légendes du 
Rhin , les traditions féodales sur les hauts faits du 
moyen âge , sur les grands festins des nobles d’autre- 
fois ; barons hautains qui protégeaient la patrie ger- 
manique, comme les vieux pairs autour de la table de 
Charlemagne, ainsi qu’on les voit aux vieux vitraux. 
En Angleterre, cette réaction était commencée depuis 
longtemps avec Burke ; le procès de Louis XVI , la 
conviction profonde où l’on était que la condamnation 
du roi de France ne pouvait pas être empêchée, sou- 
levèrent une puissante indignation dont l’esprit de 
guerre pouvait facilement s’emparer, et M. Pilt la 
laissa se déployer dans toute son énergie. 

Cette triste destinée du roi Louis XVI n’était pas 
seulement le sujet d’une inquiète sollicitude parmi le 
peuple, elle occupait toute la diplomatie active. La ré- 
volution, en pleine guerre avec l’Autriche, n’avait à 
recevoir de celte puissance ni avis, ni conseils ; on se 
battait et voilà tout ; ce fut même le 6 novembre , le 
jour précisément de la bataille de Jemmapes , que la 


(1) Frédéric-Gotllicb Klopslock était né lc2 juillet 1724àOucd- 
linliourg ; J.-Frédéi ic-Cbrislophe Scbillcr, le 10 novembre 17KÎ) 
à Marbach , dans le Wurtemberg, et Jean Wolfgang de Goethe, 
le 20 août 1749 à Francfortsnr-lc-Mcin. 
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convention décidait que le procès serait fait à Louis XVI, 
le dernier roi des Français. Dans les négociations de 
la Prusse avec la commune de Paris, il avait été bien 
convenu que Louis XVI serait mis en liberté, mais 
c’étaient là de ces propos de circonstances, de ces sim- 
ples engagements que les hommes de partis ne peuvent 
pas tenir, parce qu’ils ne sont jamais maîtres de la si- 
tuation. Si Danton, Billaud- Varennes,Collot-d’Herbois 
et Dumouriez surtout avaient pu s’engager avec le 
duc de Brunswick, ces promesses, pourraient-ils les 
tenir? et quand le parti jacobin demanderait impérati- 
vement la tête de Louis XVI, seraient-ils assez fermes, 
assez audacieux pour la refuser?Cela jje pouvait être: 
les hommes de révolution sont à la face du peuple, 
comme le Juif errant des légendes à la face de Dieu 
qui le châtie, ils doivent toujours marcher. 

Ni la Prusse, ni l’Autriche ne pouvaient rien. Dans 
celte négociation pour sauver Louis XVI de l’échafaud, 
la puissance qui mit le plus d’ardeur, le plus d’activité 
et d’instance, ce fut l’Espagne et son roi Charles IV. 
J’ai dit quelle cause avait porté Manuel Godoï au 
ministère suprême; désormais maitre des grandes 
affaires, il voulait les diriger d’une manière ferme et 
droite pour maintenir son pouvoir : dans un bon sys- 
tème de diplomatie, la France, quel que soit son gou- 
vernement, doit ménager l’Espagne qui borde et garan- 
tit sa frontière méridionale, comme la Suisse sa fron- 
tière du centre; sa circonscription géographique est 
telle, qu’avec une forte guerre au nord et à l'est, si elle 
doit encore soutenir une invasion au midi, elle est 
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fatalement exposée. C’est dans ce dessein que toute la 
diplomatie française s’était si fortement occupée du 
pacte de famille; l’Espagne d’ailleurs était riche en 
finances; sa marine, récemment réorganisée d’après 
le conseil de Louis XVI après la guerre de 1785, 
comptait soixante-sept vaisseaux de haut bord, for- 
midables auxiliaires de la France, et les vieilles bandes 
espagnoles avaient gardé quelque célébrité par la pa- 
tience de leur marche et la solidité de leur feu. 

Jusqu’ici l’Espagne n’était entrée que froidement 
dans la coalition ; déclarant sa neutralité dans la 
guerre , elle avait conservé à Paris un chargé d’af- 
faires, M. Ocariz; et à Madrid, la France avait aussi 
un représentant officiel ; l’Espagne pouvait et devait 
négocier dans les fatales circonstances d’un procès 
capital qui grondait sur la tête du chef de la branche 
des Bourbons. M. Ocariz fut donc chargé d’offrir la neu- 
tralité de l’Espagne, si l’on voulait sauver Louis XVI 
de la mort et le condamner à l’exil. Ces négociations 
furent repoussées avec mépris, et il se manifesta dans 
l’assemblee une énergie sauvage contre ce qu’on ap- 
pelait modérément les brigands couronnés. M. Ocariz 
s’était chargé de répandre de l’or et d’acheter des 
voix ; ces démarchés maladroites ou faibles ne préser- 
vèrent pas la sainte tête de Louis XVI marquée pour 
l’échafaud, comme une démonstration politique; elle 
tomba sans que la convention parût s’inquiéter de 
l’Espagne, ce nouvel adversaire qui entrait en ligne. 
Le cabinet de Madrid ne pouvait plus agir dans un 
autre sens; la guerre était pour lui une question 
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d’honneur. A quoi jusqu’ici avaient servi les ména- 
gements contre la révolution française? à chaque con- 
cession elle avait grandi d’audace ; à chaque pas de 
retraite de ses antagonistes elle avançait. L’Espagne 
entrait donc, comme la Sardaigne, dans cette coalition 
qui allait enlacer de ses armes toutes les frontières de 
la France. 

Au sommet de ce grand mouvement de diplomatie 
et d’armées se trouvait toujours l’Angleterre; après 
le procès de Louis XVI (I) , elle se montra sans plus 
déguiser sa pensée; toutes les négociations furent 
rompues, et cependant M. de Talleyrand y avait mis 
une persévérance, une ténacité remarquables, car, 
esprit d’une capacité étendue, il prévoyait bien que, 
si M. Pilt sc jetait dans la guerre, les destinées de la 
France seraient une fois encore compromises. M. de 
Talleyrand, dans plusieurs conférences avec M. Pilt, 


(1) Louis XVI, la veille de sa mort, écrivit à Monsieur : 


« Paris, 20 janvier 1793. 


« Mon clier frère, 

« J’obéis à la Providence et à la force en allant porter sur l’éclia- 
faud ma tête innocente. La mort impose J mon fils le fardeau de la 
royauté; soyez son père et gouvernez l’Etat pour le lui rendre tran- 
quille et florissant. Mon intention rsl que vous preniez le titre de 
régent du royaume; mon frère Charles-Philippe prendra celui de 
lieutenant général. Mais c’est moins par la force des armes que par 
la liberté cl des lois sages , que vous rendrez à mon fils son héritage 
usurpé par les factieux. N’oubliez jamais qu'il est teint de mou 
sang, cl que ce sang vous crie clémence et pardon. 

# Votre frère vous en prie, votre roi vous l'ordonne 

« Signé : Louis. » 
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avait formellement demandé quels griefs positifs l’An- 
gleterre pouvail invoquer contre la France (1); et le 
ministre avait répondu : « Abandonnez la Belgique; 
révoquez le décret du 19 novembre qui appelle tous 
les peuples à renverser leur gouvernement; cessez 
toute propagande de vos principes particuliers en 
Hollande, en donnant l’assurance que la maison d’O- 
range sera respectée; et sur ces bases nous pourrons 
essayer un traité. » 

Dans l’état d’effervescence et d’orgueil de la con- 
vention nationale, après les premiers succès de ses 
armes et de ses principes, c’était folie de croire qu’elle 


(I) Il faut ajouter quelques détails à celte négociation de Lon- 
dres. 

M. de Talleyrand eut de nouvelles conférences avec les ministres 
anglais, et, dans scs dépêches confidentielles , il fil connaître à Paris 
les griefs qui servaient de motifs à leurs préparatifs hostiles. Ces 
griefs se réduisaient à trois principaux ; 1° l'ouverture de l'Escaut ; 
2“ le décret de fraternisation du 19 novembre: îîo les projets qu'on 
supposait à la France contre la Hollande. 

Au nom du conseil exécutif, le ministre Lebrun fit répondre, sur 
le premier point , que la France s'attendait que l’Angleterre garde- 
rait, à l'égard de l’ouverture de l'Escaut, le même silence qu’elle 
avait gardé en 1781$, lorsque la même question avait été agitée hos- 
tilement par l’empereur Joseph II ; sur le second grief, que l’exé- 
cution du décret du 19 novembre était d'une justice incontestable 
à l'égard des peuples sons la domination des puissances ennemies 
de la France; mais qu'à l’égard des pays neutres, il était clair que 
l’intention de la convention u'avail jamais été de l’engager à faire, 
de la cause commune de quelques individus étrangers , celle de 
toute la nation française ; enfin , qu’il serait à désirer, au sujet de 
la Hollande, que le ministère britannique ne se fiH jamais plus 
mêlé du gouvernement intérieur de celle république , qu’il avait 
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admettrait les conditions imposées par M. Pilt. D’ail- 
leurs, la révolution française s’était fait de singulières 
et de fausses idées sur l’Angleterre : comme quelques 
intrigants et quelques fous de démocratie étaient ve- 
nus à Paris au nom de l’Écosse et de l’Irlande annoncer 
un bouleversement politique inévitable, la convention 
croyait qu’avec quelques paroles enflammées on jette- 
rait les principes révolutionnaires parmi le peuple 
anglais , et que son roi et son gouvernement aristo- 
cratique seraient brisés comme une vieille machine 
usée. C’est , en général , l’erreur de tous les pouvoirs 
et de tous les partis, quand ils écoutent les mécontents 


contribué à asservir, que la France ne voulait s’en mêler actuelle- 
ment. 

M. Lebrun, en rendant compte à la convention de la naissance 
de ces différends, ajouta : « Du reste, j’ai autorise, en dernier 
lieu, le ministre de France à Londres, à déclarer, au nom de la 
république française, au ministère britannique, que si, contre 
toute attente, l'intention du cabinet de Saint-James était d’a- 
mener une rupture à tout prix , comme alors nous aurons épuisé 
toutes les explications, propres à démontrer la pureté de nos 
vues et notre respect pour l’indépendance des autres puissan- 
ces; comme il serait évident que celle guerre ne serait plus qu’une 
guerre du seul ministère britannique contre nous , nous ne man- 
querions pas de faire un appel solennel à la nation anglaise, et 
de porter au tribunal de sa justice et de sa générosité l’examen 
d’une cause dans laquelle on verrait une grande nation soutenir le* 
droits de la nature, de la justice , de la liberté , de l’égalité contre 
un ministère qui n’aurait engagé cette querelle que par des motifs 
de pure convenance personnelle ; qu’ainsi nous établirions la nation 
anglaise juge entre lui cl nous, et que l'examen de ce procès pour- 
rait amener des suites que le cabinet de Saint-James n’avait pas 
prévues. » 
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et les réfugiés avec leurs illusions et leurs rêves 
ceux-ci annoncent une révolution toutes les vingt- 
quatre heures, parce qu’ils jugent la destinée des 
gouvernements par la haine qu’ils leur inspirent. 

Tout au contraire, avec cet admirable instinct qui 
caractérise les hautes classes en Angleterre, lors- 
qu’elles virent le pays menacé, elles oublièrent leurs 
dissidences pour prêter appui au cabinet; au temps 
paisible , le duc de Portland, lord Carlisle, lord Fitz- 
William,M. Windham avaient fait une vive opposition 
à M. Pitt, comme un simple jeu dans la balance des 
pouvoirs et des ministres; mais lorsqu’ils virent la 
guerre sociale que soulevait la révolution française, 
ils vinrent loyalement à son secours. Les notes , en 
effet, que communiquait M. de Chauvelin étaient 
d’une nature étrange et tière, en dehors de toutes les 
formes admises; on y faisait un appel à la nation 
anglaise pour qu’elle eût à soutenir les droits de la 
nature, de la justice, de la liberté et de l’égalité :M. de 
Chauvelin ne parlait plus au nom du roi de France, 
mais au nom du peuple français, ce qui donna lieu à 
une réponse nette et hautaine de lord Grenville : « H 
n’y avait et ne pouvait y avoir en Angleterre qu’un 
ministre de Sa Majesté Très-Chrétienne, on n’en re- 
connaissait pas d’autre, et moins encore celui d’un 
gouvernement qui voulait propager le trouble et la 
révolte dans tous les pays, même neutres. » 

Ces rapports diplomatiques prenaient un caractère 
d’aigreur et d’animosité qui annonçait la guerre; en 
aucun cas, le ministère anglais ne voulait s’y décider 

TOIII II. IU 
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qu’après avoir préparé tous les éléments d’énergie 
et de force nationale , et dans ce dessein il continuait 
quelques négociations secrètes, soit à La Haye, soit à 
Londres, afin de se donner le temps et le loisir d’une 
rupture (1). Les griefs portaient spécialement sur la 
Belgique ; lord Grenville établissait en principe dans 
ses notes qu’en aucun cas l’Angleterre n’admettrait 
l’inlluence de la France dans les Pays-Bas : c’était là 
une antique maxime de la diplomatie et l’on ne l’ou- 
blierait pas. Toutefois, pour constater aux yeux de 
tous qu’on n’appelait pas la guerre implacable, lord 
Grenville, en renonçant à négocier avec M. de Chau- 
velin, consentit à continuer quelques entrevues parti- 
culières, soit à La Haye, soit à Bruxelles. 

M. de Talleyrand, qui avait conservé plus d’im- 


(I) Je crois qu’on se faisait bien des illusions sur ta marche de la 
révolution française. I.e ministre de France à la llave , M.dcMauldc, 
qui était redevable à Dumouriez de sa léfyation , arriva en toute 
hile dans les premiers jours de janvier à Paris, et dit au général 
que si on désirait garder la neutralité avec la Hollande et d’Angle- 
terre, rien n'était plus facile; qu’à la vérité, les ministres des deux 
cours ne voulaient ni reconnaître la convention, ni traiter avec le 
ministre Lebrun ; mais que le grand pensionnaire de Hollande, van 
de Spiegel, et l’ambassadenr d’Angleterre, lord Auckland, l’avaient 
chargé d’annoncer qu’on traiterait volontiers avec le général Du- 
mourirx. En même temps, l’agent secret Bcnotl , qui arrivait de 
Londres , dit au ministre Lebrun , de la part de M. de Talleyrand , 
de Talon et des autres émigres constitutionnels qui avaient des 
relations avec le ministère anglais , que Pilt et le conseil de Saint- 
Janirs ne demandaient pas mieux que d’assurer la neutralité , 
pourvu que le général Dumouriez fût chargé de la négociation cl 
passât en Angleterre pour la terminer. 
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portance et plus de faveur à Londres, avait relevé 
considérablement l’inlluence du général Dumouricz; 
il le croyait appelé tout à la fois à un rôle de gouver- 
nement à l’intérieur et à une destinée de pacification 
pour l’Europe. La conquête de la Belgique , si rapide 
et si glorieusement accomplie, avait grandi sa position: 
on le disait assez maitre de son armée, même pour 
opérer une contre-révolution au profit de la monarchie 
constitutionnelle ; c’est pourquoi M. de Talleyrand in- 
sistait afin qu’on lit donner au général Dumouriez une 
grande mission pour Londres; là, on pourrait s’ouvrir 
complètement à lui, soit dans le but de reconstituer la 
monarchie de Louis XVI, soit pour en élever une nou- 
velle au profit du jeune duc de Chartres, esprit déjà 
méditatif, sérieusement éprouvé par la fortune; quel- 
ques-uns songeaient mêmeà l’élévation du ducd’York, 
fils puîné du roi d’Angleterre, appelé à opérer en 
France une révolution à la manière de 1688. 

Dans cet ensemble de projets et de vues, il fallait la 
présence du général Dumouriez à Londres; et M. de 
Talleyrand écrivait au ministre des affaires étrangères, 
l’abbé Tondu-Lebrun, l’importance d’une telle mission 
pour éviter la guerre. M. Lebrun, en réponse, lui dé- 
pêcha M. Maret, chef de ses bureaux, avec pouvoir 
d’essayer quelques ouvertures vis-à-vis de M. Pilt (1) 


(1) Ou décida que M. Maret, qui avait déjà Tait plusieurs 
voyages en Angleterre comme agent diplomatique, y serait envoyé 
pour savoir de Pitt si réellement il souhaitait traiter personnelle- 
ment avec Dumouriez. Dans ce nouveau plan, M. de Chauvclin 
devait être rappelé cl M. Maret occuper sa place. 
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sur la libre navigation de l’Escaut, mais au fond spé- 
cialeinent pour exprimer à M. de Talleyrand toutes 
les difficultés qu’un tel voyage du général Dumouriez 
trouverait, soit dans l’opinion publique, soit au sein 
même de la convention nationale. 

Alors M. de Talleyrand proposa de fixer le lieu 
d’une entrevue secrète à La Haye , où le général Du- 
mouriez avait un homme de confiance, un parent, 
M. de Mauldc, chargé d’affaires de France; lord Gren- 
villc y comptait également un remarquable négocia- 
teur, lord Auckland, ministre plénipotentiaire, tête 
sans préjugé, sans répugnance pour les plus délicates 
questions. Le grand pensionnaire de Hollande, M. Van 
de Spiegel, serait également mis dans la confidence, et 
l’on traiterait à La Haye, non-seulement la question 
diplomatique, mais encore celle du gouvernement 
intérieur de la France (1) : la république orageuse et 


(J) Note présentée par lord Auckland et le comte de Staliremberg 
aux étals généraux des Provinces-Vnies. 

« Hauts et puissants seigneurs, 

« Il est connu que vers la fin du mois de septembre de l'année 
dernière, Sa Majesté Britannique et VV. UH. PP. ont donné de 
concert l’assurance solennelle que , dans te cas où le danger immi- 
nent qui menaçait dès lors LL. MM. Très-Clirétiennesetlcur famille 
se réalisât, Sa Majesté et LL. Illl. PP. ne manqueraient pas de 
prendre les mesures les plus efficaces pour empêcher que les per- 
sonnes qui se seraient rendues coupables d’un crime aussi atroce, 
ne trouvassent aucun asile dans leurs États respectifs. Cet événe- 
ment qu’on pressentait avec horreur , a 'eu lieu , cl la vengeance di- 
vine parait ne s’étre pas longtemps fait attendre. Quelques-uns de ces 
détestables régicides soûl déjà dans le cas de pouvoir être soumis 
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la convention paraissaient à ces hommes d’État comme 
un fait passager qui amènerait de toute nécessité 
une dictature ou une monarchie pondérée ; il fallait 
donc prévoir l’hypothèse d’une reconstruction mo- 
narchique, comme en 1688, soit avec M. le duc 
de Chartres, soit au profit du Dauphin avec un 
conseil de régence. Par cet essai de congrès à La 
Haye, le rôle de M. de Chauvelin fut complètement 
annulé à Londres; la correspondance active ne se 
continuait plus que par l’entremise de la Hol- 
lande. 

A côté de ces petites négociations diplomatiques, 
la convention agissait en grand avec une majesté ef- 
frayante. Tandis que quelques négociateurs arrêtaient 
à La Haye un plan de paix et de restauration pour une 


au glaive du la loi. Les autre* août encore au milieu du peuple qu'ils 
ont plongé dans un abîme de maux et auquel la famine, l'anarchie 
et la guerre civile préparent de nouvelles calamités. Enfin tout ce 
que nous voyous arriver concourt à nous faire regarder comme 
prochaine la lin de ces misérables, dont la démence et les atrocités 
ont pénétré d’épouvante et d’indignation tous ceux qui tiennent aux 
principes de religion, de morale et d’humanité. 

a En conséquence, les soussignés soumettent au jugement éclairé 
et à la sagesse de Vos Hautes Puissances, si elles ne trouveraient pas 
convenable d’employer tous les moyens qui sont en leur pouvoir, 
pour défendre l'entrée de leursEtats en Europe ou de leurs colonies 
à tous ceux des membres de la soi-disant convention nationale, ou 
du prétendu conseil exécutif, qui ont pris part directement ou in- 
directement audit crime, et , s’ils étaient découverts et arrêtés , de 
les livrer entre les mains de la justice, pour servir de leçon cl 
d'exemple an genre humain. » 

n Siij ne , Aihkiasd et l-oi ts comte de Stabseudcbc. 

10 . 
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dynastie, la convention allait droit au jugement et à la 
condamnation de Louis XVI; on faisait valoir à l’as- 
semblée des considérations diplomatiques, elle les 
repoussait avec mépris; des motifs d’ordre et de paix 
à l’extérieur, elle les raillait, car appelant la force 
populaire , elle s’appuyait sur les piques. Cette jour- 
née sinistre du 21 janvier, grande tombe cntr’ouverte 
pour tous les rois, mettait un terme à toutes les transac- 
tions rêvées par les esprits modérés ; il n’y avait plus 
aucun moyen de négocier ; toutes les âmes furent 
abattues , et les esprits un peu calmes demeurèrent 
consternés en présence de tant d’audace. Le général 
Dumouriez eut peur, mais comme la combinaison du 
duc de Chartres n’était pas épuisée , il dissimula et 
retarda ses projets. M. de Maulde donna sa démission, 
et quant à M. de Talleyrand, un tel acte sortait si 
effroyablement des habitudes de sa vie et de ses idées 
de transaction , qu’il eut hâte de se retirer des affaires 
publiques. Il voyait bien d’ailleurs la tendance des 
actes du cabinet de M. Pi tt : l’impression qu’avait 
produite l’assassinat de Louis XVI était si grande à 
Londres , que les ministres ne manquèrent pas d’en 
profiter pour demander un vote solennel de subsides 
au parlement. Déjà Yalicn-bill recevait sa pleine exé- 
cution contre les Français qui venaient agiter l’An- 
gleterre ; un simple ordre de police suffisait pour 
éloigner un étranger des trois royaumes, et tant l’opi- 
nion publique fut soulevée, que lord Grenville signifia 
à M. de Chauvelin, à M. de Talleyrand, à M. Maret, 
à leurs secrétaires et agents , de sortir dans le plus 
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court délai de la Grande-Bretagne (1). Nulle consi- 
dération n’arrêta plus ni lord Grenville ni M. Pilt, et 
la question de paix et de guerre fut portée au parle- 
ment; ce coup, qui étonna M. de Chauvelin au dernier 
point, ne surprit pas M. de Talleyrand; d’avance, il 
avait vu la portée de l’exécution de Louis XVI, et il 
s’était muni d’un passe-port comme simple particulier 
pour les États-Unis. 

Ce fut une magnifique solennité que la séance du 
parlement dans laquelle M. Pitt, développant le motif 
d’une grande guerre contre la F rance, demanda hau- 


(1) Dan» onc noie (tu 27 décembre 1792 à lord Grenville, M. de 
ChauTcliu se plaint de la manière dont le gouvernement britan- 
nique interprète la conduite de la France, et proteste de la plus 
grande amitié entre les deux pays. 

F.t quelques jours après pourtant, la pièce suivante était pu- 
bliée : 

Circulaire du ministre de la marine, en date du 31 décembre 1792, 
aux amis de la liberté et de l’égalité dans les ports de mer. 

« Le gouvernement d’Angleterre arme, et l’Espagne, encoura- 
gée par là , se prépare à nous attaquer. Ces pouvoirs tyranniques 
pensent, en nous effrayant, qu’ils exerceront leur influence dans 
le jugement que nous avons à prononcer sur Louis ; non , un jfeu- 
ple qui s'est rendu libre , un peuple qui a repoussé du sein de la 
France jusqu’aux bords du Alain les armées prussiennes et autri- 
chiennes, ne peut souffrir qu'on lui dicte des lois. 

« Le roi d’Angleterre et son parlement veulent nous faire la 
guerre; mais les républicains anglais ne le souffriront pas. Déjà 
ils montrent leur indignation , et nous saurons voler à leur secours ; 
nous effectuerons une descente; nous apporterons cinquante mille 
bonnets de la liberté ; nous planterons l'arbre sacré , et la tyrannie 
de leur gouvernement sera bientôt détruite. • 
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temcnt un vote de subsides aux communes réunies. 
Le message du roi , clair et précis, ordonnait la com- 
munication des pièces de la négociation avec M. de 
Chauvelin et l’ordre qui lui avait été transmis k la 
suite de l’acte atroce commis à Paris; il croyait indis- 
pensable, dans les circonstances semblables , d’aug- 
menter les forces de terre et de mer, et de prendre 
des mesures pour s’opposer aux projets ambitieux de 
la France et à la propagation des principes désorgani- 
sateurs qui menaçaient l’Europe. Ces demandes de 
subsides au parlement sont une occasion en Angle- 
terre d’exposer le plan politique du ministère, et de 
bien établir la situation du peuple anglais dans les 
hostilités qui s’engagent, délibération sur la paix et 
la guerre à la manière des anciens. M. Pitt appelait 
d’abord toute l’attention des communes sur l’ef- 
froyable outrage fait à la religion , à la justice et 
à l’humanité (1) : « Ces considérations ne suffisaient 
pas sans doute pour motiver la guerre; il fallait des 
intérêts positifs; le parlement pouvait dénoncer au 

(1) M. Pilt, dans la séance du 1 er février 1793, proposa à la 
chtMnbre : 

a Qu’une adresse soit faite à Sa Majesté pour la remercier de son 
message à la clianibre. et de la communication des pièces qu'elle a 
fait présenter ; pour lui offrir nos sincères condoléances sur l’acte 
atroce exercé à Paris, qui doit être envisagé, par toutes les nations 
de l’Europe , comme un attentat à la religion, à la justice et A l’hu- 
manité, et qui montre le danger de principes entraînant la violation 
> des devoirs les plus sacrés et capables de renverser l’ordre social ; 
pour représenter A Sa Majesté qu’il nous est impossible de douter des 
vues d'agrandissement cl d’ambition de la France, en dépit de ses 
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monde une pareille monstruosité, mais il ne fallait 
pas céder devant cette émotion. De quoi s’agissait-il? 
Jusqu’ici l’Angleterre avait gardé la plus exacte 
neutralité envers la France : est-ce que cette nation 
avait agi de manière à respecter les droits de l’Angle- 
terre et de ses alliés? D’abord le pouvoir en France 
avait solennellement promis de réprimer ce mon- 
strueux esprit de propagande en respeclantles formes 
gouvernementales des sociétés; et son premier pas 
dans les relations extérieures a été de tout boule- 
verser! Il avait promis de ne pas faire de conquêtes, 
et il réunissait de nouveaux départements à son 
empire. Est-ce que la Belgique allait former le 85 e dé- 
partement? Le décret du 19 novembre est un appel 
à tous les pays pour renverser les pouvoirs : est-ce là 
une manière de procéder et d’agir conforme au 
droit des gens? Les républicains de France viennent 
de faire un appel aux républicains d’Angleterre contre 
le gouvernement établi : est-ce qu’une nation indé- 
pendante, qui a sa dignité, peut subir de pareils 

protestations ; vues qui sont la conséquence de la propagation de 
principes incompatibles avec l’ordre de tout gouvernement régulier; 
que, dans celle position, nous regardons une opposition vigoureuse 
à ces vues comme essentielle au repos des nations et A la tranquillité 
de notre pays; que, dans ces dispositions, nous offrirons à Sa Ma- 
jesté tous les secours nécessaires pour l'augmentation de scs forces 
de terre et de mer, et pour agir comme les circonstances l’exigeront 
dans un moment aussi critique, afin de conserver A la nation les 
bienfaits dont la Providence nous fait jouir sous la sauvegarde de 
notre heureuse constitution, a — Cette adresse fut adoptée à l’uua- 
nimité. 
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outrages? Non, sans doute. » Et M. Pitt se résumait 
en demandant qu’une adresse fût présentée au roi 
pour lui offrir les condoléances sur le meurtre com- 
mis à Paris; les communes priaient Sa Majesté de 
prendre toutes les mesures indispensables d’arme- 
ment pour repousser les vues ambitieuses de la 
France qui se manifestaient par l’invasion et la con- 
quête. 

Quelques jours après, nouveau message du cabinet, 
celui-ci plus net, plus précis encore; c’est la guerre 
qu’un acte du conseil vientde déclarer à la France(l). 
Le roi informait ses fidèles communes que l’assem- 
blée qui avait actuellement le pouvoir en France 
avait exercé des actes d’hostilité conlre les personnes 
et les sujets britanniques; il comptait sur l’appui de 
scs communes pour venger le droit de sa couronne 


(1) Blessage du roi d'Angleterre à la chambre (séance 
du 12 février 1793). 

« Sa Majesté croit convenable d’informer la cliambre des com- 
munes que l'assemblée qui exerce en ce moment le pouvoir en 
France, a exercé des actes d’boslilité , sans provocation ni cause, 
contre les personnes et les propriétés des sujets de Sa Majesté, 
contre toutes les lois des nations et contre tons les traités. 

« Dans celte circonstance, Sa Majesté a cru convenable de pren- 
dre tous les moyens pour le soutien de l’honneur de la couronne, 
et pour venger les droits de son peuple. Elle compte sur le ferme 
appui de la chambre des communes , et les efforts et le zèle de son 
loyal peuple, en poursuivant une (pierre juste cl nécessaire, et en 
cherchant, par les bienfaits de la Providence, à opposer une forte 
barrière aux progrès d’un système qui frappe directement le gou- 
vernement de toutes les nations. > 
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et de son peuple, et opposer une barrière aux progrès 
d’un système qui frappe directement le gouverne- 
ment de toutes les nations. M. Pilt, développant le 
sens de celte adresse, fut admirable d’habileté et 
d’éloquence : « 11 ne faisait pas l’injure à aucun des 
membres de l’assemblée de croire qu’il pourrait être 
opposé à une mesure commandée par l’honneur et 
l’intérêt national. Le décret de la convention du 
19 novembre était une hostilité contre tous les gou- 
vernements, il jetait la rébellion dans toute l’Europe! 
Qu’avons-nous fait pour sortir de notre impartiale 
neutralité? Absolument rien; nous avons assisté, 
spectateurs immobiles, à une révolution qui a débordé 
de tous les côtés sur ses frontières ; aujourd’hui elle a 
conquis, usurpé, et nous n’avons pas dit un seul mot; 
c’est la France qui partout a pris l’initiative; il faut 
donc lui répondre avec vigueur. » M. Pilt concluait à 
un vote considérable de subsides pour l’augmentation 
de la flotte et de l’armée. 

Le cabinet ne trouva véritablement pour adver- 
saire que M. Fox , et son discours se ressentit de 
l’embarras de sa situation ; quand la guerre menace 
la patrie , l’opposition qui se place sur le terrain de 
la paix et des concessions à l’étranger, semble de 
complicité avec l’ennemi; on n’ose tout dire, tout 
exprimer dans la crainte d’être accusé de n’être pas 
de son pays; ainsi fut la situation de M. Fox, obligé 
de voter lui-même à la fin avec le cabinet pour mon- 
trer son patriotisme. La chambre des communes fut 
unanime pour commencer cette grande guerre qui 
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devait durer vingt-deux ans; jamais l’Angleterre ne 
s’était montrée plus énergique, plus puissante de 
moyens; on se jeta dans ces hostilités corps et âme, 
parce qu’il s’agissait du salut de la patrie. Et puis la 
France de Louis XVI avait une grande et belle ma- 
rine! depuis l’émigration, les bons officiers avaient 
disparu; on n’improvise pas des flottes; cela s’était 
vu, il est vrai, à Rome au temps des Carthaginois; 
mais les grandes escadres aux mille bouches de 
canons demandent l’habileté des amiraux plus encore 
que le courage des capitaines. La mer est une de ces 
souveraines qui n’accepte pour ses courtisans que les 
hommes qui, depuis l’enfance, caressent ses cheveux 
humides. 

La gravité d’une déclaration de guerre officielle et 
invariable de la Grande-Bretagne résultait surtout de 
ce qu’elle allait former comme le lien commun d’une 
véritable et forte coalition : tel est le rôle de l’An- 
gleterre; il ne se fait rien sans elle pour la paix 
comme pour la guerre, elle est le ciment de toutes 
les vastes cohésions de gouvernement ou de peuple; 
jusqu’ici elle s’était bornée, dans son rôle de neutra- 
lité, à écouter, à conseiller. Quand l’Autriche et la 
Prusse avaient déclaré la guerre à la France, elle 
avait dit: « Agissez avec vigueur et prudence, je 
choisirai le moment de me décider d’une manière 
favorable aux intérêts communs.» Ce moment arrivait 
parfaitement choisi , car la catastrophe de Louis XVI 
soulevait l’indignation de l’Europe; M. Pilt croyait la 
nation anglaise résolue à tous les sacrifices pour agir 
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vigoureusement, et ce fut ce qui détermina celte 
ferme résolution d’une guerre implacable (1). 

L’Angleterre avait tout à gagner dans ces hostilités. 
La paix fait fermenter les idées d’agitation; quand les 
esprits sont occupés par les émotions guerrières, on 
ne songe pas aux réformes, aux petits débats d’inté- 
rieur. La position spéciale de la Grande-Bretagne, en- 
tourée de l’Océan, la met à l’abri d’une surprise; 
elle peut jeter scs flottes, ses armées partout; victo- 
rieuse sur mer, elle conquérait les colonies; dans 
linde, elle avait à s’emparer de riches établisse- 
ments ; la guerre lui donnait une supériorité incon- 
testée sur tous les pavillons. Ce qu’elle désirait depuis 
Louis XIV, c’était une sorte de puissance morale sur 
le continent; comme elle allait devenir l’;lme de la 
coalition par les subsides, il en résulterait des rap- 
ports nouveaux avec les cabinets; nul ne traiterait 
désormais sans l’Angleterre, et c’était le but souhaité. 
On voyait déjà les premiers effets de cette situation 
nouvelle : la Hollande, qui jusqu’ici s’était montrée 
timide, en répétant sans cesse à M. de Maulde qu’elle 
resterait neutre, prit hautement parti pour la Grande- 
Bretagne ; la maison d’Orange ne pouvait se séparer 
du cabinet britannique, et lord Auckland expédia la 
déclaration de guerre du cabinet de La Haye, afln que 
M. Pitl en formulât lui-même les expressions. L’An- 
gleterre ne fut pas aussi heureuse à Copenhague ; elle 


(1) I.a convention avait déjà déclaré la guerre au roi d’Angleterre 
et il la Hollande par un decret du 1 er février 1793. 

voue il. 19 
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ne pat faire prononcer le Danemark qui se réservait 
toute son indépendance; et de là cette haine impla- 
cable qu’elle lui jura jusqu’à l’expédition de 1807, 
qui détruisit sa marine (1). 


(1) « L’Angleterre avait passé, dans le courant d’avril 1793, 
deux traités de subsides, l’un avec le landgrave de llessc-Cassel 
(signé par lord Elgin, le 10 avril, pour huit mille hommes) ; l'au- 
tre avec le roi de Sardaigne (signé par lord Grenvillc et le comte 
de Front, minislrc de celte cour) ; Victor-Amédéc s’engageait par 
cc traité à tenir son armée sur le pied de cinquante mille hommes, 
moyennant le payement annuel de cinq millions. La Grandc-Brc- 
tagne venait aussi , par un traité avec la cour de Madrid, signé le 
2G mai, par lord Sainl-Ilclens cl le duc d’Alcudia (depuis prince 
de la Paix) , de se substituer en quelque sorte au pacte de famille, 
qui , depuis Louis XIV , identifiait la politique des deux branches 
de la maison de Bourbon. Le pacte de famille venait d’être anéanti 
par la guerre qu’avait déclarée la France à l’Espagne et que celle- 
ci avait provoquée à la mort de Louis XVI. Soixante mille Espagnols 
étaient déjà aux prises avec deux armées françaises dans toute 
l’étendue des Pyrénées , depuis Bayonne jusqu’à Perpignan. Ccltu 
nouvelle alliance avec l’Espagne était d’autant plus profitable à la 
puissance de l'Angleterre , que la Méditerranée valait au commerce 
anglais près d’un million sterling ; or, il s'agissait de repousser des 
côtes d’Espagne et d'Italie le pavillon français, devenu l’objet 
d’une vive inquiétude de la part du ministère britannique, depuis 
que la flotte sortie de Toulon avait menacé Naples, attaqué l’ile 
de Sardaigne, et fait trembler les petits princes d’Italie. Lord lloorl 
ayant cinglé avec une escadre vers la Méditerranée, son apparition 
fil rentrer la flotte française dans Toulon. Jusque-là menacées et 
frappées de terreur, les puissances italiennes, cherchant un refuge, 
trouvèrent lcnr sûreté sous l’aile britannique. Pour compléter son 
influence dans la Méditerranée, la cour de Londres fil aussi négo- 
cier une alliance avec la cour de Naples (elle fut conclue le 12 juil- 
let par le chevalier llamillon et le chevalier Acton, ministre du roi 
de Naples). 
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La déclaration si hautaine et si fière de la Grande- 
Bretagne renoua plus fortement les liens affaiblis de 
la Prusse et de l’Autriche; le cabinet de Berlin, sou- 
tenu par la démarche vigoureuse de M. Pitt, consen- 
tit à recommencer une campagne contre la républi- 
que française, de concert avec les alliés ; la reprise de 
Francfort fut comme l’origine de ce système d’initia- 
tive, et la Prusse, développant celle action, s’engageait 
à reprendre Mayence et à délivrer ainsi l’Allemagne 
jusqu’au Rhin. Là, par un engagement nouveau, elle 
se lierait pour un plan d’invasion du territoire fran- 
çais : délivrer l’Allemagne était une idée qui plaisait 
à la Prusse, parce qu’elle relevait sa force et son in- 
fluence germanique, à ce moment surtout où la con- 
fédération venait de prendre des mesures pour lever 
son triple contingent; l’Angleterre s’engageait de plus 
à un payement de subsides, et la Prusse mettrait sur 
pied 70,000 hommes, auxquels on donnerait la dé- 
fense du Rhin. 

L’Autriche vit également avec satisfaction la décla- 
ration de l’Angleterre, parce que, dans le fait, elle 
seule avait payé les frais de la guerre par l’évacua- 
tion des Pays-Bas. Son patrimoine était ainsi entamé 
sans compensation ; elle allait renouveler de grands 
efforts, car il n’est pas de gouvernement plus patient, 
plus tenace, que l’Autriche, dans ses projets une fois 
conçus : elle lutte contre la fortune avec un flegme de 
délibérations et de sacrifices imperturbable. A Vienne, 
comme à Berlin , l’Angleterre envoya des ambassa- 
deurs spéciaux ; ce ne fut pas seulement l’armement 
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des grandes escadres qui préoccupa sa pensée, mais 
encore la fermeté et le développement de ses rela- 
tions sur le continent. C’était quelque chose pour elle 
que rien ne se fit désormais en Europe, alliances, 
batailles, neutralités, sans qu’elle fût consultée; la 
guerre allait donc démesurément grandir son in- 
fluence : elle y trouverait sa force de cohésion, on ne 
parlerait plus que de l’Angleterre; car, par la puis- 
sance de son commerce , de son crédit, elle domine- 
rait le monde, et chaque cabinet viendrait la consul- 
ter pour ses traités politiques. 

L’Espagne n’avait plus hésité, dès que la tête de 
Louis XVI était tombée sur l’échafaud : plus on a été 
apathique et oublieux, mieux on se réveille avec éner- 
gie et colère par la nouvelle de quelques-uns de ces 
événements qui vous bouleversent.CombienCharles IV 
ne dut-il pas regretter d’avoir suivi depuis 1789 une 
politique si molle, quand le premier il devait entrer 
vigoureusement dans la coalition, comme l’avait fait le 
Piémont, sans se préoccuper du danger? L’Espagne 
venait tardivement en ligne ; et c’est une faute, parce 
qu’alors on n’inspire ni crainte ni intérêt. Manuel Go- 
doï devait mener l’armée, tandis que l’Angleterre en- 
gageait le Portugal dans une même lutte. Puisqu’on 
était résolu aux hostilités, il fallait que l’Europe en- 
tière y prit part : Naples n’échappait pas par son éloi- 
gnement à cette levée d’armes. La mort de Louis XVI 
jetait une indicible terreur dans toutes les âmes : c’é- 
tait l’idée monarchique que la démocratie faisait 
monter sur l’cchafaud , et la révolution ne déguisant 
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pas que tel était son but, il devait y avoir plus d’une 
nuit sans sommeil sous ces lambris d’or et de soie où 
s’abritaient les royautés européennes; le fantôme de 
Louis XVI apparaissait sanglant comme un exemple 
et un avertissement. 

L’Angleterre n’oubliait rien dans cette impression 
générale pour grandir son influence et son commerce; 
presque avec tous ces cabinets un traité de subsides 
était accompagné d’une convention favorable à l’in- 
dustrie britannique, de sorte que, par une simple 
opération de banque, les subsides se trouvaient pres- 
que toujours composés par l’achat et la consommation 
de marchandises : admirable système que les vulgai- 
res déclamateurs ne comprenaient pas , et qui faisait 
de chaque emprunt une source de richesses ! Tandis 
que l’on parlait incessamment de la banqueroute de 
l’Angleterre, de l’obération de ses finances, elle effec- 
tuait au-dessous de cinq pour cent tous les emprunts 
qui lui étaient nécessaires. Autour de son crédit se 
groupaient les capitaux du monde, et le change de 
La Haye, de Hambourg, de Vienne, de Francfort , lui 
restait constamment profitable. 

Ce phénomène merveilleux d’une puissance com- 
merciale conduite par l’aristocratie se manifesta sur- 
tout à la suite du traité conclu avec la Russie : Cathe- 
rine II, qui avait engagé toutes les puissances dans la 
coalition , paraissait décidée elle-même à lui prêter 
son immense force, et l’Angleterre vint aussitôt pour 
seconder ses résolutions. Le premier acte de rappro- 
chement se résuma dans la révocation du traité de 

19 . 
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commerce conclu par Louis XVI avec la Russie; et 
le second, en un traité spécial qui assura tout le dé- 
bouché russe à l’Angleterre , sorte de lien intime et 
profond entre les deux gouvernements. Une fois ces 
points obtenus , la Grande-Bretagne ne se refusa plus 
à promettre des subsides , à prêter ses flottes pour 
embarquer un corps russe destiné pour la Hollande 
ou la Vendée. Catherine II se montra profondément 
affectée de la mort de Louis XVI ; cette hardiesse d’une 
assemblée séditieuse étonnait et blessait la majesté 
suprême de l’impératrice; elle eût jeté toutes ses 
forces contre la révolution française, si la Pologne 
n’avait alors absorbé son attention. C’était là un inté- 
rêt si puissant, si positif, que toute l’Europe, même à 
l’aspect de l’échafaud royal, se préoccupait des événe- 
ments de Varsovie et des flots populaires qui s’agi- 
taient sur la Vislule ! 
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DIPLOMATIE DE LA COALITION. 


La Pologne. — Invasion simultanée des Russes, des Prus- 
siens et des Autrichiens. — Varsovie. — Dantzick. — La 
Gailicie. — Agitation des patriotes sous Kosciusko. — Rôle 
de Stanislas Poniatowsky. — Rapprochement de la Russie 
etde l’Angleterre. — Renonciation aux principes de la neu- 
tralité. — Le comte de Woronzoff à Londres — Négocia- 
tions de la Prusse et de l’Autriche avec le corps germa- 
nique; — de l’Angleterre et de la Hollande. — Congrès 
d’Anvers. — Choix des généraux. — Le prince de Co- 
bourg. — Leduc d’York. — Plan de campagne. — Idée 
de partage. — Plan politique. — Marche des Autri- 
chiens. — Bataille de Nerwinden. — Développement des 
projets diplomatiques. — Défection de Dumouriez. 


Janvier — avril 1793. 

Lorsque les premiers succès de la république nais- 
sante retentirent au loin , il se fit un frémissement 
joyeux de la démocratie en Europe ; par un effort de 
génie et d’audace , les armées françaises venaient de 
vaincre des troupes solides et parfaitement discipli- 
nées, les premières peut-être en ligne de bataille. 
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Comme le vulgaire ignorait les causes secrètes de la 
retraite des Prussiens, il n’en avait vu que le résultat : 
l’évacuation de la Belgique, la prise de Mayence, cita- 
delle formidable de la confédération, et la récente ba- 
taille de Jcmmapes, avaient entouré d’un vif éclat les 
faisceaux tricolores sous le bonnet de la liberté. Ce 
succès facile d’un peuple contre les rois avait jeté un 
indicible aveuglement sur d’autres peuples; la répu- 
blique exerçait sa fascination au loin ; bien des esprits 
ardents durent rêver la liberté énergique, fougueuse* 
et ce vif amour d’une patrie indépendante touchait 
de nobles cœurs , pour les pousser à des coups de 
folie! 

La Pologne n’avait cessé d’espérer sa liberté ; la 
constitution de 1791 créait le gouvernement monar- 
chique et héréditaire en faveur de la maison de Saxe, 
pour mettre un frein à la noblesse et au lumnlte 
d’élection; l’esprit belliqueux subit impatiemment le 
sceptre de Stanislas Ponialowsky (1). La ligue de 
Targowitz sous deux chefs, F élix Potocky et Rzewusky , 
proclama de nouveau l’indépendance nationale; la 
ligue, protégée parles Russes et les Autrichiens, 
amena l’occupation de la Pologne, et ensuite, comme 
on l’a dit , le concours simultané de la Prusse , de 
l'Autriche et de la Russie dans la résolution d’un se- 
cond partage ; et c’était à ce point qu’était arrivée la 
question polonaise , au moment de la campagne de la 

(I) / oyez . sur le règne (le Stanislas Ponialowsky, mon travail 
sur Louis Xi' ■ 
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Prusse et de l’Autriche contre la révolution française. 
Celte question de la Pologne qui 11 e cessait de préoc- 
cuper les cours de Vienne et de Berlin, avait beaucoup 
contribué à affaiblir leurs moyens dans la guerre, 
jusqu’à ce que ces deux puissances fussent parfaite- * 
ment assurées de la loyauté des intentions de la Rus- 
sie dans la pensée d’un partage commun. 

11 y avait cela de fatalement remarquable pour la 
Pologne , qu’en jetant un rapide coup d’œil sur la 
carte, chaque puissance semblait trouver son lot par- 
ticulier dans le morcellement du vieil empire de Ja- 
gellon. La Prusse souhailaits’arromlirdugrand-duché 
de Posen et de üanlzick, le port de mer de ses blés; 
l’Autriche, du haut des monts K rapacks, convoitait 
toute la Gallicie jusqu’à Lemberg et Cracovie (I) ; et 
quant à la Russie, son ambition était plus large : tôt 
ou lard ses frontières devaient s’étendre jusqu’à la 
Vistule ; Catherine II l’avait écrit au livre de ses des- 
tinées. Dans l’idée de ce partage primitif, on laissait 
le fantôme d’une Pologne indépendante sous le sceptre 
de Stanislas Poniatowsky, que les puissances prenaient 
sous leur protection. Est-il besoin de dire que tous 
les Polonais qui avaient rêvé la gloire de la patrie, 
surtout Kosciusko, le courageux agitateur, étaient 
venus chercher appui dans les clubs de Paris. Celte 
association des idées révolutionnaires , cette compli- 
cité, avaient fourni un prétexte aux cabinets pour 
hâter le partage; la révolution française porta les 


(1) La carte de ce partage a été gravée en 1795. 
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derniers coups à l’indépendance de la Pologne ; elle 
donna des encouragements et jamais d’appui , elle 
enflamma les têtes et n’offrit jamais un bras. La di- 
plomatie profita de ces circonstances pour arrêter 
* les bases du partage éventuel : la frontière était tracée, 
et la Prusse, jusqu’ici si prudente, n’hésita plus à 
commander au maréchal d’infanterie Mœllendorff de 
franchir la frontière polonaise (1). 

Avec le concours des Russes, maîtres de Varsovie, 
les Prussiens entraient en Pologne cinq jours avant 
l’exécution de Louis XVI, le 16 janvier 1793. Le but 
apparent de la Prusse , annoncé par ses manifestes , 
était d’arrêter les progrès de l’esprit démocratique , 
que la révolution de France avait introduit en Pologne 
avec le génie ardent des clubs et de l’insurrection : 
le cabinet de Berlin ne voulait en apparence que pré- 
server ses frontières de la terrible contagion. Mais 
en même temps le général Raumer faisait le blocus de 
Dantzick (2), s’appuyant sur le peu de foi qu’on pou- 


(1) L’entrée de* troupes prussiennes en Pologne fut accompagnée 
d’une déclaration de Frédéric-Guillaume, en date du IG janvier 
1793; clic commençait ainsi : 

« Il est connu de toute l’Europe que la révolution arrivée eu 
Pologne le 3 mai 1791 , à l’insu et sans la participation des puis- 
sances amies et voisines de la république, n’a pas tardé d’cxciter le 
mécontentement et l’opposition d'une grande partie de la nation...» 

(2) En donnant l’ordre au général Haumer de former le blocus 
de la ville de Dantzick , le roi de Prusse fil paraître, sous la date 
du 24 février 1793, une seconde déclaration que rendait remarqua- 
ble le paragraphe suivant : 

« Les mêmes raisons qui ont engagé Sa Majesté Prussienne à 
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vait accorder aux magistrats de la cité libre, presque 
tous liés aux principes démagogiques de la révolu- 
tion française; car par Dantzick les clubs de Paris 
pouvaient secourir la Pologne : il était donc de la pru- 
dence de la Prusse de s’en emparer, comme d’un 
dépôt, jusqu’à ce que des mesures fussent arrêtées 
pour préserver les frontières. Les troupes prussiennes, 
déployées ensuite sur tout le littoral, par Eylau , 
Friedland, Kœnigsberg, formaient ainsi un vaste cor- 
don autour de la Pologne, tandis que les Autrichiens 
portaient 80,000 hommes dans les districts de la Gal- 
licie, par le motif incessamment répété que tout État 
avait le droit de se préserver de la contagion morale 
des principes révolutionnaires : de cette manière se 
préparait comme de lui-même cet inévitable dépèce- 
ment de la Pologne , conséquence de ses doctrines , 
de son ardente foi , de sa croyance aux paroles de la 
révolution. La Pologne avait gardé quelque chose du 
moyen âge, la vassalité puissante, l’esclavage des 
serfs, l’élévation des rois aux champs de guerre , in- 
stitutions vieillies à la face des nouveaux besoins et 
de l’égoïsme de la civilisation. Les patriotes les plus 


faire entrer nn corps de troupes dans quelques districts de lu 
grande Pologne, la mettent aujourd'hui dans la nécessité de s'as- 
surer de la ville et du territoire de Dantzick Sans parler des inten- 
tions pen amicales que celle ville, depuis une longue suite d'années, 
n'a cessé de manifester envers la monarchie prussienne, on se 
contentera de faire observer que c'est dans le sein de celte même 
ville que s’est formée celte odieuse et cruelle conjuration qui, mar- 
chant de crime en crime, cherche aujourd'hui, à l'aide de ses abo- 
minables adhérents, à se répondre de toutes parts... s 
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purs s’exilèrent de Pologne, cherchant un abri en 
France, en Saxe, en Italie ; ils y apportaient un cou- 
rage natif, un haut esprit de fierté, mais avec cela de 
la turbulence , de l’agitation ; braves officiers, nobles 
soldats , ils faisaient l’orgueil de tous et la perte de 
leur propre pays. 

Si l’Europe avait été placée dans des circonstances 
normales, ce partage de la Pologne aurait soulevé des 
guerres, et la Grande-Bretagne particulièrement se 
fût hâtée de protester : les trois cabinets de Prusse, 
d’Autriche et de Russie y gagnaient un accroissement 
de territoire assez considérable pour ébranler l’équi- 
libre européen; mais l’intérêt le plus pressant de 
l’Angleterre , c’était de briser et de vaincre la France 
dans la lutte qu’elle allait engager. Certes, elle y de- 
vait trouver une indemnité : les colonies offraient 
une vaste proie; les escadres au pavillon britannique 
avaient déjà paru aux Antilles; la perte de nos comp- 
toirs dans l’Inde, de nos établissements du Levant, 
la ruine de notre commerce, étaient une suffisante 
compensation, et M. Pilt parut à peine s’inquiéter des 
événements qui se passaient au centre de l’Europe. 

Sur ces entrefaites, le comte de Woronzoff (1), 
ambassadeur spécial de Catherine II, arriva hâtive- 
ment à Londres avec des explications de la czarine, et 
des offres brillantes capables de séduire les intérêts 

(I) Le comte Alexandre de WoromofT, neveu du grand chancelier 
de l'empire sous l’impératrice Elisabeth et Pierre III, (ils d’un 
sénateur, était ministre du département du commerce, lorsque 
Catherine l ouvoya ambassadeur en Angleterre. 
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anglais : déjà la Russie avait donné tout son commerce 
à l’Angleterre en brisant le traité conclu avec la 
France sous l’influence de M. de Vergennes; et M. de 
WoronzotT avait de pleins pouvoirs pour traiter dé- 
finitivement sur une question qui avait motivé la ligue 
maritime du nord sous l’action de la France, à savoir: 
quelles seraient les règles du pavillon et de la neu- 
tralité? Le système russe, concerté avec le Danemark, 
la Suède et la France, avait été jusqu’ici que le pa- 
villon couvre la marchandise, d’où résultait le plus 
profond respect de la neutralité. L’Angleterre sou- 
tenait inflexiblement le droit de visite; et c’était pré- 
cisément cette concession que le comte de Woronzofï 
était autorisé à faire au cabinet britannique. Sous 
prétexte que l’état de guerre avec la France allait 
donner lieu à d’incessantes fraudes , le cabinet de 
Londres avait demandé hautement la conservation du 
droit de visite; et telle était la situation des esprits 
en Ëurope, que cette question, qui l’aurait dix ans 
auparavant soulevée tout entière , fut concédée sans 
hésitation par Catherine II, naguère la protectrice des 
neutres. Par ce moyen, l’Angleterre fut désormais la 
maîtresse absolue des mers : nul ne put lui disputer 
la souveraineté; elle visita, rançonna tout à son gré; 
ses croisières purent surveiller toutes les côtes de 
France , et bientôt étendant le principe des marchan- 
dises prohibées à toutes choses , elle déclara le blé 
objet de contrebande, afin d’affamer la France, l’en- 
nemi commun; moyen abusif qui devait assurer la 
supériorité de son pavillon sur les neutres, les Amé- 

CIPM'IGlt. — T. il. 20 
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ricains, les Suédois et les Danois. Plus lard, des con- 
ventions de suicides furent arrêtées , et 50,000 Rus- 
ses durent s’embarquer sur la flotte anglaise pour 
prendre une part active à la coalition de l’Europe. 

Le traité secret pour le partage de la Pologne avait 
naturellement rapproché l’Autriche de la Prusse, et 
la tendance qu’allait prendre la guerre devait encore 
resserrer ces liens. M. de Kaunitz, affaibli par la ma- 
ladie, n’avait que peu d’influence, et néanmoins il 
avait jeté dans les négociations , dans les plans mili- 
taires de la campagne, une idée féconde : il était dé- 
cidé par la diète que l’Allemagne entière prendrait 
part à la guerre actuelle, et cela ne faisait plus de 
doute depuis l’occupation de Mayence par les Fran- 
çais; la diète avait voté la levée du triple contingent, 
et 120,000 hommes étaient sous les armes. Jusqu’ici, 
et d’après la constitution germanique, le contingent 
des cercles formait une armée à part, qui agissait 
également sous un chef clu par la confédération : 
ainsi les choses s’étaient passées dans la guerre de 
sept ans; mais le prince de Kaunitz, de concert avec 
le baron de Hardcnberg, posèrent un principe de 
stratégie en opposition complète avec cette coutume. 
S’appuyant sur la nécessité d’une base d’unité dans 
la guerre, ils établirent qu’il n’y aurait pas d’armée 
fédérale séparée, indépendante, et que les contin- 
gents des cercles se fondraient dans les deux armées 
principales de la Prusse et de l’Autriche, chacun 
d’après leur situation et leur rapport : les contingents 
saxons , hessois, mecklenbourgeois, marcheraient dès 
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lors avoe la Prusse , tandis que les contingents de Ba- 
vière, de Wurtemberg, de Bade, prendraient rang 
dans l’armée autrichienne. Par ce moyen, les petites 
puissances étaient absorbées par les grandes, ou au 
moins surveillées et dirigées. 

Ces méfiances devaient exciter de vifs mécontente- 
ments à Munich, à Dresde, à Stutlgard; mais le péril 
était commun, et la nécessité de reprendre Mayence 
faisait taire toutes les jalousies. La Prusse grandit son 
armée devant Mayence, et l’Autriche confia la direc- 
tion des mouvements militaire à un prince dont le 
nom devint pour le moins aussi odieux à la révolu- 
tion que ceux de Pitt et de Brunswick; j’entends par- 
ler du prince de Saxc-Cobourg (1). Allié à des mai- 
sons souveraines, il était feld-maréchal au service 
d’Autriche, et sa réputation datait de la guerre de sept 
ans. Dès l’enfance, on avait admiré sa bravoure, son 
intrépidité dans les dernières campagnes contre les 
Turcs; il avait brillé à côté de Suwarow. Mais dans la 
guerre qu’on allait entreprendre, il fallait des capa- 
cités jeunes, nouvelles, actives; toutes les vieilles 
méthodes de Lascy et de Landon , enseignées par le 
conseil auiique, ne pouvaient plus servir pour l’éner- 
gie et la force d’une campagne dirigée contre une 
armée prodigieuse cl une ardente révolution. On 


(1) Frédéric Josias , prince itc Saxc-Cobourg- , né en 1737, était 
fils du duc François de Saxc-Cobourg-Saalfcld. On ne le vit com- 
mander en clicf que dans la coalition formée en 1707 contre les 
Tores, par l’empereur Joseph 11 et l'impératrice Catherine, où il 
lit preuve de courage et de bravoure. 
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mettait sous ses ordres le général Clairfayt, génie 
militaire d’une bien autre valeur, et qui venait d’opé- 
rer une admirable retraite; l’archiduc Charles (i), 
glorieux jeune homme qui faisait ses premières ar- 
mes, et le célèbre colonel d’état-major Mack, dont on 
exaltait beaucoup la science et la capacité. L’armée 
autrichienne réunie devait compter plus de 150,000 
hommes, car à l’Autriche tout entière étaient réservés 
les grands coups de cette campagne. On se méfiait 
des Prussiens depuis leur dernière retaite : la direc- 
tion de la guerre avait passé au cabinet de Vienne, 
qui s’y jetait fermement. 

Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume, fort mécon- 
tent du duc de Brunswick, avait pris lui-même le 
commandement de ses troupes, alors renforcées de la 
brigade des gardes, des contingents de Hesse et de 
Saxe; se réservant la partie de la campagne purement 
allemande, le roi avait déployé ses colonnes autour de 
Mayence, que les Français occupaient sous le comte 
de Custine. D’après l’opinion du roi, rien ne pouvait 
s’opérer en grand qu’après la reddition de Mayence, 
et il avait tout espoir de réussir, car les Français res- 
serrés de toutes parts n’osaient plus que quelques 
sorties isolées; 50,000 Prussiens de fortes troupes 
devaient suffire pour contenir les tentatives de la gar- 
nison. 

On remarquera que, par cette position même, les 

fl) Charles-Louia-Jean-Joscph-Laurent, connu sous le nom de 
l'archiduc Charles, né le 3 septembre 1771 , était le troisième fils 
de l'cinpcrcur Léopold, et frère de l'empereur François 11. 


Digitized by Google 


MIRCHE DES ALLIÉS (l795). 2Ô7 

rôles étaient complètement changés : dans la campa- 
gne de 1792, les Prussiens, à la tête du mouvement, 
ne laissaient au corps autrichien qu’une place secon- 
daire; maintenant l’Autriche dirigeait tout, et la paix 
et la guerre étaient dans ses mains. Cela tenait à l'es- 
prit du roi et à la révolution qui se préparait dans 
le cabinet : le prince de Kaunilz n’en pouvait plus des 
affaires (1), et le parti modéré du comte Philippe de 
Cobentzl et du général Spielmann ne dominait plus 
absolument le conseil de Vienne; le comte de Melter- 
nich, ministre des Pays-Bas, cédait son influence 
modérée au baron de Thugut, homme d’énergie, 
qui penchait pour l’opinion de la guerre (2) ; et tel 
était l’état du cabinet de Vienne, que M. de Thugut 
voyait avec impatience la réunion du congrès d’An- 
vers, destiné à pacifier la situation déjà si compli- 
quée. 

Jusqu’à l’institution de l’énergique comité de salut 
public, aucune des guerres de la révolution ne fut 
exempte d’intrigues et de négociations secrèles; il 
semblait que la mort du roi Louis XVI, si rapide, si 
fatale, si criminelle, aurait dû rompre tous les rap- 

(1) Le prince <lc Kaunilz, qui depuis si longtemps dirigeait le 
cabinet de Vienne, louchai! aux glaces de l’âge, cl d’ailleurs sa 
vieille réputation d’hahilelé s’élait connue évanouie devant l’ère 
nouvelle de la révolution. Il n’avait réussi ni dans sa guerre de 
plume, ni dans ses prévisions contre la secte politique des jacobins, 
qu’il s’était flatté de tuer avec de la patience. 

(2) Le baron de Tliugut devint le pivot sur lequel allait rouler la 
politique autrichienne, aux temps les plus épineux de sa lutte avor- 
ta révolution française. 

20 . 
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porte, mettre un terme à tous les rapprochements : 
cela était vrai pour la forme et les apparences. M. de 
Chauvelin quittait Londres, M. de Maulde, La Haye, 
et cependant tout espoir de négociation ne paraissait 
pas perdu pour ramener l’ordre et la paix en Europe; 
et l’idée d’un congrès de ministres réunis à Anvers 
fut unanimement accueillie alors qu’on se préparait 
à la guerre. Lord Auckland pour l’Angleterre, le 
comte de Stahrcmberg pour l’Autriche, le comte de 
Relier pour la Prusse, se réunirent à Anvers pour y 
délibérer en commun sur les propositions que les 
partis en France adressaient aux coalisés à la suite de 
certaines ouvertures du général Dumouriez. Ou pou- 
vait constater une triste et fatale vérité : c’est que la 
mort de Louis XVI avait débarrassé le terrain diplo- 
matique de l’obstacle capital qui empêchait un arran- 
gement. J’ai parlé de la négociation commencée à 
Londres par M. de Talleyrand, soutenue par .M. Marcl, 
laquelle tendait à placer M. le duc de Chartres sur le 
trône au moyen d’une révolution de 1688. La renom- 
mée du général Dumouriez s’élail élevée à un éclat 
inaccoutumé, et l’on savait que telle était sa pensée; 
à Anvers, toutes ces questions pourraient être dis- 
cutées avec le plan de campagne. Ce n’était pas 
la première fois qu’il y aurait un congrès pendant 
les hostilités, sorte de conférence qui laissait une 
porte toujours ouverte pour en finir au moyen 
d’une transaction. Le but apparent de cette réu- 
nion diplomatique était tout militaire, le but secret 
était la paix : c’est ce qui explique le voyage de 


Digitized by Google 



NÉGOCIATION DE DUMOURIEZ (ms). 459 

M. de Valence (1), l’un des confidents de Dumouriez, 
et lui-même ami du duc de Chartres , auprès des mi- 
nistres à Anvers. IL y avait cela de commode dans 
la réunion du congrès, que les diplomates n’étaient 
pas de premier ordre , et qu’ils pouvaient au besoin 
être désavoués. 

Depuis le mois de janvier tout respirait la guerre : 
à Londres, les dispositions étaient de plusieurs natu- 
res, comme le comportent la pensée et l’habileté de ce 
gouvernement , à savoir : la flotte , l’armée de terre , 
les intrigues et les mouvements pour opérer la contre- 
révolution en France; les merveilleuses ressources de 
l’Angleterre lui rendent immédiats et faciles tous les 
armements de ses escadres ; c’est pour elle comme un 
usage naturel de sa force vitale : le cétacé déploie ses 
immenses nageoires et soulève l’Océan. Depuis long- 
temps préparée à une déclaration de guerre, la Grande- 
Bretagne se trouva presque immédiatement en mesure 
de couvrir les grandes mers de scs croisièresen comp- 
tant les belles et larges voiles de lit vaisseaux de 
ligne et de 170 frégates, montés par 200, 000 matelots; 
nul ne pouvait lui disputer la supériorité. 

Il n’en était pas ainsi de son armée de terre : le re- 
crutement était difficile ; on ne pouvait nier la bra- 


(1) Le comte de Valence, né à Agen en 1737, entra au service 
dans l’artillerie en 1774, passa en 17711 capitaine dans un régiment 
de cavalerie, devint aide de camp du maréchal de Vaux, et fut 
nommé colonel en 1784. Eu 1792, il était à l’armée de Luckiicr 
comme maréchal de camp, puis sous Dumouriez il obtint le grade 
de lieutenant général, cl commandait la réserve à Valmy. 
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voure de son infanterie , mais elle entraînait avec elle 
d'immenses magasins. Le soldai anglais est celui qui 
consomme le plus, comme le soldat espagnol est le 
plus sobre, le plus résigné; l’Angleterre recrute par- 
tout des régiments : en Allemagne , en Belgique , en 
Hollande; elle semble ne point tenir compte du sol, 
car la mer est à elle.Ondéféra lecommandemenld’une 
expédition sur le continent au duc d’York, de race 
royale, le fils puîné de George III (1), et ce choix se 
mêlait encore à des combinaisons politiques , comme , 
dans l’origine, celui du duc de Brunswick, tant les 
intrigues se croisaient! Enfin, le dernier moyen que 
se réservait l’Angleterre , c’était le soulèvement des 
provinces , la guerre civile sur le sol de France labouré 
par les passions, les mécontentements et la terreur. 
Depuis la batailledeFontenoy, les Anglais nes’étaient 
point présentés en lice sur le continent; ils reformaient 
celte coalition si puissante alors. Les Russes devaient 
seconder l’expédition du duc d’York ; et en attendant, 
la czarine armait la flotte de Cronsladt , mise pour 
ainsi dire à la disposition de la Grande-Bretagne. 

Le plan des alliés alors se rattache tout à la fois à 
l’intrigue et à la conquête; il n’est plus question de 
Louis XVI : la mort l’a frappé au milieu des douleurs 
de l’Europe; mais rien n’a été fait au delà; à peine 


(1) Frédéric, second fils de George III, né le IC août I7C3, prit 
le lilrc de duc d’York en 1704; il avait épousé, le 29 septembre 
1791, P’rédérique-Cliarlolte-tJlriqne-Callierine, princesse de Prusse, 
née le 7 mai 1767, fille alliée de Frédéric-Guillaume 11, alors 
régnant . 
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osl-il jelé quelque intérêt sur cette royale famille cap- 
tive au Temple. La question a marché et l’Europe a 
fait trop de sacrifices pour ne pas chercher une com- 
pensation : les princes , les émigrés sont écartés des 
conseils ; on ne les consulte plus que pour la forme ; 
et les alliés se rattachent désormais à des idées de 
morcellement : « La monarchie de Louis XIV s’est 
trop agrandie, ses lignes de forteresses sont offensi- 
ves ; on l’a vu naguère par l’énergie du mouvement 
du général Duraouriez et du comte de Custine : l’un 
s’est emparé de la Belgique sans coup férir après une 
seule bataille, l’autre a conquis Mayence avec la plus 
étrange facilité. Tant que les choses seront ainsi, il 
n’y aura plus de sécurité pour l’Europe ; il faut donc 
rogner les frontières de France; au nord, la ligne de 
Üunkcrque est trop avancée et trop menaçante pour 
l’Angleterre et la Belgique ; Lille est flamande par 
ses mœurs et ses habitudes, Valenciennes menace 
Mons et Tournay; les Ardennes, les Vosges, doivent 
servir de limites ; l’Alsace, fraction de l’Allemagne, 
doit y retourner comme un fragment qui se rattache 
au tout. Cette rectification des frontières est indis- 
pensable pour faire passer la France, hardie, impa- 
tiente, du système offensif au système défensif; une 
fois réduite, on négociera avec les partis un traité 
pour élever un trône au profit de celui que le choix gé- 
néral désignera, Français ou étranger, le duc d’York, 
le duc de Brunswick , le prince d’Orange , ou indiffé- 
remment le Dauphin ou même le duc de Chartres. » 
On avait agi ainsi envers la Pologne, où chaque sédi- 
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lion amenait un nouveau partage. Pour arriver à ce 
résultat de morcellement des frontières, il fallait favo- 
riser les guerres intestines, l’anarchie, l’alTaiblisse- 
ment de tous les pouvoirs ; et c’est à cet effet que le 
congrès d’Anvers s’était mis en rapport avec les diver- 
ses factions de la république naissante. 

Pendant que Dumouricz essayait une pointe sur la 
Hollande, le congrès d’Anvers se révéla, dans une 
sorte d’abandon, au général en chef; on lui propo- 
sait une seigneurie sur le duché de Brabant, ce qu’il 
souhaitait depuis longues années. Si l’on parvenait à 
obtenir dans la convention une majorité pour M. le 
duc de Chartres, ou si le général Dumouriez, à l’aide 
de son armée, dispersait l’assemblée à la manière de 
Cromwell: eh bien! alors, l’Europe s’obligeait à re- 
connaître la nouvelle forme de gouvernement que la 
nation se donnerait et le prince qu’elle placerait à sa 
tète. Ces propositions caressaient l’idée favorite du 
général Dumouricz, et ses confidents les plus intimes 
assuraient que la majorité des généraux de son armée 
étaient prêts à seconder ses desseins de défection ; ce 
que M. de Lafayclte avait essayé pour Louis XVI et 
les constitutionnels , le général Dumouriez l’aurait 
également accompli pour M. le duc de Chartres. 

Dans la guerre comme dans les révolutions , on ne 
peut pas classer et étiqueter les événements heure à 
heure : il y a un débordement étrange d’idées et de 
faits. On apprit tout à coup la marche rapide, bril- 
lante du prince de Saxc-Cobourg, àlatètc de l’armée 
autrichienne, qui débouchait en grandes colonnes par 
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la Rocr. Le général Clairfayt conduit l’avant-garde 
avec son intrépidité habituelle ; le jeune archiduc Char- 
les est à ses côtés , et s’essaye à celte large guerre qui 
fit depuis sa gloire; surpris, étonnés, dans leurs re- 
tranchements , les généraux Valence et Miranda (1) se 
replient en confusion sur Liège. LesiégedeMaestricht 
est levé. Dumt uriez qui se trouve en Hollande est sé- 
rieusement compromis, car le prince de Cobourg lui 
coupe toute espèce de retraite. Le momentest décisif; 
s’il n’y a pas de bataille tout est hasardé; le général 
Dumouriezroffrefièrementau prince de Cobourg dans 
la plaine de Ncerwindcn. Ce fut un engagement meur- 
trier, terrible, soudain; le canon retentit depuis sept 
heures du matin jusqu’à cinq heures du soir; l’in- 
trépidité du général Clairfayt, une charge de cavalerie 
autrichienne qui traverse le champ de bataille à trois 
reprises , décident le gain de la bataille. L’armée du 
général Dumouricz se retire précipitamment et en 
confusion; en vain le général essaye de résister en 
ralliant ses troupes; les Allemands s’avancent jusqu’à 
Tirlemont et Louvain , et la Belgique conquise par les 
Français, il y a moins de quatre mois par suite d’une 
bataille, est recouvrée par uneautre bataille. Destinée 
curieuse de la Belgique de servir de champ de guerre 
et, pour ainsi dire, de proie et de dédommagement aux 

(I) François Miranda, né an Pérou, d’une famille distinguée, 
s'attacha d'abord au service d'Espagne; âgé déjà de quarante-deux 
ans, il vint à Paris pendant la session de rassemblée législative, se 
lia avec Pclion, cl fut nommé général de division par l'influence 
des girondins, qui l’envoyèrent à l’armée de Dumouricz. 


Digitized by Google 



2 14 l V.I'HOI’K pkndant la révolution. 

vainqueurs ! et c’est eu cela que l’idée de la rendre ‘ 
neutre est vaste cl féconde comme une garantie don- 
née à une situation tout ouverte , que les forteresses 
môme ne peuvent pas toujours protéger. 

Les succès décisifs de l’armée autrichienne étaient 
de nature à grandir les prétentions de la cour de 
Vienne ; cette cour, depuis l’empereur Léopold , était 
constamment partie de l’idée qu’on pouvait essayer 
une transaction avec le parti mitoyen en France , en 
se ralliant autour de l’idée de 1791. Telle était la di- 
, rection donnée aux négociations par le prince de 
Kaunitz , esprit si modéré lui-même. Le prince de Co- 
bourg appartenait à celle école de tempérament diplo- 
matique ; il était parfaitement informé par le comte 
de Stahremberg du plan proposé dans la réunion d’An- 
vers par les agents du général Dumouriez , «à savoir : 
qu’il y aurait une transaction possible avec le parti 
militaire sous la tente, afin de reconstruire un sys- 
tème monarchique en France , sous le sceptre du duc 
de Chartres. Sans adopter précisément toutes les pha- 
ses de cette idée, le prince de Cobourg trouvait au 
moins très-utile à la cause générale d’entrer en pour- 
parleravec Dumouriez pour opérer à Paris une contre- 
révolution favorable à l’ordre, à la paix (1) , et dont 


(I) Voici comment Dumouriez s'exprime (1793) : 

« II ne restait de ressources à la contention que dans les déhiis 
de l'armée française, échappée du camp de Fantars cl réfugiée daus 
le camp de César , sous Cambrai. On s'occupa exclusivement du 
siège de Valenciennes. Si le duc d Yort avait été promptement 
détaché par le piincc de Cobourg contre le camp «le César, avec 
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le résultat inévitable devait être le renversement du 
parti jacobin. 

Quand les premières ouvertures de ces propositions 
avaient été faites à la conférence d’Anvers, Dumouriez 
était victorieux et voyait briller à son front la plus 
rayonnante des couronnes militaires ; aucune renom- 
mée ne pouvait être comparée à celle d’un général 
maître de la Belgique, jetant déjà scs avant-postes sur 
la Hollande par Breda; à ce moment, un traité avec 
Dumouriez était d’une grande importance pour les 
alliés, et le cabinet de Londres adoptait l’idée de lui 
faire des concessions d’honneur et d’argent fort lar- 
ges. Une nouvelle situation était arrivée depuis la 
marche en avant des Autrichiens sous le feld-maréchal 
prince de Cobourg : la victoire, divinité capricieuse, 
avait abandonné les drapeaux de l’armée française, 
alors en pleine retraite et revenant découragée sur les 
frontières; Dumouriez éprouvait des revers, et dans 
cette position la dictature d’un général vaincu est bien 
difficile : aurait-il le même amour, la même confiance 


la moitié de sou armée, il lui serait, resté assez de troupes pour 
continuer ce siège, cl le sort du camp de César aurait décidé de celui 
de la France, en rejetant la défense de ce côté, an delà de la Somme, 
qui serait redevenue frontière de la France, comme du temps de 
Henri IV. Mais l'année alliée fit la même faute que le roi du Prusse 
en Champagne devant Verdun ; elle resta tout ciUièrc devant Valen- 
ciennes. l.e siège fut long; la défense fut opiniâtre et glorieuse. I<ex 
armées françaises curent le temps de s’organiser. Ou a perdu du 
temps à faire une guerre méthodique. I.es Français ont eu celui de 
se remettre; ils sont devenus plus forts et plus nombreux, et ils 
se sont aguerris. La France a été sauvée, s 

TOUS II. ’Jl 
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du soldat pour accomplir un plan qui se mêlait à l’ac- 
tion de l’ennemi ? 

Ce fut pourtant à cette époque si défavorable que 
s’ouvrirent les premières communications entre le gé- 
néral Dumouricz et le maréchal prince de Cobourg. 
Le plan , comme je l’ai dit , se mêlait à une idée poli- 
tique et à une combinaison militaire. Le général fran- 
çais proposait une marche simultanée de son armée et 
de celle des Autrichiens jusque sur la frontière; là, 
la place de Coudé était livrée commegarantie au prince 
de Cobourg , avec promesse de la restituer à la paix, 
sauf indemnité de guerre ; les généraux dévoués à Du- 
mouriez surprendraient Lille, Valenciennes, tandis 
que son armée s’avancerait sur Paris dans le but de 
réaliser une restauration de la monarchie de 1791 , 
soit avec le Dauphin, soit avec le duc de Chartres, 
seconde partie de l’idée et sur laquelle on n’était pas 
précisément d’accord. L’illusion des généraux, maî- 
tres de la confiance <lu soldat, est de croire qu’ils 
peuvent en disposer même pour le faire fraterniser 
avec ce qui répugne à son honneur, à sa nationalité : 
oui, des soldats tournent facilement leurs armes con- 
tre la liberté ou contre une assemblée , quand un gé- 
néral chéri de la victoire leur indique de la pointe de 
son épée des chaises curules qui tremblent sous les 
paroles vides de quelques tribuns; mais nul n’estassez 
puissant pour leur faire trahir la cause de la patrie au 
profit de l’étranger, et voilà pourquoi chaque fois que 
la défection est concertée par les chefs, ils sont aban- 
donnés par les soldats, qui ont un instinct si profond, 
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à travers leurs uniformes grossiers, de toutes les 
questions de patrie et d’honneur. Ces considérations 
ne vinrent pas à l’esprit du général Dumouriez lors- 
qu’il résolut de proposer son vaste plan de défection 
militaire et politique. Le représentant de sa pensée 
intime fut un de ses aides de camp, le colonel de 
Montjoie, qui possédait toute sa confiance, et le pléni- 
potentiaire du prince de Cobourg fut le colonel d’état- 
major Mack, appelé à un rôle de police militaire. M.de 
Montjoie parla de tous les projets de son général avec 
un extrême abandon, et ces ouvertures, déjà connues 
à Londres, excitèrent un intérêt tellement puissant, 
que les troupes du duc d’York , prêles à s’embarquer, 
reçurent contre-ordre : on croyait le plan du général 
Dumouriez infaillible ; la conférence d’Anvers en avait 
transmis toutes les particularités; on n’aurait plus 
qu’à faire une promenade sur Paris. MM. de Miranda, 
de Valence, de Montjoie souhaitaient ardemment le 
triomphe du parti modéré, ef c’est pour cela qu’ils 
étaient entrés dans les idées du général Dumouriez, 
avec d’autant plus d’ardeur, que la pensée secrète et 
dernière devait être le triomphe de la monarchie de 
M. le duc de Chartres , auquel ils étaient personnelle- 
ment dévoués. 

Cette confiance dans le triomphe de l’idée de 1791, 
par un mouvement d’armée, se manifeste par les actes 
de la diplomatie et la proclamation militaire du prince 
de Cobourg. Si le comte de Stahrembcrg et lord Auck- 
land s’adressent aux états généraux de Hollande, c’est 
pour leur annoncer la chute très-prochaine de la con- 
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vention nationale et du parti jacobin; ils préviennent 
les étals généraux qu’il serait bien possible que quel- 
ques-uns de ces détestables régicides vi nssent chercher 
un refuge en Hollande, et invitent les hauts et puis- 
sants seigneurs à prendre des mesures de précaution 
à cet effet. Quand le prince de Cobourg s’adresse à la 
nation française, dans les proclamations qui précèdent 
l’entrée sur le territoire (1), il parle toujours du réta- 

(1) Le maréchal prince de Saxe-Cobourg , général en chef des 
armées de Sa Majesté l’ Empereur et de V Empire, aux Français. 

« Le général en chef Dumouriez m’a communiqué sa déclaration 
à la nation française. J’y trouve les sentiments et les principes d’un 
homme vertueux, qui aime véritablement sa patrie et voudrait faire 
cesser l’anarchie et les calamités qui la déchirent, en lui procurant 
le bonheur d’une constitution et d’un gouvernement sage et solide. 
Je sais que c’est le vœu unanime de tous les souverains que des 
factieux ont armés contre la France, et principalement celui de Sa 
Majesté l’Empereur et de Sa Majesté Prussienne. Rempli d’estime 
encore pour l’ensemble d’une nation si grande et si généreuse, chex 
laquelle les principes immuables de la justice et de l’honneur 
furent jadis sacrés, avant qu’à force d’attentats, de bouleversements 
cl de prestiges, on soit parvenu à en égarer et en corrompre cette 
portion qui, sous le masque de l’humanité et du patriotisme, ne 
parle plus que d’assassinats et de poignards; je sais aussi que ce 
vœu est celui de tout ce qu’il y a en France d’honnéle, de sensé, 
de vertueux. Profondément pénétré de ces grands vertus, ne dési- 
rant que la prospérité et la gloire d’un pays déchiré par tant de 
convulsions et de malheurs , je déclare par la présente publication 
que je soutiendrai de toutes les forces qui me sont confiées les inten- 
tions généreuses et bienfaisantes du général en chef Dumouriez, et 
de sa brave armée. Je déclare en outre que venant récemment, et à 
plusieurs reprises, de nous battre en ennemis vaillants, intrépides 
et généreux , je ferai joindre, si le général Dumouriez le demande , 
nue partie de mes troupes ou toute mon armée à l’armée française 
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blissemeut de la monarchie de 1791, d’un système 
raisonnable et conservateur tout à fait en dehors des 
idées d’une contre-révolution absolue. A côté de la 
conquête, il y a une négociation avec les partis en pos- 
session des affaires jusqu’au triomphe des jacobins et 


pour coopérer en amis et en compagnons d’armes, dignes de s’es- 
timer réciproquement, à rendre à la France son roi constitution- 
nel, la constitution qu’elle s’était donnée, et par conséquent les 
moyens de la rectifier si la nation la trouve imparfaite, et ramener 
ainsi en France , comme dans le reste de l’Europe, la paix , la con- 
fiance, la tranquillité et le bonheur. Je déclare par conséquent ici, 
sur ma parole d'honneur, que je ne viendrai nullement sur le territoire 
français pour y faire des conquêtes, mais uniquement et purement 
aux fins ci-dessus indiquées. Je déclare aussi , sur ma parole d’hon- 
neur, que si les opérations militaires exigeaient que l’une ou l'autre 
place forte fût remise à mes troupes , je ne la regarderai jamais 
autrement que comme un dépôt sacré, et m’engage ici , de la ma- 
nière la plus expresse et la plus positive, de la rendre aussitôt que 
le gouvernement qui sera établi eu France, ou le brave général avec 
lequel je vais faire cause commune, 1» demanderont Je déclare 
enfin que je donnerai les ordres les plus sévères et prendrai les 
mesures les plus vigoureuses et les plus efficaces pour que mes 
troupes ne commettent pas le moindre excès, ne se permettent pas 
la moindre exaction ou la moindre violence, respectent partout les 
personnes cl les propriétés sur le territoire français ; et que qui- 
conque dans mon armée oserait contrevenir à mes ordres, serait 
puni sur le champ de la mort la plus ignominieuse. 

« Donné à mon quartier général de Mons , le 3 avril 1793. 

« Signé : Le prince de Coboiiic. « 

Quatre jours après il publiait cette nouvelle déclaration : 

« I.a déclaration que j'ai donnée de mon quartier général de Mous, 
le S avril, est un témoignage public de mes sentiments personnels 
pour ramener le plus tôt possible le calme cl la tranquillité en 
Europe. J'y ai manifesté d’une manière franche mon vœu particu- 

21 . 
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des révolutionnaires; on ménage les constitutionnels, 
on les caresse bien autrement que les émigrés qui ne 
sont considérés que comme des obstacles. Le général 
Dumouriezest appelé lui-méme à régler les conditions 
de la campagne militaire contre la révolution fran- 
çaise. D’après lui, on ne trouvera nul obstacle jusqu’à 

lier pour que la nation française eût un gouvernement solide, 
durable, qui reposât sur les bases inébranlables de la justice et de 
l'humanité, qui donnât à l'Europe la paix, et à la France le bon- 
heur. Maintenant que les résultats de cette déclaration sont si oppo- 
sés aux effets qu’elle devait produire, et qu’ils ne prouvent que 
trop combien les sentiments qui l’ont dictée ont été méconnus, il 
ne me reste qn’ù la révoquer dans toute son étendue, et à déclarer 
formellement que l’étal de guerre qui subsiste entre la cour de 
Vienne, les puissances coalisées et la France se trouve dès à présent 
malheureusement rétabli. Je me vois donc forcé par l’empire des 
circonstances, que des hommes profondément criminels se sont 
obstinés à diriger vers le bouleversement et le malheur de leur 
patrie, d’annuler complètement la déclaration susdite, et de faire 
connailre que cct état de guerre si funeste se trouvant rétabli, j'ai 
donné les ordres nécessaires pour y donner suite, de concert avec 
les puissances coalisées , avec toute l’énergie et la vigueur dont les 
armées victorieuses sont susceptibles. La rupture de l’armistice est la 
première démarche hostile que la funeste combinaison des évéue- 
îuenls m’ait forcé de faire. Il ne subsistera donc de ma première décla- 
ration que l’engagement inviolable que je renouvelle ici avec plaisir, 
que la discipline la plus sévère sera observée et maintenue par mes 
troupes sur le territoire français, que toute contravention sera 
punie avec la dernière rigueur. 

a. La franchise et la loyauté, qui de tout temps ont été le mobile 
de mes actions, m’obligent de donner à celte nouvelle adresse à la 
nation française toute la publicité dont elle peut être susceptible, 
pour ne laisser aucun doute sur les suites qui pourraient en résulter. 

k Donné à mou quartier général de Mous , le 1) avril 17113. 

u Siijnc : Le prince de Couette. . « 
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Paris, et le prince de Cobourg n’aura qu’à seconder 
l’impulsion de l’armée de France marchant contre la 
convention, car cette assemblée puissante est le but 
delà campagne; une lois détruite, rien ne s’opposera 
plus à la restauration de la monarchie constitution- 
nelle. 

Ce projet, pour réussir, aurait d’abord exigé que la 
renommée du général Dumouriez n’eùt pas été éprou- 
vée par des revers; et, en supposant même les proba- 
bilités d’un succès, il fallait garder un silence absolu 
sur des projets qui attaquaient directement le pouvoir 
établi , une autorité si formidable que la convention 
nationale. Mais' tel n’était pas le caractère du général , 
habitué à briser les obstacles; plein de mépris pour 
ses ennemis, il les raillait sans mystère; il ne croyait 
pas que nul fût assez osé pour lui faire opposition. 
Environné d’un étal-major dévoué à sa personne, il 
bravait la convention du milieu de son armée, et sous 
sa tente , il s’exprimait hautement sur ses projets. 

La société des jacobins, la grande police sociale et 
révolutionnaire , soupçonnant qu’il se passait quelque 
chose d’étrange et d’inexplicable au camp du général 
Dumouriez, députa trois de scs membres les plus ha- 
biles pour s'enquérir des secrets qui avaient paralysé 
les armes de la république. Le ministre des affaires 
étrangères Lebrun avait des renseignements assez cer- 
tains qu’il se poursuivait une négociation : dans quel 
but, dans quelle pensée? Un espionnage fut parfai- 
tement établi autour du général, dont on surveilla 
les plus intimes conlidences. Tous ses divisionnaires 
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ne lui étaient pas complètement dévoués , et ils ren- 
daient compte jour par jour au conseil exécutif des 
menées et des négociations. Le chef de l’armée, d’ail- 
leurs, comme les hommes qui se croient sûrs et forts 
d’eux-mèmes , se déguisant peu , s’exprima trop net- 
tement avec les envoyés du club des jacobins, et 
ceux-ci demandèrent à leur relour qu’on veillât au 
salut de la patrie. Ce fut alors que la convention crut 
indispensable de prendre la mesure qui rappelait le 
général Dumouriez à Paris pour rendre compte de 
sa conduite. Il n’y avait plus h hésiter I Dumouriez lit 
arrêter les quatre commissaires, après une de ces 
conversations moitié moqueuses et moitié colères qui 
signalaient un caractère sûr de lui , avec des projets 
fermement et solidement établis; les conventionnels 
et M. de Beurnonville furent livrés comme gages au 
feld-maréchal de Cobourg auprès de Condé. 

Le même jour, le général Dumouriez, le jeune duc 
de Chartres, le général Thouvenot, le colonel de Mont- 
joie abandonnèrent également ces tentes qui déjà 
signalaient la défection; au lieu d’amener avec eux 
une armée, ils ne furent entourés que de quelques 
hussards de Berchigni et d’un état-major qui resta 
fidèle à son chef. Par cela seul, tout le plan du général 
Dumouriez était détruit, car ce plan reposait sur une 
force militaire et une idée politique; toutes deux man- 
quaient également : la force, le général avait promis 
une armée, et il arrivait au camp avec cent cinquante 
cavaliers; l’idée, le général avait annoncé un appui 
dans la convention et en France; et au lieu de la 
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réalisation d’un vaste plan de monarchie, on voyait 
une assemblée prête à mourir pour défendre l’œuvre 
d’une révolution ardente, fanatique. 

Ce qui donc à l’origine était un plan politique, avec 
un Cromwell ou un Monck , ne fut plus qu’une défec- 
tion vulgaire à la façon de M. de La Fayette , dont le 
général Dumouriez craignait pourtant le rôle. C’est 
que presque toujours on s’imagine renverser un gou- 
vernement par une conspiration , et il n’y a de con- 
spiration redoutable que celle qui est dans l’opinion et 
environne le pouvoir comme d’une atmosphère de feu. 
Les gbuvernements ne tombent que parce qu’ils pren- 
nent plaisir à se suicider. De là toutes les illusions des 
partis qui espèrent une révolution toutes les vingt- 
quatre heures. 

Le plan d’une restauration, mi-partie par la France 
et l’étranger, ayant ainsi échoué , toutes les positions 
devinrent plus simples. L’aspect du cabinet de Vienne 
avait , d’ailleurs, changé dans l’intervalle de toutes les 
négociations du congrèsd’ Anvers etducampdu prince 
de Cobourg. A l’administration politique du prince de 
Kaunitz et du comte de Cobentzl, avait succédé celle 
du baron de Thugut, élevé au poste suprême par le 
parti de la guerre (1). Le baron de Thugut, d’origine 


(I) Thugut reçut un billet du cabinet de l'Empereur, qui lui 
notifia l'intention de ce prince de lui conférer la place de directeur 
général du bureau des affaires étrangères. En même temps, le 
rice-chancclicr , comte de Cobentzl , en fut prévenu par un autre 
billet. Thugut ayant , le lendemain de sa nomination, porté ses 
renicrcirocnts au monarque , déclara à Sa Majesté (ce qui était con- 
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obscure, issu même de race plébéienne, apportait dans 
son cœur quelque chose de rude, de résolu, comme la 
classe des bateliers du Danube dans laquelle il était 
né; il devait plus difficilement comprendre les tem- 
porisations et les termes moyens de la politique du 
xvm e siècle. II avait envisagé la guerre actuelle con- 
tre la révolution française dans les mêmes proportions 
que la campagne contre la Pologne ; aussi pensait-il 
qu’elle serait couronnée par des conquêtes positives. 
Les idées de restauration, de monarchie de 1688, ou 
de constitution de 1791 en France, inquiètent peu le 
baron de Thugut. Ce qu’il veut, ce qu’il espère pour 
son cabinet, c’est une compensation territoriale, après 
les Pays-Bas, l’Alsace, la Lorraine, que la cour de 
Vienne au besoin pouvait échanger contre des frag- 

certé d’avance) « qu’il ne pouvait mieux prouver son zèle pour le 
bien «le l’Etat et son respectueux attachement à la personne de son 
souverain , qu'en consultant sur toutes les atTaires son tiés-<ligne 
ministre le prince de Kaunitz. » De son côté, l’Empereur écrivit à 
ce prince un billet portant en substance que, « pour l’avantage de 
son service et la plus prompte expédition des affaires, il avait résolu 
de partager le département d’Italie, et celui des affaires étrangères 
entre différentes personnes; qu’en conséquence il avait déchargé le 
comte de Cobcntzl de ce dernier «léparlcmeut , en lui laissant les 
affaires de la Lombardie autrichienne, et en lui conservant sa place 
de ministre de conférence, ainsi que son traitement eu entier; 
qu'elle n’avait mieux su le remplacer dans le departement des 
affaires étrangères que par le baron de Thugut, qui , disciple du 
prince de Kaunitz, avait été formé par scs instructions; qu’ainsiclle 
l’avait placé à la téle de ce département avec le litre de directeur 
général; Sa Majesté se flattant, en conséquence, que ce change- 
ment ne serait pas désagréables M. le prince de Kaunitz, d’autant 
plus qu’elle avait chargé M. de Thugut de lui communiquer, comme 
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ments de la Bavière pour arrondir parfaitement ses 
possessions dans le Tyrol. L’ennemi revient ici à l’idce 
nette, positive, d’un morcellement de province. Lors- 
que les Autrichiens sont maîtres du Brabant et de la 
Belgique, le prince de Cobourg ne s’adresse plus 
qu’aux sujets de l’empire pour leur annoncer sa clé- 
mence ou sa sévérité. Il attaque le parti français, et 
pour rendre à jamais la Belgique inexpugnable, il 
doit couronner la campagne par la prise de Lille, de 
Valenciennes etdcCondé. On retourne donc à l’instinct 
naturel de partage contre la monarchie de Louis XIV : 
les Autrichiens veulent donner une meilleure fron- 
tière aux Pays-Bas, reprendre l’Alsace et la Lorraine 
au profit de leur antique maison. Les Anglais con- 
voitent Dunkerque et Calais pour réveiller la vieille 


on t'avait fait jusqu'à présent , toutes les atTaires dont M. de Kau- 
nilz souhaiterait d'être particulièrement informé, a 

Note du vice chaucclicr, comte de Cobcntzl , à tous les membres du 
corps diplomatique en résidence à V ienne. 

« L’Empereur ayant jugé avantageux pour son service de séparer 
le département d’Italie de celui des affaires étrangères, et m'ayant 
fait la grâce de me nommer son chancelier de la Lombardie autri- 
chienne, Sa Majesté a daigné confier le soin des affaires du dehors à 
SI. le baron de Thugut , eu qualité de directeur général du bureau 
des affaires étrangères. C’est donc à ce ministre que vous voudrez 
bien, monsieur, vous adresser à l'avenir pour toutes les affaires dont 
vous serez chargé , cl c'est lui qui vous fera part de tout ce que 
Sa Majesté Iui|>ériulc et Royale voudra hicu faire parvenir à votre 
connaissance. 

« Agréez, etc. 

« Signé: J.-P. Cobxstzl. » 
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histoire de la maison de Bourgogne. La Savoie a be- 
soin de se garantir par Grenoble. L’Espagne a deux 
têtes de pont dans Bayonne et Perpignan. Toutes les 
idées mixtes sont abandonnées dans cette véritable 
guerre au territoire de la France; qu’importe qu’elle 
soit république ou monarchie? ce qu’on veut d’elle, 
c’est un démembrement de frontières qui la reporte 
au delà de Richelieu , au temps de Henri IV. 

Après la rupture des négociations du congrès d’An- 
vers, l’Europe impose la plus triste condition aux émi- 
grés à cette digne gentilhommerie qui a rêvé une 
glorieuse confraternité de noblesse en Europe. Quand 
on a négocié avec le général Dumouricz le rétablis- 
sement d’une monarchie constitutionnelle, au profit 
même de M. le duc de Chartres, il a fallu tenir l’armée 
de Condé en dehors, car ce n’était pas pour le drapeau 
tricolore qu’elle s’était glorieusement émue. Lorsque 
ces négociations se brisent d’elles-mêmes, un obsta- 
cle les fait encore éloigner de toute participation ac- 
tive à la pensée de la guerre. Ces braves et nobles 
gentilshommes sont bien convenus de s’armer contre 
la révolution, jamais contre la France; leurs ancêtres 
avaient aidé Louis X1Y à conquérir les provinces, ils 
ne consentiront pas à se rendre complices d’un dé- 
membrement; ils sont groupés autour du drapeau 
blanc, et non pas autour de l’étendard autrichien sous 
l’aigle noire impériale 1 Ils ne savent pas encore le 
dernier but de la coalition, mais lorsqu’ils voient les 
couleurs étrangères se déployer sur les villes conqui- 
ses, ils s’indignent; quelques-uns même brisent leur 
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épée, et en sont à souhaiter que ceux qui les proscri- 
vent et les tuent sur l’échafaud, sauvent l’honneur et 
l'intégralité de la France! 


TOME 11. 
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ÉTAT DES PARTIS ET DE LA FRANCE. 


Siluation de la convention après le jugement de Louis XVI. 

— Partis. — Socialistes. — Démocrates. — Marat. — 
Organisation des pouvoirs. — Les montagnards. — Les 
anarchistes. — Les girondins. — Lemilicu convention- 
nel. — Lutte au dehors. — La commune. — Les clubs. 

— L’insurrection. — Force répressive. — Tentatives 
de justice. — Tentatives de force. — Le comité de salut 
public. — Tribunal révolutionnaire. — Principe contre 
les représentants. — Espérance des montagnards. — Dés- 
espoir des girondins. — Situation des départements. — 
Peur de la bourgeoisie. — Réaction des idées religieuses 
et monarchiques. — Insurrection de la Vendée. 


Janvier — avril 1793. 

La première condition d’un pouvoir, c’est l’unité; 
et l’on peut dire que pendant les trois mois qui sui- 
vent la fatale exécution de Louis XVI, c’est dans cette 
recherche d’unité que s’ahsorhe la convention natio- 
nale. Tant que dure le procès du roi, il y a un ali- 
ment pour la haine et les passions publiques; chacun 
s’exalte et désigné le roi aux vengeances; lorsque 


Digitized by Google 


V 


PARTIS DANS LA CONVENTION (l793). 2»9 * 

cette haute et sainte tète est tombée sur l’échafaud, 
alors les partis s’agitent, chacun veut le pouvoir et 
tend à exclure les autres. Cette lutte curieuse et san- 
glante se poursuit à coups de proscriptions. Aux épo- 
ques paisibles , les questions de pouvoir se résument 
en majorité et minorité; quand il y a du fanatisme et 
des opinions ardentes, c’est la mort seule qui peut 
satisfaire les partis; les boules de scrutin sont alors 
des têtes d’hommes. Les membres de la convention 
ne sont pas des charlatans politiques, des hypocrites, 
desjoueurs de principes : ils ont tous des convictions 
fortes, profondes, qu’ils poursuivent jusqu’à la mort; 
ils la donnent et la reçoivent de bon jeu. Je n’en ex- 
cepte pas Marat, le socialiste de la démocratie la plus 
avancée; sa doctrine ressemble aux écrits des anabap- 
tistes des Pays-Bas du xvt c siècle : Marat marche froi- 
dement à toutes les conséquences d’un bouleverse- 
ment socialpon a voulu de nouvelles formes, de 
nouvelles idées dans la société : pourquoi en avoir peur? 

On a dit au peuple qu’il sera heureux, riche, puissant, 
qu’il est le souverain de tous; est-il raisonnable de ne 
pas changer sa condition et de le laisser travailler , 
suer à la peine? Le pillage des riches, c’est chose 
simple, la mort des aristocrates et de tout cequi s’op- 
pose à la révolution , une conséquence si naturelle 
qu’on ne doit pas même s’arrêter devant quelque 
cent mille têtes; si cela fait peur aux timides, pour- 
quoi ont-ils fait une révolution ? La démocratie n’y 
regarde pas de si près dans le fanatisme de sa victoire; 
elle a depuis si longtemps combattu, qu’elle a soif de 
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réaliser son triomphe : est-ce en vain qu’elle élèvesur 
les places publiques la statue gigantesque delà liberté? 

Les montagnards sont les véritables hommes de 
gouvernement, placés au point de vue de la révolu- 
tion : ils veulent arriver par l’énergie et l’audace à la 
réalisation de leurs idées, et c’est leur droit, leur ca- 
pacité. Si le parti de Danton court à la violence par 
mesure extraordinaire, et comme une nécessité in- 
stantanée de la situation ; s’il a commandé le 10 août, 
préparé le 2 septembre, le parti de Saint-Just (1) et 
de Robespierre juge la révolution en sectaire ; il 
marche au gouvernement avec la conviction profonde 
qu’il faut établir les principes de la démocratie comme 
une idée permanente : tout l’état social est à remanier ; 
il faut changer la religion , les conditions , les rangs , 
abaisser les riches , élever les pauvres , et créer un 
bonheur public à l’usage de la démocratie. Avant tout, 
il faut gouverner énergiquement, relever les forces 
et la dignité du pouvoir, à ce point que la dictature 
soit partout, et que l’écharpe d’un représentant du 
peuple abaisse le front de tous jusque dans la pous- 
sière. Aussi la pensée de la Montagne est de tout cen- 
traliser dans l’assemblée d’abord ; puis , dans les 
conseils et dans les comités, de centraliser le pouvoir 


(1) Antoine Saint-Just, né à Décizc dans le Nivernais, en 17C8 , 
était (ils d'un chevalier de Saint-Louis ; il lit d'assez honucs études 
à Soissons, cl fut nommé en 1791 adjudant-major dans une légion 
de la garde nationale ; s'étant lié avec Robespierre, celui-ci contri- 
bua beaucoup à le faire nommer député à la convention par le dépar- 
tement de l’Aisne. 
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dans quelques hommes; on court à la dictature , 
parce que tout ce qui veut être ou res ter pouvoir tend 
à ce dernier but (1). 

A coté de cette énergie, que les girondins sont pi- 
toyables 1 II n’est pas de jeune et ardente imagination 
qui n’ait été plus ou 'moins fortement éprise du ca- 
ractère de la Gironde , tant de fois coloré et poétisé ; 
ce sont des âmes républicaines à la manière des éludes 
classiques, pleines d’esprit, mais d’une faiblesse inouïe. 
Agenouillés incessament devant le peuple qu’ils crai- 
gnent, ils ont renversé la monarchie, proclamé la 

(I) Rien ne témoigne plus profondément du caractère fanatique 
des conventionnels que les lettres d'intimité qu’ils écrivent après le 
plus grand crime politique, l'assassinat de Louis XVI ; je dois à la 
bienveillance de M. Lalande un autographe du représentant Pelle- 
tier, écrit le jour même de la mort du roi. Le voici : 

« Depuis longtemps, mon bon ami , j'avais le projet de vous 
écrire , et il ne m’a pas été possible de le faire ; j’ai tant d’occupa- 
tions, qu’à peine me reste-t-il trois heures pour me reposer; je 
trouve l’instant de céder à mon ardent désir, et je le saisis avec 
empressement. 

u Nous sommes arrivés au moment qui doit décider du sort de 
la république ; la convention vient de donner une preuve bien écla- 
tante de son courage et de sa justice. Le tvran n’est plus; il a trop 
vécu pour le malheur du peuple français; il était temps que l’on mil 
un frein à scs forfaits; autrement il serait venu à bout de nous faire 
tous entr’ égorger, sans en connaître d’autres causes que l'exécrable 
férocité. Combien il a été fourbe, parjure et traître! combien il a 
fait rouler impunément le sang! Ah ! mon bon ami, faisons en sorte de 
ne jamais vivre sous le régime de la royauté! Comme membre de la 
commission des vingt-quatre, j’ai appris, plus que personne, à con - 
naître les manœuvres horribles de la cour. Nous avons été huit 
jours occupés du jugement du dernier roi ; enfin il a été déclaré 
qu’il perdrait la vie ; le décret lui a été notifié hier malin ; il a 
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souveraineté des masses: et après cela ils ont peur, 
peur d’être justes; car ils livrent la tète du roi qu’ils 
voudraient et qu’ils pourraient sauver; peur d’être 
fermes, car ils attaquent Robespierre, Marat, et n’o- 
sent rien contre eux avec quelque énergie. Si les 
montagnards centralisent avec vigueur , les girondins 
relâchent tous les liens de l’autorité à Paris, dans les 
départements et les districts; avec la haine de tout ce 
qui est unité, ils rêvent le fédéralisme de l’Amérique 
à la face de celte indivisibilité qui fait la force de la 
pairie. Si les girondins avaient triomphé, il n’y aurait 

demandé : I» nn délai de trois jours pour se préparer à la mort ; 
2° qu'on lui laissât voir sa famille; 3° qu’on s'occupât de sou sort 
ainsi quedecelui de ses serviteurs; 4° qu'on lui donnât un confesseur. 
Les trois dernières demandes lui ont été accordées. 11 a été exécuté 
ce matin , à dix heures trente-quatre minutes. Il a voulu haranguer 
le peuple ; il a dit qu'il mourait innocent (le traître 1 innocent ! 
quelle imposture ! ) ; qu’il pardonnait â ses ennemis , qu’il désirait 
que son peuple fâl heureux (nn bourreau, un assassin peut-il parler 
ainsi!). Il voulait continuer, mais le commandant général a donné 
le signal, et, sur-le-champ, sa tête a tombé sur l’échafaud. Que les 
Pa risieus se sont montrés majestueux et grands dans cette occasion I 
ils n’ont manifesté ni joie, ni douleur : le calme le plus profond a 
régné ; les boutiques et les spectacles ont toujours été ouverts; au- 
cunes des occupations ordinaires n’ont été interrompues; il n’y a 
pas eu une larme de répandue, pas un soupir de lancé, pas un cri , 
si ce n’est celui de : rive la république ! Mais il y a à Paris des 
chevaliers du poignard. 

« J’entends parler de vils adulateurs de l’ancienne cour royale, 
des émigrés qui , aussi lâches que leur maître , ont formé le projet 
d'assassiner les députés qui ont voté pour la mort du monstre. Le- 
pcllelier de Saiut-Fargcau a été victime de leur exécrable parti. 
Hier, entre cinq à six heures du soir , il a été percé d’un coup de 
sabre par un nommé Paris, ancien garde du corps, cl il est mort à 
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plus de France , mais de grands fiefs à démocratie qui 
nous auraient reportes au moyen âge : ils avaient 
quelque chose de l’illusion des huguenots du xvi° siè- 
cle, qui croyaient préparer la réforme en chantant le 
choral de Luther , et se laissaient frapper à la Saint- 
Ilarthélemy. 

Dans celte même conventionné rôle le plus curieux 
à étudier fut celui du milieu, qu’on appela la plaine, 
le marais : il faisait peu parler de lui, s'effaçant toujours, 

une heure du matin ; il aéra transporté au Panthéon français ; la 
convention entière assistera à celte cérémonie lugubre. 

« Plusieurs députés ont manqué éprouver le même sort. Vous 
jugez que nous sommes entre la vie et la mort; ces Grands événe- 
ments ne conviennent qu'aux vrais patriotes républicains : eux seuls 
ont le courage de les surmonter : les chagrins que j'ai eus m'ont fait 
redoubler d'intrépidité ; le désir de servir cflicacemcul ma patrie 
m’a fait mettre au-dessus de tous les dangers; depuis longtemps 
j’ai fait le sacrifice de ma vie , et je pardonnerai de bon cteur au 
dernier ennemi qui me l’arrachera, si le salut de la France en 
dépend. 

« Et vous, mon bon ami, qu’étes-vous devenu depuis que je ne 
vous ai vu ? quelle place occupez-vous 7 a-t-on enfin rendu justice 
â votre zèle et à votre mérite? Ecrivcz-moi ; soyez assuré que je mets 
le plus vif intérêt à ce qui vous concerne ; donnez-moi des nouvelles 
de votre aimable compagne et de votre famille. Je n’cntemls nulle- 
ment parler de ma femme; on m’a dit qu’elle avait fait une acqui- 
sition; obligez-iuoi de m'instruire de ee qui en est , quelle est la 
valeur de l’objet, et s’il est de bonne qualité. 

a Adieu, aimez-moi autant que je vous suis attaché , etc. 

« Pellktieb, 

« Député du département du Cher, rue Saiut-Thomas- 
du-Louvrc, n° 28. 

« Paris, ce 21 janvier, l’an ii* de la république. » 
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mais il donnait la majorité; il avait un sens très-lin, 
Irès-habile à démêler les situations; modéré par tem- 
pérament, il se laissait entraîner et diriger par les 
hommes à passions ; il pouvait bien y avoir là de la 
peur, et parmi les âmes faibles , c’est la souveraine, 
mais il y avait aussi ardeur et patriotisme sincère; si, 
par sa nature douce et molle, le centre eût pu voter 
avec les girondins, l’instinct lui disait que c’était per- 
dre la république et compromettre l’indépendance du 
pays, et le centre vola contre les girondins. Cela se 
trouve souvent dans les assemblées, et c’est ce qui re- 
lève un peu les centres , si vigoureusement attaqués 
par les partis. 

11 y a deux faces dans cette gigantesque physiono- 
mie de la convention : son altitude au dehors, son agi- 
tation au dedans. Dans ses mesures de gouvernement, 
rien ne fait pressentir ses déchirements et ses crises; 
elle ne cesse d’être forte, puissante, active; elle se dé- 
ploie par ses commissaires aux armées, par ses repré- 
sentants dans les provinces; partout où l’autorité 
chancelle, elle délègue quelques-uns de ses membres 
en mission pour veiller sur tout ce qui constitue son 
pouvoir. La dictature de ces commissaires est absolue 
comme celle de l’assemblée qui les nomme ; sur un 
simple ordre, ils mettent toutes les forces de la so- 
ciété en réquisition : faut-il des hommes, de l’argent, 
des vivres? il n’y a pas à hésiter, tout est fourni sur 
l’heure au représentant, qui dresse au besoin même la 
guillotine. Dans scs actes, comme dans scs paroles, la 
convention, constamment fidèle à ses principes, invite 
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le peuple à la liberté, proscrit les tyrans, organise et 
démolit line institution, un pouvoir; elle ne prend 
garde ni aux vieilles habitudes , ni aux antiques for- 
mules qui vont devenir des obstacles; et que lui im- 
porte tout cela? elle est forte et elle désire le montrer 
par une sorte d’orgueil de sa puissance ! 

Dans son sein ce n’est pas le même spectacle : les 
haines y fermentent, les passions y bouillonnent 
comme au cœur des sectaires ; on ne s’y proscrit pas 
encore, le procès du roi a jusqu’ici absorbé les plus 
ardentes convictions, mais on se mesure de l’œil. 
Déjà l’on s’accoutume à se classer par opinions , à se 
jeter des injures et des accusations capitales; ici le 
parti des intrigants, des hommes d’État, là celui des 
amis de Brunswick ou de Cobourg ; de ces accusations 
à la vengeance il n’y a qu’un pas. Et tout cela ne sus- 
pend pas les efforts pour sauver la chose publique; la 
convention arme en masse , décrète le soulèvement 
delà nation, change, organise, et fait paraître et res- 
pecter en tous lieux son autorité. 11 s’opère surtout 
dans son sein cette révolution vers l’unité dont j’ai 
parlé. Quelle est la conduite des girondins depuis la 
mort du roi? ils ont des velléités de probité républi- 
caine; maîtres du ministère, ils veulent punir les 
massacres du 2 septembre , proscrire les pamphlé- 
taires, comprimer l’insurrection, et ils grandissent 
tout ce qu’ils veulent abattre. Il résulte du gouver- 
nement de la Gironde, après la mort de Louis XVI, 
l’accroissement immodéré de l’insurrection, des 
clubs, des journalistes, de la commune, cl avec 
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cela un commencement d’anarchie départementale. 

C’était la Gironde qui la première avait donné une 
libre issue à l’insurrection; imprudents qu’ils étaient, 
les girondins, dépulésà l’assemblée législative, avaient 
voulu en finir avec Louis XVI par la catastrophe du 
10 août, et l’insurrection avait grondé sous les voûtes 
du beau palais des Médicis. Il y a souvent la main de 
Dieu dans les événements, et il était pour ainsi dire 
réserve à la Gironde de périr par la loi du talion ; une 
insurrection devait en finir avec elle. 

La plaie la plus grande d’un gouvernement né d’une 
émeute est ce spectacle incessant des masses soule- 
vées, qu’il doit châtier s’il veut vivre. La Gironde se 
plaignait souvent de ce que la convention n’était plus 
libre; est-ce qu’elle avait elle-même laissé la liberté à 
Louis XVI? 

La révolte devenait une habitude organisée, un pou- 
voir légitime; la constitution avait dit avec Rousseau 
que l’insurrection était le plus saint des devoirs pour 
le peuple opprimé. Les faubourgs agissaient avec or- 
dre dans cet épouvantable devoir : quand l’émeute 
devait éclater, les masses préparaient tranquillement 
le coup, réglant les positions, la marche de la force 
démocratique, et l’on savait d’avance où le peuple 
allait frapper. En général, c’était au milieu des clubs 
que ces mesures violentes étaient prises : que le pou- 
voir s’appelât royauté ou convention, c’était chose peu 
importante pour les meneurs, quand ils voulaient réa- 
liser une pensée. Les girondins espéraient concentrer 
tout le pouvoir dans la convention, et maîtres de la 
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majorité, ils auraient gouverné: de là les déclamations 
répétées contre tout ce qui attentait à l’indépendance 
de cette majorité. Pour les masses agitées, la conven- 
tion ne leur inspirait pas plus de respect que la 
royauté, et parce qu’on les avait jetées sur la place 
publique, elles y gardaient leur Gère contenance. Les 
clubs soulevaient les mêmes craintes et les mêmes 
haines au sein de la Gironde : réunis alors sous le 
nom de Cordeliers et de jacobins avant de se livrer 
bataille , ils appartenaient aux deux fractions de la 
Montagne, et toutes deux, par conséquent, agissaient 
contre les girondins, dénoncés incessamment sous les 
noms d’intrigants et d’hommes d’Élat. Quand on veut 
perdre un parti ou un homme , il faut d’abord lui 
choisir une épithète bien saisissable, en vertu de la- 
quelle on le poursuit sans relâche; vous verrez en- 
suite que c’est par celte épithète qu’on le tue. A la 
tribune des jacobins, toutes les dénonciations appa- 
raissaient d’abord, et toutes à la fin venaient à leur but 
de proscription, parce qu’il y avait persévérance, té- 
nacité; on y avait dénoncé Louis XVI, M. de LaFayetle 
et Dumouricz; c’était maintenant le tour des intri- 
gants, des hommes d’Élat, deux sortes d’injures dont 
le parti passionné savait le sens intime; pour eux les 
intrigants sont toujours disposés à vendre le pays, 
parce qu’ils négocient et ménagent; les hommes d’É- 
tat transigent lorsqu’il faudrait agir avec énergie, et 
ce sont ces deux grands griefs qui motivent les pro- 
scriptions. 

Les clubs retentissaient par la presse; les girondins 
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en avaient étrangement abusé contre la royauté ; que 
n’avaient-ils pas ramassé d’injures contre le malheu- 
reux Louis XVI ! Brissot, le grand déclamateur, avait 
été impitoyable pour les rois de l’Europe. Maintenant 
c’était le tour de la Gironde souveraine à défendre sa 
couronne. 11 fut mis en principe qu’on devait avant 
tout épurer la convention, incessamment présentée 
comme un corps gangrené : cela voulait dire qu’elle 
ne serait pure qu’avec le triomphe des idées et des 
principes de la Montagne. Ensuite, il fallait briser 
l’inviolabilité des membres de la convention, comme 
on avait foulé aux pieds le caractère irresponsable de 
Louis XVI : on peut accuser, saisir un membre du 
peuple souverain, et pour compléter cette théorie, on 
créa un tribunal spécial et révolutionnaire, appelé à 
frapper comme la foudre, et devant lequel l’inviolabi- 
lité des représentants cessa d’être respectée. 

Ainsi l’insurrection grondait, la presse jetait mille 
idées de désorganisation , dénonçait les têtes embar- 
rassantes, et la convention devait les livrer à un tribu- 
nal extraordinaire, tout prêt à les atteindre, d’après 
une volonté impérative, et en dehors même de la con- 
vention. La commune démocratique ne laissait jamais 
respirer la convention , la harcelant de ses dénoncia- 
tions ou des actes même de sa dictature municipale ; 
tandis, par exemple, que la convention ordonnait la 
liberté des théâtres et de la pensée, la commune fer- 
mait 1c Ihcâlre de la république pour la pièce de l’Ami 
des Lois, et brisait les presses des journalistes; tandis 
que la convention déclarait la liberté des cultes, la 
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commune faisait fermer les églises, et commençait à 
élever ses autels de la Raison. Pour sortir de celte 
crise à l’intérieur comme à l’étranger, on fut obligé 
de recourir à la création d’un comité de salut public, 
énergique réalisation de la dictature. Le comité de 
salut public eut deux fins : lutter avec les partis, orga- 
niser les forces vis-à-vis de l’étranger. Le conseil exé- 
cutif provisoire était mou, faible, usé ; depuis la dé- 
fection du général Dumouricz, le ministère fléchissait 
sous Danton. Le comité de salut public, c’était la per- 
sonniiication de la représentation, sa tôle, son âme et 
son bras. 

Dans ce but d’action, et pour s’expliquer la diplo- 
matie des cabinets , il faut pénétrer dans les actes de 
celte convention qui touchent spécialement à l’étran- 
ger. Le décret du 10 novembre appela tous les peu- 
ples à une grande fraternité souveraine, en vertu des 
principes aussi énergiques que dévastateurs, procla- 
més par la convention. Sur la demande des députés 
de Nice , elle déclare qu’elle réunit ce comté à la ré- 
publique, par une façon de gouverner aussi iière que 
la manière de Louis XIV. Quelques jours après elle 
proclame encore que le vœu libre et souverain des 
habitants de la Savoie est pour une réunion avec la 
France, et ce vœu est accepté : on crée le département 
duMont-Blanc.Enfin parait le fameux décret dul7dé- 
cembre,qui admet la liberté et la souveraineté de tou- 
tes les nations comme un principe solennel. Partout 
où les armées françaises apparaîtraient en armes, tout 
serait aholi : autorité ancienne, contributions, prin- 

I APFH4.1T . T. II. ‘il 
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cipes de gouvernement ; les peuples seraient réunis 
en assemblées primaires en vertu de la liberté, de l’é- 
galité et de la fraternité; et pour résumer cette nou- 
velle diplomatie , on répandait en Europe l’étrange 
proclamation qu’on va lire, rédigée par le conseil di- 
plomatique : « Le peuple français au peuple... Frères 
et amis, nous avons conquis la liberté, cl nous la main- 
tiendrons. Nous offrons de vous faire jouir de ce bien 
inestimable qui nous a toujours appartenu, et que vos 
oppresseurs n’ont pu vous ravir sans crime. Nous 
avons chassé nos tyrans ; montrez-vous hommes li- 
bres, et nous vous garantirons de leur vengeance, de 
leurs projets et de leur retour. Dès ce moment, la 
nation française proclame la souveraineté du peuple, 
la suppression de toutes les autorités civiles et mili- 
taires qui vous ont gouvernés jusqu’à ce jour, et de 
tous les impôts que vous supportez, sous quelque 
forme qu’ils existent; l’abolition de la dime, de la 
féodalité , des droits seigneuriaux , tant féodaux que 
censuels , fixes ou casuels , des banalités , de la servi- 
tude réelle et personnelle, des privilèges de chasse et 
de pêche, des corvées, de la gabelle, des péages, des 
octrois, et généralement de toute espèce de contribu- 
tions dont vous avez été chargés par vos usurpateurs ; 
elle proclame aussi l’abolition parmi vous de toute 
corporation nobiliaire, sacerdotale et autres, de toutes 
les prérogatives et privilèges contraires à l’égalité. 
Vous êtes dès ce moment, frères et amis, tous ci- 
toyens , tous égaux en droits , et tous appelés égale- 
ment à gouverner, à servir et défendre votre patrie. 
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Formez-vous sur-le-champ en assemblées primaires 
ou de commune, hàtez-vous d’établir vos administra- 
tions et justices provisoires. Les agents de la républi- 
que française se concerteront avec vous, pour assurer 
votre bonheur et la fraternité qui doit exister désor- 
mais entre nous. » 

Afin de rendre celte proclamation plus étendue , 
plus populaire, elle devait être traduite en langue du 
pays, et jetée à profusion sous les pas des armées. En 
vertu de ce décret, et à peine sur le sol de la Belgique, 
les généraux organisèrent des légions belges et lié- 
geoises avec les patriotes étrangers. A tous les agita- 
teurs on met les armes à la main. On a procédé ainsi 
en Savoie : la légion des Allobroges est formidable et 
servira plus tard à comprimer les troubles du Midi 
sous le général Carteaux (1) ; ce n’est pas contre les 
peuples que les déclarations de guerre sont jetées, 
mais contre les rois et les cabinets. Ainsi est rédigé le 
manifeste qui précède les hostilités avec la Grande- 
Bretagne : « La nation française est en guerre contre 
les rois et les despotes ; elle ne l’est pas contre le 
peuple anglais. » 

A quelques jours de ce décret, la principauté de 

(I) Jean-François Carleaux, fils d’un dragon du régiment de 
Tltiauges, était né en 1751, en Franclie-Comlé. Son père ayant 
obtenu d’étre admis aux Invalides, il le suivit à Paris, devint l’élève 
du peintre Doyen , cl se fit quelque réputation. Il embrassa vive- 
ment le parti de la révolution, et fut nommé adjudant général après 
la journée dn 10 août 1792, où il avait figuré comme lieutenant 
dans la cavalerie de la garde nationale ; en 1793, il fut fait colouel, 
et envoyé à Farinée des Alpes. 
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Monaco est réunie h la France ; si la Savoie forme le 
département du Mont-Blanc, Nice et Monaco compo- 
seront celui des Alpes-Maritimes ; la Belgique est di- 
visée en trois départements. La convention ne tient 
pas compte des revers de fortune : il y a quelque 
chose d’inflexible, d’invariable dans les décrets de cette 
assemblée qui marche comme si tout ce qu’elle or- 
donne était la loi éternelle. Enfin , dans ce mouvement 
d’hostilité contre tous les gouveruements réguliers, 
un décret annule les traités de commerce et d’alliance 
conclus avec les puissances en guerre ; il défend l’in- 
troduction de toute espèce de marchandises de leurs 
sujets. Ce n’est que réunions successives de territoi- 
res qui semblent prendre un caractère définitif. Après 
Bruxelles , c’est Gand; la principauté de Salm , Tour- 
uay, Louvain; et ces réunions s’accomplissent toujours 
en vertu de la souveraineté populaire et par les as- 
semblées primaires, qui sont l’actif instrument de la 
démocratie. 

Tél était l’esprit de la convention par rapport à 
l’étranger : la guerre à outrance aux gouvernements, 
l’insurrection offerte aux mécontents pour se débar- 
rasser des pouvoirs établis. Elle se montre plus hardie 
encore dans le développement de son système de 
force nationale : la grande guerre menace le pays, la 
convention lève 300,000 hommes ; et porte , par un 
décret, l’armée sur le pied de 500,000 hommes; elle 
crée un seul ministre de la guerre ; avec lui , six ad- 
joints travaillent constamment, chacun à une branche 
spéciale de service. Jusqu’il présent l’armée avait été 
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divisée, morcelée en vieux régiments et en bataillons 
de volontaires , et cela favorisait le désordre, l’indis- 
cipline ; une telle situation cessera : l’armée ne formera 
plus que des demi-brigades (1) , avec une compagnie 
d’artillerie et six pièces de campagne; l’élection pré- 
sidera aux deux tiers des choix , l’autre tiers appar- 
tiendra à l’ancienneté. La cavalerie restera organisée 
par régiments , et les volontaires seront classés parmi 
les vieux escadrons, hussards, dragons, chasseurs. 
L’infanterie légère, comme la ligne, eut ses numéros 
de demi-brigades, sans distinction de corps francs et 
de régiments des montagnes; l’artillerie seule, avec 
le génie, restait une arme spéciale. 


(I) Décret «lu 12 août 1793; 

Art. 1 er . L’infanterie que la république entretient à sa solde 
sera formée en demi -brigades. Chacune de ces demi-brigades sera 
composée d’un bataillon des ci-devant régiments de ligne et de 
deux bataillons de volontaires, et elles prendront le rang et les 
numéros ci-après. (Suit le tableau qui organise les régiments en 
cent quatre-vingt dix-huil brigades.) 

Art 2. L’état-major de chaque demi- brigade sera composé ainsi 
qu'il suit : un chef de brigade, trois chefs de bataillon, un quarticr- 
mallre trésorier, un adjudant major, un chirurgien major et deux 
aides, trois adjudants sous-ofllcicrs , un tambour-major, un capo- 
ral tambour, huit musiciens, dont un chef, un chef tailleur, un chef 
coidonnicr, trois chefs armuriers. 

Art. 3. Chaque bataillon sera composé de neuf compagnies, dont 
une de grenadiers et huit de fusiliers. 

Art. 3. 11 sera formé dans chaque demi-brigade une compagnie 
de canonniers volontaires, pour le service de six pièces de canon du 
calibre du 4, qui y seront attachées. 

Art. G. La force d'une demi-brigade, au complet, sera de deux 
mille quatre cent trente et un hommes. 

23 
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Il se manifeste une haute intelligence des besoins 
de la guerre dans tous ces décrets (I). La convention, 
en centralisant l’armée, y rappelait la discipline et 
l’unité , une des premières causes des victoires de la 
république. Toutes les forces , toute l’énergie de la so- 
ciété , demeurent concentrées vers la guerre : ici , c’est 
le salpêtre qu’on recherche par des fouilles et des 
réquisitions; là, les armes de guerre, confiées à des 
ouvriers de tout état pour en hâter le confeclionne- 
ment dans des camps improvisés à la plaine de Gre- 
nelle. Avec la guerre territoriale , cette étrange et 
grandiose assemblée s’occupe de la marine, dont elle 
fixe l’état complet à cinquante-deux vaisseaux de haut 
bord et cinquante-deux frégates. Tous les capitaines 
de navires marchands, tous les matelots de commerce, 

(1) Voici un résumé des décrets de la convention après la mort de 
Louis XVI : 

23 janvier 1793. Décret relatif au payement des dépenses des 
écoles militaires. 

23. Décret relatif à l’armée navale. 

23. Déeret qui porte â cinq cent mille hommes la force armée 
de terre, soldée, pour l’anuce 1793. 

23. Décret relatif à l'organisation des maîtres, conire-maitres , 
aides, ouvriers et autres employés attachés aux travaux des purts et 
arsenaux de la marine. 

26. Décret relatif aux trois légions belges et liégeoises. 

26. Décret qui fixe le nombre et le traitement des officiers de 
santé de la marine. 

28. Décret relatifs aux payements à faire, par la trésorerie na- 
tionale , aux fournisseurs des armées. 

31. Décret relatif à la conduite des généraux dans dans les pays 
où les armées françaises sont entrées ou entreront. 

31. Décret qui autorise les citoyens français à armer en course. 
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sont mis sur-le-champ en réquisition pour prendre 
leurs grades dans les escadres : des lettres de marque 
et de course sont accordées à tout citoyen qui les de- 
mande au pom delà liberté et de l'égalité ;lescolonies 
sont soumises à l’autorité d’ordonnateurs et de com- 
missaires on multiplie dans les ports les construc- 
tions maritimes; les forêtsde l’État et des particuliers, 
tenues à un martelage nouveau, sont livrées à la 
cognée des ingénieurs; les vivres, les subsistances, 
la solde , ces éléments d’un bon personnel de ma- 
rine, demeurent soumises à un régime énergique. 

Pour les finances, c’est toujours la source intaris- 
sable des assignats, qu’il faut incessamment soutenir 
par la contiscation ; la valeur de l’assignat reposant 

1 er février. Décret qui déclare que la France est en état de guerre 
avec le roi d'Angleterre et le slalhouder des Provinces-Dnies. 

l*r. Décret qui autorise le ministre de la marine A faire exploiter 
dans les forêts de la Corse les bois propres à la construction. 

I er . Décret portant création de huit cents millions en assignats. 

2. Décret qui accorde des primes et des récompenses aux corsaires 
qui ramèneront des bâtiments ennemis chargés de subsistances. 

2. Decret relatif aux primes et encouragements accordés au 
commerce depuis 1791 . 

6. Décret relatif à l'organisation du miuistèrc de la guerre. 

9. Décret relatif à la vente du salpêtre. 

14. Decret relatif à l’administration civile de la marine dans les 
colonies. 

14. Décret relatif à l’organisation du ministère de la marine. 

21. Décret relatif â l’organisation de l'armée et aux pensions de 
retraite et traitements des militaires de tous grades. 

23. Décret qui autorise les communes à convertir leurs cloches en 
cations 

24. Décret qui (ixelc mode de recrutement de l'année. 
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sur l’hypothèque des domaines, grandir ces domaines, 
c’était fortifier le crédit. Depuis trois ans, les districts 
ordonnaient la vente des biens confisqués; ils avaient 
peu de faveur; toutefois, comme acheter ces propriétés 
c’était donner un gage à la révolution , beaucoup s’y 
décidèrent par peur, d’autres par spéculation , ce qui 
amena d’étranges marchés ; on vit des propriétés ac- 
quises pour une année de revenus. Alors commen- 
cèrent de colossales fortunes , et l’on vit surgir cette 
classe d’acquéreurs de domaines nationaux , liée à la 
révolution d’une manière permanente et par le sol , 
classe exigeante, inquiète vis-à-vis tout gouvernement 
de restauration. Avec ce crédit absorbé par le papier 
d’État, toute autre espèce de signe monétaire était 
proscrite, billets de la banque et de la caisse d’es- 
compte ; sous la terreur , l’assignat demeura fort re- 
cherché, malgré les émissions multipliées, effrayantes, 
qu’exigeaient les besoins des services si divers, si 
mobiles. 

Une des plus grandes actions du gouvernement, 
c’était la police. Aux époques passionnées, les surveil- 
lances ne manquent pas ; il suffit de livrer un parti 
à un autre, pour qu’il soit parfaitement espionné 
dans son cœur et dans ses actes. L’organisation des 
jacobins suffisait pour établir la plus ferme, la plus 
puissante des polices : les clubs, les assemblées, les 
districts, les officiers municipaux pénétraient partout, 
dans la famille , sous le toit domestique. Chaque ci- 
toyen devait avoir un cerliGcat de civisme, délivré 
par la section , et avec cela une carte de sûreté. Qui 
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n’avait pas ces deux conditions était suspect. Et qu’on 
s’imagine cette étrange police : aux mains de qui 
étaient les sections? En majorité elles appartenaient 
aux basses classes ; il fallait donc que les fronts hauts, 
les mains blanches, subissent l’examen de ces yeux 
fauves, de ces regards ignobles pour obtenir de n’être 
pas en arrestation. Je me méfie des partis ou des pou- 
voirs qui parlent incessamment de liberté ou d’éga- 
lité; c’est qu’ils ne veulent ni l’une ni l’autre : la 
liberté aboutit souvent à de vastes prisons , l’égalité 
à cette domination inculte et sans intelligence des 
classes immondes. La police des clubs, de la com- 
mune, des sections, emplissait les cachots avec le seul 
mot de suspect : quand un état social est bouleversé 
dans ses mœurs , dans ses lois , tous ceux-là sont sus- 
pects qui restent attachés au vieil ordre de choses ; et 
comme il est impossible de tous les surveiller, de tous 
les pénétrer, on les jette pêle-mêle en prison. Il a été 
arrêté... est une locution plus populaire qu’on ne 
croit; pour le vulgaire, un gouvernement qui arrête 
beaucoup passe pour fort, et un gouvernement qui 
emprisonne les riches est toujours très-applaudi par 
les masses. 

C’est précisément ce qui faisait la force du parti 
montagnard dans la convention ; tandis que les giron- 
dins, attendris sur la chose publique, gémissaient sur 
le vaste gouffre qu’avait ouvert leur doctrine; tandis 
qu’adorateurs un peu niais d’une république aux bras 
forts et sanglants, ils cherchaient à purifier l’atmo- 
sphère du â septembre , les montagnards montraient 
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avec audace plus d’espérance dans la patrie , et par- 
laient comme les Romains après la bataille deGannes; 
eux savaient ce qu’ils avaient voulu , et ils marchaient 
vers ce but sans hésitation et sans crainte. La lutte, 
qui s’engage dans la convention après le jugement 
de Louis XVI, est empreinte de ce caractère : un 
parti espère avec énergie , menace avec une audace 
indicible; l’autre pleure, gémit sur l’anarchie, sur 
le peuple et l’étranger. Or le pouvoir ne va jamais 
à ceux qui ont peur, ni à ceux qui frémissent ou se 
désespèrent à l’aspect d’une situation : une nation 
n’aime pas qu’on débite chaque matin son oraison 
funèbre, et c’est ce que faisaient les girondins après 
le 2i janvier. Par le fait, maîtres du ministère, maî- 
tres des commissions, ils se laissaient enlever le pou- 
voir par l’énergique création du comité de salut pu- 
blic (1) ; ils ont peur de la commune , et c’est l’émeute 
insurgée par la commune qui va gronder aux portes 
de la convention. Républicains honnêtes, rien ne leur 
inspire horreur comme les doctrines socialistes de Ma- 
rat, espèce de loi agraire qu’il propose au peuple, et 
Marat est porté en triomphe. Les girondins luttent 
contre la presse qui les dénonce incessamment, et le 
journalisme obtient la domination des classes infé- 


(1) Dans sa première formation , voici quels furent les membres 
du terrible cumitéde salut public ; llarèrc, Delmas, Bréard, Cam- 
bon, Jean Debrv, Danton , Guylon-Morveau , Trcilhard et Lacroix. 
Le comité fut renouvelé en entier le 11 juillet 1793, les membres 
nommés furent : llarèrc, Gasparin, Coulhoii , Tburiol, Saint-Just, 
Prieur de la Marne, Hérault de Sécbelles, Robert Lindet. 
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Heures par le Père Ducliène, l 'Ami du Peuple, et ces 
mille feuilles qui corrompent et animent les masses; 
toute juridiction exceptionnelle leur fait peur, et ils 
sont obliges de voter le tribunal révolutionnaire. 
Jamais parti ne se trouva dans une plus fausse posi- 
tion, et il se rendit justice en se plaçant sous la jupe de 
M mc Roland. On a dit que cette femme avait le courage 
et l’énergie d’un homme, je crois plutôt que le parti 
girondin avait toutes les conditions, les qualités et les 
défauts de la femme, sans en excepter la sensibilité, 
chose si nécessaire et si bien placée dans les révolu- 
tions, qui demandent des âmes de fer dans des cœurs 
de fer. 

La Gironde faisait reposer ses forces surtout dans 
les départements, où les esprits sont moins portés aux 
changements politiques; il faut lire, pour voir la fai- 
blesse et le découragement de ce parti , les lettres que 
les girondins adressent à leurs commettants, les épan- 
chements intérieurs de leur correspondance (1); ils 
désespèrent de tout, car l’anarchie gronde, la patrie 
est sans ressource, sans avenir, et les jacobins sont 
les maîtres. On dirait que la Gironde tapisse de noir 
le pays, et qu’il n’y a plus qu’à ouvrir pour lui un 
grand cercueil : ce sont les trappistes de la république 
qui répètent sans cesse : Frère, il faut mourir! espé- 
rant par ce moyen plus vivement parler à l’esprit et à 
la peur des départements. « On ne peut compter sur 
Paris, une ville molle, turbulente, sans conviction, 


(1) / oyez la lellrr que j'ai donnée, cliap. xvi 
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sans responsabilité; toutes les masses sont corrom- 
pues et la bourgeoisie tremblante, et un changement 
s’y fait sans causer la moindre impression; le lende- 
main succède à la veille avec un nouveau pouvoir, et 
qu’importe, si les plaisirs ne sont pas troublés, si les 
théâtres s’ouvrent et si le vin pétillé aux guinguettes?» 
Les 2 et 5 septembre et le 21 janvier, en effet, les 
théâtres furent fort brillants et fort gais (1). Mais en 
province, les changements politiques sont pris plus 
au sérieux; dans les villes, on se surveille, on se 
voit ; dans les campagnes, il y a des convictions, des 
habitudes , et ces choses-là se défendent plus que les 
créneaux et les donjons; les usages sont enracinés 
comme le vieux chêne aux rameaux séculaires. 


(1) Programme tics spectacles du 3 septembre 1792 , le jour des 
massacres : 

Académie de Musique : Fabius , tragédie lyrique en trois actes 
et le ballet du Jugement de Pdris. 

Théâtre de la Nation : La F cuve du Malabar, le Médecin malgré 
lui. 

Théâtre de POpéra-Comiquc national, rue Favart : Les Causes et 
les Effets, ou le Iléveil du Peuple, comédie en quatreaclcs mêlée de 
chant. 

Théâtre de la République, rue de Richelieu • Le Menteur, suivi 
des Plaideurs. 

Théâtre de la rue Feydeau : Relâche. Samedi, la première repré- 
sentation de Juliette et Roméo. 

Théâtre de la citoyenne Monlânsier, au Jardin de l’Egalité : Le 
Sourd et la Feinte par amour. 

Théâtre National, rues de Richelieu et de Lnuvois : Le Maître 
généreux, suivi de la Bonne Mère. 

Théâtre de la rue de Louvois : La Ruse villageoise , le Corps de 
Garde patriotique cl les Emigrés aux Terres /lustrales. 
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La majorilé de la population des provinces avait 
salué l’idée de 1789, qui n’était qu’une grande jalou- 
sie contre les classes supérieures; la province fut pa- 
triote, enthousiaste même, et la fédération du Champ- 
de-Mars montra des milliers de drapeaux tricolores. 
Cela dura pendant toute la constituante. La génération 
du xviii c siècle s’était trop imbue de philosophie pour 
n’êlre pas enchantée de ces belles constitutions sur le 
papier; tout le monde fut tricolore, avec de beaux 
rubans, de grandes cocardes; les paisibles citadins 
eurent des uniformes, des épaulettes, et s’enivrèrent 
de gloriole : l’on pardonne bien un peu de désordre 
et de démocratie pour obtenir l’élection de ses offi- 
ciers ou d’autres droits patriotiques. Sous la législa- 
tive, les opinions bourgeoises devinrent plus tièdes 


Théâtre national de Molière, rue Saint-Martin : Le Château du 
Diable, pièce â grand .spectacle, suivi de l' Honnête Criminel. 

Théâtre du Vaudeville : Arlequin friand, Favart aux Champs- 
Elytées, la Chercheuse d’ Esprit , l’ Apothéose. 

Théâtre du Palais -Variétés : Le Petit Orphée , suivi de la Ca- 
verne. 

Théâtre-Français, comique et lyrique, rue de Bondy : Nicodéme 
dans la Lune, eu trois actes, â grand spectacle, précédé d'Alexis 
et Rosette ou les Houlans. 

Théâtre du Lycée des Arts, au Jardin de l'Egalité : Adèle de 
Sacy , pantomime en trois actes, à grand spectacle, précédée du 
Hélomane. 

Amphithéâtre d’Astley , faubourg du Temple: Aujourd'hui,.! 
cinq heures et demie , le citoyen Fraucoui , avec ses élèves et scs 
enfants, continuera scs exercices d'équitation et d'émulation, tours 
de manège, danse sur ses chevaux, avec plusieurs scènes etentr’actes 
amusants. 

tou f. il. '21 
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pour la révolution : quand on eut crainte de la guerre 
et du dépérissement du commerce , quand on vit les 
classes inférieures agitant le bonnet rouge , alors la 
bourgeoisie commença sérieusement à s’inquiéter ; la 
persécution contre les nobles lui avait souri par cet 
esprit infernal qui nous pousse à proscrire les classes 
supérieures. Satan nous met au cœur pour elles, avec 
l’orgueil , la jalousie , la plus terrible des passions qui 
fait bouillonner le sang. 

Plus tard, les basses classes s’agitèrent et il se fit 
une réaction bourgeoise : on voulait bien de la royauté 
constitutionnelle, qui va parfaitement à la classe 
moyenne, parce qu’elle est molle pour le pouvoir, dé- 
cousue dans l’action; mais la république était un sys- 
tème trop énergique, qui dérangeait par ses exigences 
la paisible existence de la bourgeoisie en entraînant 
avec elle-même, pour sa défense, les moyens extrêmes, 
les réquisitions, les maximum, l’impôt sur les riches, 
les sacrifices de la fortune. Ce qui explique la puis- 
sance des girondins sur l’esprit de la bourgeoisie, c’est 
qu’ils rêvaient une république sans ces moyens ex- 
trêmes : Rome et Athènes, aux beaux jours des arts, 
des sciences, de la mollesse et des courtisanes. Les 
rêveurs de théories importunent peu, et on les souffre 
comme un robinet d’eau tiède , qui vous affadit et 
vous étouffe à la longue. 

Dans les campagnes , la révolution demeura fort 
populaire tant qu’elle put rester dans la condition 
d’un affranchissement de redevances, après la con- 
fiscation et le pillage des terres du seigneur au profit 
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du paysan. Pour le travailleur, c’était chose simple 
et naturelle; il y avait naguère un château, de riches 
prairies, un champ bien cultivé, de vastes forêts où 
retentissaient le cor et les cris de la meute; on lui 
donnait tout cela en propriété presque pour rien ; s’il 
était vieux fermier, soumis à un cens : « Allez, lui 
disait-on, la république vous affranchit. » Voyait-il 
une belle vigne, un pré verdoyant, un gras pâturage : 
« C’est à vous encore. » Celte consécration d’une spo- 
liation véritable avait été joyeusement accueillie; les 
serfs, les pastoureaux du moyen âge n’avaient pas 
mieux fait. Hélas ! le seigneur n’était plus en sa cour ; les 
nobles dames, les pauvres petits orphelins étaient 
exilés au loin, et le populaire s’était partagé les biens 
avec avidité! 

Puis , celte popularité immense de la révolution 
française dans la campagne faiblit un peu : le paysan 
n’avait pas été complètement corrompu par les prin- 
cipes du xvnr siècle; l’idée très-simple de s’emparer 
delà terre d’autrui, lui allait parfaitement; mais de- 
puis son enfance , il était habitué aux leçons de son 
curé, aux prônes, aux sermons, à la messe de son 
mariage, au baptême de son fils, au De profundis 
chanté sur la tombe béante de son père; et on lui en- 
levait ces joies, ces consolations. 

Si la convention déclarait que le culte catholique 
était libre , affranchi , le curé , qui prenait possession 
du presbytère , n’était pas ce pasteur fidèle bravant 
la proscription plutôt que de signer une profession 
de foi contraire à la pureté du dogme; l’église du 
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village était dépouillée de ses ornements , de la croix 
feuilletée d’argent, des vases sacrés d’or et de vermeil, 
pieuses offrandes des ancêtres; la cloche ne retentis- 
sait plus pour appeler les fidèles, l’impitoyable repré- 
sentant l’avait convertie en canon ou en monnaie. 
Qu’elle était louchante celte tristesse des hommes sim- 
ples de la campagne à l’aspect de ces dévastations 
fatales ! Nul ne peut rendre cette lamentable impres- 
sion. Le hameau n’avait plus ses Pâques fleuries , la 
procession de la Fête-Dieu, ni sa chaste rosière. Le 
berceau et la tombe n’avaient plus de prières. 

Ajoutez à ce sentiment d’exaltation religieuse la 
personnalité plus égoïste des devoirs que la républi- 
que imposait : sous la monarchie, il y avait une obli- 
gation de milice qui se résumait en un service rare de 
quelques mois aux jours de périls de la monarchie, et 
l’on avait vu dans la grande guerre de 1743 tout ce 
qu’avaient osé les régiments provinciaux ; ce service 
ne demandait pas un homme sur vingt. Depuis le nou- 
veau et lier système de la république, les choses 
avaient bien changé : une levée en masse de trois 
cent mille hommes avait été décrétée (1) ; les envoyés 
des districts dépeuplaient les villages , et si ce qu’on 
disait de l’enthousiasme était vrai pour quelques-uns, 
c’était faux pour la majorité; nul ne quille le foyer 
domestique, même pour la gloire, sans émotion; nul 
ne donne avec joie une dernière larme à sa mère, à sa 


(1) C’est ce qu'on appela la première réquisition, où lurent com- 
pris beaucoup île militaires en cou (je. 
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sœur; et déjà la campagne dépeuplée vit bien ce que 
la liberté imposait de sacrifices. 

L’esprit de la province se laissait donc dominer par 
un mécontentement véritable. Paris prenait une puis- 
sance absorbante ; depuis celte organisation par dé- 
partements , il n’y avait plus de ces grands centres 
d’action avec parlement, clergé, noblesse, bourgeoi- 
sie; comme les formes départementales étaient arbi- 
traires, elles n’oflraient aucune cohésion. Au temps 
des calvinistes et des huguenots, il y avait Normandie, 
Poitou, Provence, et d’autres gouvernements qui se 
plaçaient dans les conditions d’une haute résistance; 
aujourd’hui, que vouliez-vous que fit un département 
qui avait ses districts, ses chefs-lieux, ses autorités, 
tracés au cordeau par une volonté arbitraire, capri- 
cieuse, fantastique? Où étaient le passé et l’histoire 
de ces localités, et comment créer une force au milieu 
de ce qui n’avait aucune consistance dans l’opinion, 
aucune fraternité dans le sang ou la race? Ou était 
Poitevin, Picard, Normand, Alsacien, sans compren- 
dre la nationalité de ces démarcations de Calvados, 
Maine-et-Loire, Loir-et-Cher, géographie de décret, 
aussi indifférente dans l’opinion , aussi odieuse dans 
les habitudes que les nouveaux calendriers ou les 
nouvelles mesures. C’est ce qui trompa singulièrement 
les girondins : ils étaient trop liés aux idees de révo- 
lution , à ces nouveautés philosophiques, pour parler 
vivement aux provinces, avec lesquelles ils n’avaient 
aucun lien dans le présent comme dans l’avenir ; en- 
nemis des vieilles choses , enthousiastes des formes 

24 . 
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nouvelles, allaient-ils franchement invoquer l’esprit 
provincial? Nullement; cet esprit était en dehors 
d’eux : philosophes incrédules , petits sectateurs de 
Rousseau, chercheraient-ils pieusement l’appui de 
celte foi religieuse si puissante sous la croix? Ils invo- 
quaient la constitution, feuille de papier morte et bien 
morte, et l’esprit des départements qui ne répon- 
daient à rien. 

Quand un parti se résout à résister, son premier 
soin doit être d’abord de s’appuyer sur quelque chose 
qui vit; et c’est précisément ce qui explique l’éner- 
gique mouvement de la Vendée : là les opinions bien 
nettes n’étaient pas une invocation de vagues princi- 
pes , une confédération sans lien de cohésion intime 
et fort. Les Vendéens se levaient avec l’étendard de la 
vieille société ; clergé, noblesse, paysans, venaient dé- 
fendre le presbytère , le château , la métairie , la pro- 
vince. Ce mouvement, parce qu’il se rattachait à une - 
idée nette , devint le plus redoutable de tous : on fait 
une guerre civile en vertu d’un sentiment, d’un mou- 
vement de la tête et du cœur, on se fait tuer pour 
une croyance de religion, de royauté ou de républi- 
que; mais pour une constitution de quelques jours, 
on parle beaucoup, et l’on se bat peu. 

La Vendée, dont je viens de prononcer le nom, agi- 
tée depuis l’origine de la révolution française, venait 
de s’insurger tout à coup à la suite de la levée des trois 
cent mille hommes. Ce n’était certes pas celte mesure 
qui seule lui mettait les armes à la main; au milieu 
de tant d’émotions diverses, souvent il suflit d’un pré- 
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texte pour qu’une population éclate ; sur une terre 
ardente , le volcan se fait une issue. La Vendée était 
la vieille province avec toutes les conditions de la na- 
tionalité bretonne, angevine, poitevine et vendéenne; 
comme je l’ai dit, le presbytère, le château, la métairie 
formaient Cette forte solidarité d’intérêt, de senti- 
ment, de grandeur. Les ravages des idées nouvelles 
n’avaient point flétri les âmes : le Breton restait avec 
ses mœurs solitaires; car le gentilhomme prenait l’é- 
pée, la charrue, ou parcourait les grandes mers sur les 
navires lointains; le prêtre priait dans les solitudes, 
comme les vieux druides au fond des forêts séculaires ; 
le paysan aux cheveux longs et flottants invoquait la 
Vierge, les souvenirs de la patrie, les antiques chants 
des bardes. Angevins, Poitevins et Bretons formaient 
les branches d’une même famille au temps de la féo- 
dalité. Qu’ils étaient grands ces ducs de Bretagne ou 
d’Anjou ! quels braves archers que les Poitevins au 
temps du prince Noir! Tout ce peuple était dur au 
travail, à la charrue, ferme dans sa résistance aux 
nouveautés, enthousiaste de ses vieux parchemins et, 
par-dessus tout, agenouillé devant la croix qui mar- 
quait la route et le préservait du péril. 

La Vendée était plus profondément encore em- 
preinte de ces traditions et de ces vieilles mœurs. 
Cette noble contrée s’étendait vers la mer, depuis l’ilc 
de Noirmoutiers , solitude druidique , défrichée par 
les vieux moines au vu* siècle, jusqu’à l’ilc de Ré; 
retraite des huguenots quand ils voulurent , sous Ri- 
chelieu , républicaniser la F rance et appeler les A nglais. 
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Ces bords de la mer se prêtaient par leur situation 
sauvage à tous les débarquements; ici, des sables 
mouvants et doux comme un moelleux oreiller pour 
le marin breton; là, des rochers inaccessibles qui 
formaient des anses pour les matelots et les contre- 
bandiers; dans l’intérieur, des marais, des haies, 
des routes coupées par la nature ou par le désir de 
s’isoler. Ici, Bourbon- Vendée, les Herbiers, les Es- 
sarls; là, Fontenay, Lucon, Monta igu , Challans ; à 
droite, vers la mer, Nantes ; plus au centre , Angers , 
Saumur; et puis, au milieu de cette solitude, un 
peuple fier, indompté, des gentilshommes durs à tous 
les services , et qui depuis des siècles suspendaient 
leur épée sous la vaste cheminée du manoir, des paysans 
au fusil long et bien ajusté, des colporteurs au bâton 
noueux pour le commerce des bœufs du Poitou, des 
prêtres disposés au martyre, de nobles femmes, des 
filles du peuple sublimes comme au temps des mer- 
veilles de Rome chrétienne et du moyen âge. 

Le décret de la convention nationale qui ordonnait 
une levée de 300,000 hommes avait excité des soulè- 
vements partiels dans l’Anjou, le Poitou, la Bretagne. 
Ces jeunes hommes hésitaient à servir une république 
qu’ils détestaient, et un ordre de choses qui avait 
bouleversé les antiques habitudes de la province. Le 
10 mars, le tirage au sort avait été indiqué à Saint- 
Florent , près de la Loire ; les jeunes hommes s’y ren- 
dirent en murmurant; ils firent résistance, on lira sur 
eux , ils se défendirent, coururent sur les gendarmes 
les autorités, les dispersèrent en pillant l’hôtel de ville; 
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puis , quand toutcela fut fait , ils retournèrent paisible- 
ment chez eux ; ce qui se fit alors sur de petites pro- 
portions fut en grand l’histoire des guerres de la Vendée. 

La révolte de Saint-Florent eût passé sans laisser 
trace, si la Vendée n’avait pas été préparée à pren- 
dre les armes. Diverses circonstances favorisèrent 
une sédition : la situation du pays d’abord, la mer 
à ses flancs, la Loire, autre mer, tant ses eaux sont lar- 
ges et irrégulières, une ceinture d’eau, de vastes forêts 
pour retraite, des pays incultes, agrestes, des métai- 
ries à tous pas, des châteaux, des tours, des murailles 
crénelées, une langue inconnue et la plus fervente 
exaltation au cœur. Ensuite, eà et là, de dignes gentils- 
hommes, Bonchamp (1), d’Elbée (2), Charctte (3), le 
plus élevé de tous; des paysans aussi fiers et aussi 
nobles que les gentilshommes , Cathelineau (4) et 


(1) Ai tus de Bonchamp , né en 1759 en Anjou , servit avec dis- 
tinction dans l'Inde et dans la guerre de l'indépendance. 11 habi- 
tait tranquillement son château lorsque l'insurrection de la Vendée 
éclata, en mars 1793. 

(2) Gigot d'Elbéc, né à Dresde en 1732, vint en France et s'y fît 
naturaliser en 1737. Entré fort jeune dans un régiment de cavale- 
rie, où il était lieutenant, il donna sa démission en 1783, se maria 
et vécut dès lors retiré à la campagne, près de Beaupréau en 
Anjou. 

(3) Françnis-Athanasc Charctte de l.a ('.ont rie , né â Confie, près 
d'Ancenis en Bretagne, le 21 avril 17G3, entra dès l’âge de seize 
ans dans la marine, qu'il quitta en 1790 pour aller se réunir aux 
émigrés à Coblenlz; il revint hientét en France , et se trouvait â 
Paris au 10 août ; après celte journée , il se retira en Poitou , au 
château de Fonlrclausc, à deux lieues de Machecoul. 

(4) Jacques Cathelineau avait alors trente-quatre ans. 
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Stofflet(4),un colporteur et un garde-chasse, comme 
ces forestiers de l’Allemagne, fidèles au seigneur 
et si habiles au coup de carabine qui frappe à l’oreille 
le chamois du Tyrol et le chevreuil de Souabe. 

Lorsqu’il y eut dispersion des gendarmes à Saint- 
Florent , il se leva un homme , en effet , agreste , 
austère, ancien marchand de laine, colporteur de son 
état : son nom était Cathelineau. Comme il avait quel- 
que argent, une bonne renommée, qu’il allait souvent 
à l’église et s’agenouillait devant la croix du Seigneur, 
maître Cathelineau exerçait un immense ascendant 
sur les villageois des métairies. Or il leur dit que le 
coup qu’ils avaient fait était hardi, vigoureux, mais 
que s’ils ne le soutenaient pas , ils allaient être livrés 
à la grande boucherie nationale ; et comme il était 
cru en toutes choses ainsi qu’un saint et digne oracle, 
on courut se rassembler paroisse par paroisse ; sans 
armes d’abord, on sut en chercher contre l’ennemi. 
Le Vendéen , le Breton, l’Angevin , fins matois, rusés 
d’origine , se raillaient un peu des bleus et de leur ar- 
tillerie: « Voyez-vous cette lumière qui brille au loin? 
c’est le canon qui tonne, braves Vendéens; couchez- 
vous le ventre à terre , et puis , le boulet retentit sur 
vos têtes et siffle sans vous atteindre. » Telle fut l’in- 
struction du colporteur bien avisé ; on s’avançait à pas 


(1) Nicolas StofTIct , né à Lunéville en 1731, était fils d'un meu- 
nier; il servit pendant quinze ans dans le régiment lyonnais, et 
devint caporal de genadiers. Ayant sauvé la vie à son colonel , le 
comte Colbert Maulevricr, celui-ci l'emmena dans ses terres en 
Anjou et en fit son garde-chasse général. 
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de loup jusqu’aux larges embouchures, et corps à 
corps on se disputait les canons. Ici les coups étaient 
durs , le combat s’engageait à la baïonnette et à la 
faux , comme dans les guerres huguenotes de Flan- 
dres , reproduites par les peintres de l’école flamande 
du xvi c siècle; les Vendéens et les Bretons, quand ils 
ne pouvaient atteindre les redoutes, s’y accrochaient 
des mains, des dents, ainsi que l’écurcil de la forêt 
sur les branches du vieux chêne druidique. 

La révolte de la Vendée s’étendit comme une traî- 
née de poudre , et bientôt elle vint agi ter la convention 
et lui donner une énergie nouvelle. À l’armée de 
Condé, l’esprit gentilhomme exhalait son dernier feu ; 
dans la Vendée, le vieil esprit provincial essayait une 
lutte encore contre une étrange et formidable rénova- 
tion de la société. Il eût été curieux de voir l’état so- 
cial que ces deux forces triomphantes auraient fondé : 
l’armée de Condé eût sans doute essayé un retour vers 
la monarchie de Louis XIII ; la Vendée aurait recon- 
struit une France du moyen âge, quelque chose de 
gigantesque, d’étrange, de dur et d’impitoyable. Un 
gouvernement, mi-partie de gentilshommes de Condé 
et de Vendéens, aurait chassé loin de nous tout prin- 
cipe d’égoïsme, de personnalité , pour revenir à la vie 
du castel ; on aurait eu un système de croyances , de 
guerres civiles, de coups d’épée, une espèce de duel 
continu ; et il aurait fallu un nouveau Richelieu pour 
réprimer cette Fronde, retrempée dans les arquebu- 
sades des ligueurs catholiques ! 
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RÉACTION DESPECPI.ES DE l’eUROPE J DIPLOMATIE DF, LA 
GUERRE. 


Sentiment d'horreur produit par la mort de Louis XVI. — 
La révolution cesse d’élre populaire. — Réaction. — Italie. 

— Savoie. — Naples. — Rome. — Mort du secrétaire de 
légation Basseville. — Allemagne. — Hongrie. — Levées 
en niasse. — Pays-Bas. — Hollande. — Angleterre. — 
Irlande. — Espagne. — Mouvement des armées. — Nou- 
velle altitude de la coalition. — Marche du prince de 
Cobourg. — Déclaration de l’Angleterre. — Leduc d’York. 

— Marche des Prussiens sur le Rhin. 


Février — juin 1793. 

Si les régicides du 21 janvier trouvaient des applau- 
dissements parmi les clubs et la populace des jaco- 
bins, si quelques fanatiques, épris des républiques de 
Rome et de Sparte, avaient élevé des actions de grâce 
autour de cet échafaud, la mort de Louis XVI avait pro- 
duit un frémissement de douleur et d’indignation au 
milieu de l’Europe. Les âmes qui n’étaient point trem- 
pées d’acier restaient fortement émues en contemplant 
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celle lêle de roi , que la révolution jetait aux monar- 
ques comme une menace. Enfin , l’énigme était dé- 
chiffrée : lé sphinx avait dévoré la royauté avec le 
sceptre, la couronne d’or, la main de justice, les orne- 
ments de pourpre. Ceux qui jusqu’alors avaient rêvé 
des réformes calmes, paisibles, une pondération de 
pouvoirs, s’étaient réveillés, trempés de sueur, de leur 
songe fatal; la guillotine faisait retentir au loin son 
fatal coutelas. Alors l’Europe fut inondée de gravures 
qui reproduisaient le meurtre de Louis XVI, la sépa- 
ration de sa famille au Temple, le hideux aspect des 
geôliers, à côté de l’angélique physionomie des vic- 
times, tant d’humiliation à côté de tant de grandeur; 
et le régicide fut universellement détesté par ce qui 
conservait au cœur un sentiment d’humanité reli- 
gieuse. La France fut désormais considérée comme un 
pays de tristesse et de sang : ceux qui tendaient la 
main aux patriotes de 17891a retirèrent avec horreur; 
il semblait qu’ils eussent participé à ce terrible drame 
depuis longtemps préparé par leurs discours, par leur 
tendance. A partir de cette époque, la réaction com- 
mença contre la révolution française, qui avait excité 
tant d’enthousiasme à son origine. Ce n’est plus une 
réforme calme, paisible, un avancement dans les idées 
de liberté et d’humanité; c’est l'anarchie, le désordre, 
la mort jetée aux plus nobles et aux plus saintes per- 
sonnes ; serait-ce donc là le résultat de toute révolution 
démocratique? 

I>cs populations étrangères étaient ainsi comme 
forcément amenées, sous la main de leur gouverne- 

10» H II. Uii 
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ment , à leur deSsein , à leur pensée contre la France, 
par cette énergie de principe et cette atrocité d’action, 
type et caractère du jacobinisme : sur quelque point 
de l’Europe qu’on jetât les yeux, il n’élait pas un prin- 
cipe, pas une situation, qui ne fussent brisés par la 
révolution française. L’Italie, enthousiaste de toutes 
les idées d’émancipation et des vieux souvenirs de 
Rome, réveillée par la douce poésie de Métastase, 
d’Alfieri , conservait néanmoins les pieuses émotions 
du catholicisme. Depuis les Alpes jusqu’à cette heu- 
reuse mer qui baigne Capoue et Tarente, la population 
demeurait ardente, religieuse; la madone au front 
jeune et resplendissant présidait au berceau du fils, 
aux amours de la jeune fille translévérine, majestueuse 
comme une Cybèle antique ; la croix s’élevait partout 
comme un souvenir et une protection; le scapulaire 
restait suspendu sur la poitrine brunie du lazzarone, 
du Génois, du Toscan , et quand la tempête bruissail 
au loin, le matelot promettait un ex-volo pieux à la 
Vierge de la montagne et à saint Janvier, le digne pro- 
tecteur de la cité de Naples. Si l’idée de patriotisme est 
forte et bouillante , celle de la religion n’existe pas à 
un moindre degré; elle brûle l’imagination et le cœur. 
En descendant les Alpes, le Piémont était un peu plus 
avancé dans les idées de révolution ; la bourgeoisie, et 
ce qu’on appelait les professions libérales, étaient gâ- 
tées par les principes du iviir siècle. Turin, la ville 
scientifique, ne s’était pas préservée du mauvais con- 
tact de Genève et de la Suisse ; sur ses flancs , Gênes 
s’enveloppait dans sa sainte croyance : qui pouvait lui 
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• 

ravir ses églises de marbre, de porphyre, souvenir de 
ses temps de splendeur? La Toscane, asile des arts, 
avait marché vers des réformes philosophiques sous le 
gouvernement de Léopold; mais ces réformes por- 
taient tout entières sur des idées de législation et de 
politique; scs grands-ducs, de la pieuse famille autri- 
chienne, se seraient gardés de toucher à ce magnifique 
dôme de Florence , ouvrage des corporations de mar- 
chands de laine , à ce Campo-Santo de Pise, resplen- 
dissant de peintures du Giotto. Il en était de même 
pour toute TItalie. Otez la resplendissante merveille de 
l’église de Saint-Marc au gondolier de Venise, que 
lui restera-t-il? Lorsque sa rame frappe silencieuse- 
ment les flots du grand canal ou de la Giudecca, où 
porte-t-il les yeux , si ce n’est sur les peintures d’or 
d’où le Christ et saint Marc le regardent de leur orbite 
large et fixe (1)? La religion était là une puissance 
si grande, si patriotique, si mêlée aux splendeurs, 
aux arts , qu’il était impossible de l’arracher au cœur 
du peuple , sans séparer la chair de l’àme , la moelle 
des os. 

A Rome, à Naples, cette ferveur des multitudes pour 
les saintes choses était plus ardente encore. Lorsque, 
de la place d’Espagne, l’étranger s’avance vers le pont 
Saint-Ange, tout couvert de statues et jeté sur le Tibre 
jauni , il traverse le vieux quartier des Transtévérins 
pour se rendre à la basilique de Saint-Pierre; là, de 

(I) A Venise , tout se fait à ta place Saint-Marc et auprès de la 
vieille église ; j'y ai vu vendre des héritages, des gondoles, comme 
on y vendait autrefois des esclaves. 
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droite et de gauche, dans les tavernes enfumées (si fa- 
meuses au temps des nauli et des caupones d’Horace), 
il aperçoit des hommes à la forte stature (1), aux 
traits antiques, couvert du bonnet phrygien, comme 
sur les bas-reliefs de la villa Mcdicis : les uns jouant 
au palet (le disque de l’ancienne Rome), ou aux osselets 
d’Ovide et de Virgile; les autres disant quelques 
chants mélancoliques sur les splendeurs éteintes : 
Itomn non è piu che era (2) ; çà et là, des femmes ac- 
croupies, aux magnifiques traits, tiennent des enfants 
dans leurs bras , comme les vierges de Raphaël ; de 
temps à autre, des troupeaux de buffles sauvages 
descendant du Capitole, traversent le Campo-Vaccino, 
elles contadini, armés de piques, les poussent devant 
eux en soulevant la poussière des champs; toute la 
population pauvre vous regarde fièrement du haut de 
sa misère. Le catholicisme a jeté sur ces âmes une vive 
et profonde empreinte; le pape est pour eux le succes- 
seur des Césars ; la basilique de Saint-Pierre est leur 
orgueil, comme le Patilhéon fut celui des vieux Ro- 
mains : une insulte au saint-père, à la croix, à la 
madone, et tout le peuple est en armes. 

Dans cette agitation des jours de la révolution, 
l’ambassade française à Rome avait été retirée : que 


(1) La première fois que je vis Rome, en 1034, cet aspect des 
Transtévérins me frappa. J'étais avec le digne docteur Larrey, si 
remarquablement bon , et avec son fils , à qui j'ai vooé une douce 
et longue amilié. 

(3) G’cst le cliaut des campagnes de Rome, véritablement mélan- 
colique sur ces ruines qui bordeut la route de Rome à Tivoli. 
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d’insultes n’avait pas éprouvées le saint-siège! D’abord 
la constitution civile du clergé lui avait presque enlevé 
son Église chérie, la Gallia chrisliana; un schisme 
affreux séparait la France de Rome; puis était venue la 
confiscation du comtat Venaissin : qui l’avait motivée? 
La douceur évangélique de Pie VI avait-elle lutté contre 
la révolution française par la question du temporel? 
Chef et pontife du catholicisme , son devoir était d’en 
défendre les principes, et parce que les révolution- 
naires étaient les plus forts, ils s’emparaient d’Avignon. 
Pie VI s’était contenté de protester. On lui avait de- 
mandé la ratification de cette injustice, il répondait : 
« Je ne le puis ; que la violence se contente d’élre 
victorieuse ! » Aprçs le départ de l’ambassadeur, 
la France n’eut plus à Rome qu’un secrétaire du 
nom de M. de Basseville (1) , sorte d’écrivain et de 
journaliste, fort avancé dans les idées de révolu- 
tion. 

A Rome , comme dans toutes les résidences d’am- 
bassadeur, si une légation doit conserver la fierté de 
son gouvernement, elle doit respecter les mœurs, les 
usages , et jusqu’aux préjugés populaires; et tels n’é- 
taient pas les ordres de la convention. Chaque léga- 
tion était un foyer de menées démagogiques. M. de 


(1) Nicolas-Jcan-llngou de Basseville était , à l'époque de lu 
révolution, l’un des rédacteurs du Mercure national ou Journal 
d’Etat et du citoyen. En 1792, il Tut nommé secrétaire de légation 
à Naples, puisa Rome; le IJ) janvier 1793, un attroupement popu- 
laire l'assaillit A coups de pierre, et il reçut dans le bas-veutrc un 
coup de stylet dont il mourut trente-quatre heures après. 

23. 
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Basseville avait déployé ostensiblement le drapeau 
tricolore; sous les faisceaux et le bonnet de la liberté, 
on lisait les mots : République française. En vain le 
secrétaire d’État l’avait fait prévenir de l’esprit ardent, 
passionné des Transtévérins ; M. de Basseville, ne 
respectant rien , écouta moins encore l’émeute gron- 
der sur le Tibre ; assailli par une multitude furieuse , 
le secrétaire de légation voulut chercher un refuge à 
l’abri d’un palais , il se plaça sous la dignité du droit 
des gens; les Transtévérins le poursuivirent; un coup 
de stylet acheva ce fatal attentat. Pie VI en fut profon- 
dément affligé ; pontife plein de justice et d’humanité, 
il envoya son secrétaire d’État près de M. de Basseville 
sur son lit de douleur; son premier médecin le soigna, 
recueillit les dernières paroles de M. de Basseville, 
qui furent un retour vers les sacrements de l’Église. 
Qu’on s’imagine la fureur de la convention à la nou- 
velle de ce meurtre inouï ! Ces hommes , si fanati- 
ques eux-mêmes de leurs idées, n’eurent pas assez 
de déclamations pour dénoncer le fanatisme de Rome: 
on rejeta sur la tête vénérable de Pie VI une vengeance 
de peuple, une émeute de Transtévérins, souveraineté 
terrible comme celle de la plebs, quand elle se retirait 
sur le mont Avenlin. 

A Naples, la même ardeur religieuse animait le 
peuple contre les principes de la révolution française 
qui blessaient la vieille foi. Rien n’est plus curieux 
que ce caractère du lazzarone, fier, indépendant, sé- 
ditieux, affranchi de tout, parce qu’il n’a besoin de 
rien sur la place de Sainte-Lucie, où il vit, habite et 
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meurt (1). Les richesses de ce peuple sont la mer, le 
soleil, les églises sous le grand saint Janvier, son pa- 
tron ; familiers avec tous, rois, saints, madones et 
Dieu, les lazzaroni n’échangeraient pas leur démocra- 
tie de Portici, de Pouzzole, contre une idée de liberté 
philosophique; s’il leur plaît de tutoyer leur patron, 
leur Vierge, leur roi, de lancer contre eux des épi- 
thètes, même au grand saint Janvier, quand il ne fait 
pas son miracle, ils le font, sans se gêner, pas plus que 
leurs membres ne s’assujettissent à un vêtement; ils 
restent fortement attachés à leurs coutumes, à leurs 
lois, à leur roi de la mer, à leurs églises, à leurs pro- 
cessions si riches, qui parcourent la Chiaja bannières 
déployées (2). Attaquer sa croyance, c’était blesser 
tout le peuple, et, avec ce peuple, les montagnards de 
la Calabre, moitié bandits, moitié laboureurs, hommes 
habiles à manier la carabine , à se réunir en troupes 
sous leurs chefs pour défendre leur nationalité inculte 
et l’indépendance de leurs mœurs. A Naples, la seule 
classe qui pouvait adopter les molles impiétés de la 
révolution française, c’était la noblesse profondément 
gâtée par les idées du xviii 0 siècle ; noblesse endettée 

(1) Quoiqu'on ait un peu abusé au théâtre et dans les romans des 
légendes sur les lazzaroni , on éprouve une vive émotion à l'aspect 
de ce peuple toujours joyeux et plein d’orgueil. 

(2) J’ai habité assez longtemps sur la Chiaja , et rien ne m’y a 
plus frappé que les enterrements du peuple qu'accompagnaient les 
confréries de pénitents. Le jardin de la Chiaja ressemble aux Tui- 
leries, mais mettez l’admirable golfe de Naples au lieu de celte plai • 
Louis XV , si affreusement gâtée par les dorures cl les façons de 
bronze. 
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el rêvant, comme en Sicile, des clubs, une constitu- 
tion, et avec cette noblesse, la classe des avocats, des 
médecins, des industriels, toujours portée pour les 
nouveautés , lorsqu’elles ne compromettent pas trop 
profondément les intérêts et la sécurité publique. 

Cette même classe de bourgeoisie et celte tendance 
au libéralisme constitutionnel se trouvaient dans la 
Lombardie, pays mixte qui tenait à la fois aux mœurs 
d’Italie, de Suisse et d’Allemagne. Milan se glorifiait 
de son litre de capitale de la Lombardie : qui aurait 
osé porter une main sacrilège sur son dôme de mar- 
bre, si resplendissantdes merveilles delà renaissance? 
Saint-Ambroise était sa relique d'antiquité, comme le 
dôme sa richesse des temps mitoyens. Si le ravage des 
idées philosophiques avait là plus profondément pé- 
nétré, le bas peuple de Pavie restait fervent catholique ; 
et de là devait partir la réaction, sous la bannière de 
la Vierge. 

La madone est pour l’Italie le palladium de toute 
indépendance; ceux qui pillèrent le trésor de Notre- 
Dame-de-Lorclte,ses vêlements d’or, sa couronne d’é- 
meraudes et de saphirs , ne savaient pas que jamais 
l’Italie ne serait à eux; ils la profanaient, el ce n’est 
pas le moyen de rendre durable la domination sur un 
peuple. Quand vous voulez avoir une jeune et belle 
fille, faites-vous aimer d’elle, mais ne la dépouillez 
ni des vêlements qui la couvrent, ni des richesses qui 
la parent; el quelle plus belle et noble femme que 
l’Italie ? Si vous la brutalisez, celte nation se lèvera 
partout dans les Abruzzes comme dans les Alpes tyro- 
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lionnes. Ne touchez pas à ces grands christs de bois, 
aux attributs solennels qui bordent la route depuis le 
lacdeGuarda jusqu’à Trente, à Inspruck (1) sur les pics 
les plus élevés ; l’aspect des montagnes rend religieux : 
là, l’àme se purifie et semble se rapprocher de Dieu. 
Ces peuples aux bonnes carabines, ces Tyroliens qui 
atteignent le daim bondissant, agenouilles devant le 
Calvaire, devaient être de terribles ennemis pour les 
Français: plus d’un digne chef précéderait Hofer dans 
la lutte contre les profanateurs des sanctuaires. 

L’Allemagne n’avait peut-être pas cette foi si ar- 
dente du Tyrol pour la madone, mais au fond il ré- 
gnait chez le peuple un sentiment de religion honnête 
et consciencieux, qu’on ne peut pas heurter impuné- 
ment. Si, dans les universités, des professeurs avancés 
de système et d’idées discutaient avec liberté les dif- 
férentes thèses philosophiques, à ce point d’examiner 
le fondement et la base de la pensée religieuse +■» 
l’ordre social , ces dissertations restaient dans le ào> 
maine de la philosophie spéculative, sans s’étendre 
au delà, et ce n’était pas dangereux au milieu de ces 
habitudes calmes, de ces causeries intimes qu’accom- 
pagnent d’ordinaire la fumée de tabac, la bière de 
Passau ou le vin du Rhin (2). La réforme même n’a- 


(I) J'ai Tait le voyage de Venise à Vienne par Inspruck et Sali- 
bourg; ee sont à, chaque pas des calvaires, des croix et des ma- 
dones sur ces routes â côté de ces fortifications, que gardent les 
braves chasseurs tyroliens^ à lu veste légère, au chapeau retroussé , 
si dévoués à la monarchie autrichienne. 

'2) Je me souviendrai toujours, arec une douce émotion, delà 
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vait que faiblement altéré le sentiment religieux de 
l’Allemagne. 

Tant que la révolution française s’était tenue dans 
les conditions d’un simple programme de réforma- 
tion, l’Allemagne avait applaudi; elle-même désirait 
peut-être quelque rénovation dans le principe même 
de ses institutions. Depuis, les choses avaient changé 
d’aspect : la révolution française se présentait aux 
yeux des populations allemandes avec l’insurrection 
du 10 août, les massacres du 2 septembre, l’exil des 
prêtres, des nobles, les confiscations de leurs biens, et 
pour couronner tout cela, un roi décapité sur l’écha- 
faud. Ces drames si sauvages, si sanglants, n’allaient 
plus à leurs imaginations honnêtes, à leurs rêveries 
d’un bonheur idéal; la religion des ancêtres était fou- 
lée aux pieds, le temple renversé ; de nouveaux icono- 
clastes apparaissaient sur l’horizon; faudrait-il fer- 
mer les lourdes portes des églises de Saint-Étienne de 
Vienne, à la tour élancée ; briser ces vieux chevaliers 
de pierre, qui, agenouillés, prient depuis des siècles; 
dévaster les saintes images de la mort qui tapissent 
les murailles de la cathédrale de Munich (1) ? Les pro- 
testants eux-mêmes aimaient leur temple, respec- 
taient le Seigneur, et profondément dévoués à leur 


bonne hospitalité que je reçus, il y a quelques années, à Passau, 
d’une famille catholique et d’un digne professeur du séminaire de 
Scharding. 

(I) A Itatisbonne, A Munich, les cathédrales sont tapissées d'épi- 
taphes et d’inscriptions de mort, avec les vieilles armoiries d’ Alle- 
magne et les blasons couronnés. 
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prince, à leur monarque, jamais une pensée d’exécu- 
tion sanglante ne serait venue à leur cœur. L’Alle- 
magne donc se leva tout entière à l’aspect des événe- 
ments de la France; les contingents de troupes furent 
fournis. La Hongrie se montra dans sa fidélité anti- 
que; on rappela dans des harangues latines le moria- 
mur prorege du temps de Marie-Thérèse. Les levées 
en masse de la Hongrie formaient les plus belles troupes 
régulières, et ces grenadiers surtout, au pantalon col- 
lant bleu céleste, aux bottines de cuir serrées, géants 
sous leur bonnet d’oursin (1), qui résistaient aux plus 
belles charges de cavalerie. La nation qui avait tué 
son roi devait trouver de terribles ennemis dans ceux 
qui avaient offert de mourir pour leur souveraine. 

Le même sentiment religieux se montrait en Suisse 
sous la forme démocratique; elle voyait avec douleur 
ces impiétés qui s’adressaient à Dieu ; et de plus , les 
cantons conservaient de sérieux griefs depuis le triste 
massacre au 10 août : sur qui la multitude furieuse 
des faubourgs avait-elle porté les mains sanglantes? 
sur les Suisses de la garde, sur les habits rougesqu’elle 
avait foulés aux pieds dans de sanglantes bacchanales. 
Ces malheureux soldats, ces loyaux officiers, avaient 
leurs parents, leurs amis dans les montagnes, aux 
Grisons , dans les cantons de Vaux et de Soleure : 
celui-ci avait à pleurer un frère, celui-là un fils bien- 

(1) Les Hongrois tiennent à ce costume héréditaire. J'ai vu à 
Pcslh de petits enfants qui portent déjà ce costume qui nous gêne 
rail, nous, avec ce pantalon collant, ces guêtres on bottines de cuir, 
que les hussards de la république portaient encore. 
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aimé ; et c’était une révolution, faite au nom du peu- 
ple, qui avait égorgé les enfants du peuple; les mon- 
tagnards qui avaient conquis leur indépendance sous 
Guillaume Tell recevaient le coup de la mort de ceux, 
qui prenaient pour symbole une montagne , comme 
image de force et de pureté 1 Au reste , l’organisation 
de la Suisse reposait alors sur l’influence de quelques 
grandes familles, liées aux premières lignées de l’Eu- 
rope; et ces familles puissantes sur les cantons pou- 
vaient les jeter dans la guerre. La Suisse avait préféré 
jusqu’ici la neutralité], le grand conseil de Berne 
n’osait pas agiter les questions de gouvernement, car 
dans le comté de Yaud un parti français remuait déjà, 
et ses paroles y exerçaient de l’influence pour prépa- 
rer une révolution radicale. Le peuple suisse, si calme, 
si en dehors des agitations , devait s’étonner de voir 
une révolution si sanglante, une liberté si sauvage. 
Comme il avait une certaine moralité dans les idées 
politiques, il ne comprenait pas ce pillage, ces con- 
fiscations, ces échafauds; vieux amis et compères des 
rois de France , la mort de Louis XVI avait fait parmi 
eux une triste et fatale impression. Les landammans 
avaient pris le deuil du petit-fils de Henri IV, leur 
plus antique ami; la Suisse était devenue l’asile des 
émigrés, qui trouvaient un peu de repos à leur agita- 
tion à l’aspect des lacs et des montagnes. La neutra- 
lité politique était le principe du gouvernement qui 
avait à se défendre par la force et l’antiquité de scs 
privilèges cqntre l’action radicale des clubs et du pays 
de Gex. 
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Los populations du Brabant, do la Belgique et de la 
Flandre autrichienne , étaient un peu revenues de ce 
premier et puissant enthousiasme qui les avait en- 
traînées vers la révolution française. Il y a toujours un 
indicible sentiment qui porte les peuples à la liberté; 
et les provinces belges, si remuantes depuis le xiv c siè- 
cle, devaient accueillir le drapeau tricolore. Mais à 
peine conquises par le général Dumouriez, elles vi- 
rent en quoi se résumait celte liberté : il se fit une 
inondation de commissaires jacobins, les uns pour 
fraterniser avec les basses classes , les autres pour 
organiser révolulionnairement les cités, bouleverser 
les vieilles institutions, et tous spécialement pour 
imposer le pillage des couvents et des églises. Quand 
les commissaires arrivaient dans une pieuse cité, 
comme Gand, Liège, leur premier empressement était 
de visiter le trésor des églises; ils portaient une main 
sacrilège sur les vases d’or, sur les reliquaires, en- 
châssés de pierres précieuses (1). Comme les barbares 
du iv e et du v n siècle, ils ne respectaient ni les œuvres 
de l’art, ni les magnifiques châsses resplendissantes, 
orgueil des corporations. Une idée brute et digne des 
invasions des Goths semblait dominer toutes les tètes: 
convertir les œuvres de l’art en monnaie, ou en 
moyen de destruction pour la guerre ; faire du salpêtre , 
fondre des balles et des canons, tel était le but de 
ces commissaires quand ils n’étaient pas corrompus. 


(1) Les Mémoires de Damonriez flélrisseiil tous les envoyé» de la 
eonvention, pillard» comme îles oiseaux de proie. 
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Lorsque l’amour de l’argent flétrissait leur âme, ces 
commissaires ramassaient les pièces d’or, les écus, 
bijoux, diamants, topazes, émeraudes; sentiment 
ignoble, moins dangereux pourtant pour les antiques 
monuments des cités, que cet amour artistique qui 
saisit plus tard les conquérants, alors qu’ils transpor- 
tèrent les chefs-d’œuvre des arts comme les dépouilles 
opimes. Ainsi furent sauvées les magnifiques tètes 
de Rubens, le peintre national, dans les églises de 
Belgique; ces hommes grossiers passèrent sans prêter 
une admiration attentive à celte superbe descente de 
croix, avec Marie, la mère des douleurs, Madeleine, à 
la tête si belle, aux cheveux flottants, et les disciples 
qui soutiennent, dans les plus belles poses, ce Christ 
mort, ce cadavre vénéré. 

Le passage des jacobins en Belgique n’avait pas 
rendu la cause française nationale et populaire; elle 
avait trop blessé les vieilles coutumes et attaqué le 
sentiment religieux. La convention , dans sa pré- 
voyance gouvernementale, avait en vain ordonné qu’on 
respectât le culte catholique (1); ainsi n’étaient pas 
les commissaires de la commune et des clubs. Après 

(1) Décret du 19 mars 1793 : « La convention nationale, ayant, 
entendu avec douleur le récit des profanations commises par des 
citoyens dans plusieurs églises de la Belgique, nu moment où , en 
vertu du décret du 13 décembre dernier, on en extrayait les vases et 
ornements d'or et d'argent inutiles , superflus i la dignité du culte, 
décrète que tout citoyen qui se permettra des indécences dans les 
lieux consacrés ù la religion , ou convaincu de profanation, dans 
quelque genre que cc soit, sera dénoncé et livré aux tribunaux , 
pour y être poursuivi suivant l’exigence du cas. » 
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la bataille de Nerwinde, la restauration des autorités 
autrichiennes dans la Belgique se lit presque sponta- 
nément ; les cités considérèrent le passage des Fran- 
çais comme un ouragau qui avait renversé leur noble 
et saint édifice. Le prince de Cobourg put traiter en 
rebelles les partisans de la cause républicaine, sans 
soulever l’esprit des populations , presque satisfaites 
de revenir à un gouvernement régulier et traditionnel. 

L’esprit calme, réfléchi de la Hollande ne s’était pas 
jeté avec enthousiasme dans les idées et le mouvement 
révolutionnaire. Lors de la pointe du général Dumou- 
riez jusqu’à Bréda, le peuple des états généraux avait 
pu voir que la conquête reste toujours la même à 
toutes les époques , et qu’elle n’est au fond qu’un 
grand dépouillement, une vraie spoliation. Sans doute, 
en Hollande, il y avait deux partis: l’un pourlestalhou 
déral, l’autre pour les états généraux, les républicains 
purs et les partisans de la dictature ; au fond, on pou- 
vait même trouver une certaine idée du parti jacobin, 
comme partout, en Belgique, en Allemagne; mais lu 
majorité des Hollandais avait trop de calme, calculait 
trop profondément pour ne pas voir que l’organisation 
gouvernementale de la France n’était qu’un désordre ; 
les banquiers d’Amsterdam , les commissionnaires 
de Rotterdam , qui empilaient des tonnes d’or en 
échange des épiceries de l’Inde, du nankin, du thé et 
des porcelaines de la Chine , éprouvaient un certain 
trouble à l’aspect de ces ardents républicains annon- 
çant la dévastation, le pillage, et les contributions de 
guerre surtout. On,avait l’exemple de Francfort : là, 
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les riches, les agioteurs, les accapareurs (c’étaient les 
mots convenus), avaient été taxés arbitrairement, sous 
peine d’exécution militaire ; autant en était réservé à 
Amsterdam , à la Haye , «à Rotterdam ; et les prétextes 
ne manqueraient pas, car les émigrés y avaient trouvé 
à réaliser des emprunts. Ainsi, en Belgique, on frois- 
sait les croyances religieuses ; en Hollande, les habi- 
tudes d’ordre et d’économie , de banque et de com- 
merce. Ce n’est pas sans danger qu’on attaque toutes 
ces causes de grandeur, de force et de sécurité géné- 
rales; affaiblies un moment, plus lard elles se relèvent 
comme un ressort trop fortement pressé; les idées 
révolutionnaires n’avaient plus cette popularité de 
rénovation qui les avait saluées en 1789. 

En Angleterre , pays de liberté et d’opinions auda- 
cieuses , un revirement d’esprit public s’était tout à 
coup manifesté depuis le drame sanglant du 21 jan- 
vier. Ce n’est pas que le régicide dût y inspirer là une 
indicible horreur, car l’Angleterre avait le sien ; il n’y 
avait pas longtemps encore que le club de la Tèle de 
Porc s’était tenu pour l’anniversaire de la mort ter- 
rible de Charles I er . Mais, dans ce pays, il y a une 
force immense, c’est la propriété, avec cet instinct 
admirable qui la fait se lever en masse lorsqu’elle se 
croit menacée; ce qu’on appelle la classe des fer- 
miers, les tenanciers des comtés, sont le plus ferme 
appui de l’ordre, et tous voyaient que le dernier but 
de la révolution française était le renversement de la 
propriété. 

Dès lemoisd’aoùl 1792, il s’était fait une associa- 
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lion de tous les propriétaires des trois royaumes, 
unis pour la défense de la constitution et de l’Église 
établie; ce Covenant avait offert un appui et un con- 
cours loyal à M. Pitt pour la levée de la milice et de la 
contribution de guerre ; et l’on vit dans le parlement 
se former une majorité tellement compacte , que lors- 
que M. Fox proposa sa réforme parlementaire, la 
minorité descendit au chiffre de trente-sept voix, 
exemple unique dans les votes populaires. Dès lors il 
ne fut plus question que de l’Église et de l’État vio- 
lemment attaqués par les doctrines révolutionnaires; 
le parlement vota 1 ’alien-bill, la suspension de Vliabeas 
corpus; on donna la dictature à M. Pitt, parce qu’il 
n’y a de force que là dans la situation périlleuse des 
États. Si l’Écosse et l’Irlande suivirent cette impulsion 
avec moins d’ardeur , néanmoins la propriété se ligua; 
l’Irlande elle-même, si portée à la sédition pour la 
défense de son culte, de ses autels, de sa nationalité, 
devait-elle rester favorable à la révolution française, 
lorsque, ardente catholique, elle voyait les prêtres 
persécutés , les religieux en fuite , la profanation dans 
le temple ? Quelle était donc cette étrange révolution 
qui, tendant à l’universalité des peuples, prenait, 
pour ainsi dire, la contre-partie des opinions et des 
forces morales dans la société (1)? Les jacobins com- 


(1) Ou se donnait beaucoup de mouvement dans la convention 
pour agiter l’Angleterre. 

ilrissot, organe des comités diplomatique et de défense générale , 
monte à la tribune le 1 er février 1793, et fait un rapport virulent 
sur les actes d’hostilités de l’Angleterre ; il annonce que la guerre 

20 . 
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mencèrent à faire peur , non-seulement aux pouvoirs 
antiques, mais aux masses; et dès lors cette révolu- 
tion fut condamnée à une courte et rapide durée. 

Enveloppée dans sa propre nationalité , l’Espagne 
avait pris peu de part aux idées et aux impressions du 
xvm e siècle; en vain le comte d’Aranda voulut-il un 
moment lui imprimer un essor philosophique; là, les 
habitudes, les mœurs, restaient étrangères à tout con- 
tact du dehors; leCaslillan, l’Aragonais, le Valençais, 
le Catalan, comprenaient bien leur liberté locale, cette 
fière indépendance individuelle, qui fait du paysan 
espagnol le type de la souveraineté personnelle; mais 
il fallait dénationaliser l’Espagne pour la réunir autour 
d’une idée de constitution générale. Les pamphlets et 
l’activité de la propagande n’avaient point passé les 
Pyrénées ; les nouvelles que laissait pénétrer le gou- 


qoi va s'engager affranchira l'Irlande du jon jf britannique. it Le 
xlalhnuder de Hollande, ajoute Brissot , fait cause commune avec 
le cabinet de Saint-James, dont il se munira le sujet plutôt que 
l'allié : il partagera son sort, s Le projet de déclaration de guerre 
au roi George cl au stathouder est aussitôt mis aux voix et adopté à 
l'unanimité. 

Extrait d'un discours de lord Grenville dans la chambre haute, 
séance de la chambra des lords, du 17 février 1793. 

u La vérité est qn'aussi longtemps que M. de Chanvelin s'e.st 
conduit avec circonspection, il a été traité avec indulgence. Mais 
lorsque , après des événements sur lesquels l’imagination ne peut 
s’arrêter sans horreur, une faction diabolique se fut emparée du pou- 
voir, il n’est pas de moyens de corruption que M. de Chanvelin 
n’ait essayés, par lui ou scs émissaires, pour séduire le peuple, l’in- 
disposer contre le gouvernement et les lois du pays. » 
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vernement n’étaient pas de nature à enthousiasmer 
l’Espagne pour la révolution. La Péninsule voyait 
dominer sur elle l’influence d’un clergé tout-puissant, 
d’un ordre monacal immense, qui se liait à la déli- 
vrance de la patrie, et partout, dans les cités ou les 
campagnes, l’esprit catholique, tel que Philippe 11 
l’avait constitué dans sa pensée d’une monarchie uni- 
verselle. Les églises étaient remplies de richesses et 
de reliques des arts, des tableaux de Vélasquez et de 
Zurharan , avec leurs figures de saints et de martyrs , 
d’une si horrible vérité : saint Jerome , plus mort au 
monde que la tête osseuse qui est devant lui; saint 
André, écorché, tout rouge de sang, et le saint Lorenzo 
de Zurbaran, sur son gril; puis à côté de ces chefs- 
d’œuvre les admirables toiles de Murillo, avec ses 
vierges brunes comme les filles de Tolède ou de Gre- 
nade, et ses anges, qui ressemblent aux enfants des 
chevriers de la vieille Castille , bondissant de rochers 
en rochers (i). 

L’esprit de l’Espagne était donc tout à fait opposé 
au mouvement jacobin, surtout lorsqu’il se faisait 
antireligieux : cette langue d’impiété ne serait point 
comprise ; l’action nationale des moines était trop 
puissante pour que le peuple adoptât jamais ces doc- 
trines, qui proscrivaient les couvents, asiles des fils du 
pauvre. Le conseil de Castille avait soin d’entretenir 
ces ardentes opinions par des manifestes qui exagé- 

(I) C’esi une chose qui me frappa vivement en passant dans la 
Sierra de. Guadarrania , et je lue rappelais tout naturellement le 
roman de Cervantes. 
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raient même les horreurs de la révolution. A la mort 
du roi Louis XVI le deuil fut général dans les Espa- 
gnes (1) ; les cités environnèrent leurs armoiries d’un 
crêpe; dans chaque couvent on prononça l’éloge funè- 
bre du malheureux roi de France , et l’excommunica- 
tion fut jetée contre les impies et les régicides: la 
quinla se fit avec enthousiasme , comme s’il s’agissait 
d’une guerre sacrée. Toutefois , il y avait cela de spé- 
cial et de caractéristique en Espagne, que tout devait 
se concentrer dans une guerre défensive , et pour 
ainsi dire personnelle. Cette nation n’avait rien d’ex- 
pansif, d’extérieur; son héroïsme était comme un 
manteau de pourpre dont elle s’enveloppait, à la ma- 
nière de ses ricos liombres et de ses cabelleros, pour 
dormir d’une grande siesla; le jour de la terrible dé- 
fense et de son réveil n’était point venu î 
11 résulte, de ce rapide tableau des opinions et des 
sentiments des peuples en face de la révolution fran- 
çaise, que les idées que cette révolution avait soule- 


(I) üès qoe le roi Charles IV enl connaissance de la catastrophe, 
il ordouua un deuil de trois mois , et rappelant son chargé d’af- 
faires, il accueillit les émigrés, exila le comte d'Aranda, et malgré 
sou humeur pacifique, malgré le mauvais étal de son armée, de scs 
arsenaux et de son trésor, cédant à l'enthousiasme de scs peuples, 
il se prépara vigoureusement à la guerre. Le 23 mars 1793, il dé- 
nonça au monde la convention et ses crimes, prononça une amnistie 
en faveur de tous les déserteurs, et lit procéder à toutes sortes d’en- 
rélenicnts; enfin toutes les provinces, tous les corps de l'Etat, riva- 
lisèrent de zèle, de dévouement, et soixante-treize millions de dons 
gratuits vinrent fournir les moyens de recruter et de solder une 
armée. 
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vées en 1789 avaient perdu de leur popularité dans 
leur application surtout. A leur origine, d’abord, 
elles n’avaient menacé que les gouvernements, et cela 
pouvait réussir; maintenantelles heurtaient les intérêts 
matériels, les sentiments religieux, la propriété, la 
richesse , les habitudes , les croyances : la révolution , 
dès lors, ne devait plus avoir pour elle à l’étranger 
que les esprits exaltés, les hommes perdus de dettes 
ou dans des situations compromises , cette écume qui 
bouillonne sur toutes les sociétés , et dont la repré- 
sentation se montrait à Paris dans les clubs , à la con- 
vention même; ces esprits à la manière d’Anacharsis 
Cloots, qui n’ont plus de patrie, parce qu’ils ont la 
religion du genre humain. 

Pénétrés de cette situation nouvelle , les cabinets 
pouvaient agir avec plus de vigueur pour réaliser le 
plan de répression : quand les masses d’ordre et de 
propriété marchent avec les gouvernements, il est 
bien rare que ceux-ci n’atteignent pas leur but d’éner- 
gie. On a vu que les conférences d’Anvers avaient 
pour objet surtout de s’accorder sur le plan du général 
Dumouriez, qui proposait la restauration d’une mo- 
narchie constitutionnelle d’après les bases de l’acte de 
1791. Ce projet complètement échoué par la bonne 
attitude de l’armée française , les conférences durent 
se dissoudre ; l’avénement, je le répète, du baron de 
Thugut, ministre tout autrichien, ne permettait plus 
ces ménagements ; il n’y avait plus de roi en France; 
on faisait la guerre à la nation , à son territoire; si on 
réalisait des conquêtes, elles seraient au profit des 


Digitized by Google 



3t» l'eubope pendant la révolution. 

puissances , à qui tous les sacrifices étaient comman- 
dés, comme en Pologne. D’ailleurs , qui avait donné 
l’exemple de ces morcellements, de ces réunions, par 
le simple droit de conquête ? n’élait-ce pas la répu- 
blique française elle-même, organisant les territoires 
conquis en départements. La Savoie et une partie de 
la Belgique n’avaient-elles pas été détachées de leur 
ancienne souveraineté ? Et qu’avait donc de plus sa- 
cré le territoire de France, et pourquoi ne pas suivre 
l’exemple que son gouvernement avait donné? Si les 
armées de l’Autriche restaient victorieuses , elles pour- 
raient légitimement s’emparer de l’Alsace; la Prusse, 
de la Moselle; l’Angleterre, de Dunkerque, Calais, 
ligne de forteresses qui seule pouvait la préserver. La 
France avait débordé au nord et au midi, on déborde- 
rait sur elle. 

Dans scs conférences avec le prince deCobourg (1), 
le générai Dumouriei: put apercevoir qu’un cbange- 


(1) En sa qualité <le commandant en chef de l'armée impériale, 
le prince de Coboui g donna aussitôt (Bruxelles , - mars 1793] une 
proclamation révélant le point de vue politique sous lequel la cour 
de Vienne, dans ce retour de fortune, envisageait la situation des 
Pays-Bas relativement à la France. Voici ce document : 

u Sa Majesté l’Empereur et roi, persuadée que l’oppression sous 
laquelle gémissent les provinces bclgiques, depuis l’invasion du 
mois de novembre dernier, a dévoilé aux yeux de scs plus fidèles 
sujets, par une trop funeste expérience, la perfidie des principes 
destructeurs à l’aide desquels la faction française , sous le prétexte 
d’une liberté chimérique, a cherché à fonder ses progrès, ne sau- 
rait douter de toute l’horreur qu’inspirent aux citoyens honnêtes 
les indignes menées de cette faction, également ennemie de la reli- 
gion, des mœurs et de tout ordre social. Sa Majesté est aussi cou- 
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meut complet s’était opéré dans la pensée et le plan 
des alliés. Quand le général voulut rappeler les con- 
ditions stipulées, le prince de Cobourg répondit qu’il 
en était bien fâché, que les positions n’étaient plus 
les mêmes : que le général Dumouriez , qui avait pro- 
mis de donner une armée, venait en transfuge; que 
les ordres de sa cour lui intimaient formellement de 
faire une guerre sérieuse de gouvernement à gouver- 
nement, et par conséquent de prendre possession des 
conquêtes au nom de S. M. I. Les situations deve- 
naient ainsi plus nettes. 

Le caractère du princede Cobourg ressemblaitbeau- 
coup, pour la mollesse des résolutions et l’incertitude 
des mesures, à celui du duc de- Brunswick. Tandis 
que les représentants Lcquinio , Cochon ctBellegarde, 
envoyés par la convention, lui parlent un langage ar- 
rogant et fier pour réclamer le général Dumouriez 
(ce traître à la patrie) , le prince de Cobourg leur ré- 


vai ncue que scs sujets belgiqucs désirent sincèrement le rétablisse- 
ment <lc l'ordre constitutionnel et de leurs lois fondamentales, 
attaquées par cette faction, et dans la jouissance desquelles ces pro- 
vinces ont trouvé depuis plusieurs siècles leur bonheur et leur 
prospérité. Dans un tel état de choses, le rétablissement de cet 
ordre et des lois étant l'unique objet des efforts de la puissante 
armée que Sa Majesté a envoyée au secours de scs fidèles sujets, elle 
s’attend qu'ils s’empresseront de concourir à ce bot salutaire, cer- 
tains d’élrc soutenus et protégés dans leurs efforts de toute son 
autorité et sa puissance souveraine; Sa Majesté déclarant , de son 
rèlé, que ceux qui, contre toute attente, oseraient agir en sens con- 
traire, en se montrant partisans de cette même faction, seront 
traités, en tonte rigueur, comme rebelles à leur souverain, et enne- 
mis de la patrie » 
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pond pour justifier le général : « Jamais il n’a parlé 
que du bonheur de sa patrie ; vous différez d’opinions, 
voilà son crime : y a-t-il de quoi le livrer à l’infamie 
des scélérats ? » 

Dans cette réponse du prince de Cobourg, on voit 
qu’il caresse la partie modérée de la convention; il ne 
dénonce que les résolutions tyranniques des jacobins; 
toujours prêt à négocier, il n’a pas encore entamé le 
territoire par la guerre de conquête, qu’il appelle une 
transaction. Les ordres précis de la cour de Vienne 
ordonnèrent enfin au prince de Cobourg un mouve- 
ment sur la frontière; son armée, forte alors de 
120,000 hommes, se forma en une longue ligne, qui 
menaçait à la fois Condé, Lille, Valenciennes, ma- 
gnifique cordon de belles troupes impatientes de se 
déployer vigoureusement. Le prince de Cobourg, 
ménageant le parti constitutionnel, somma le général 
Chancel, qui commandait à Condé, de proclamer la 
constitution de 1791 , et de rendre la place; le général 
répondit qu’il la défendrait jusqu’à la mort pour la 
république une et indivisible. 

Cette tentative ne découragea pas le prince; au lieu 
de marcher fortement à l’intérieur , avec une armée 
si belle qui n’avait devant elle que quelques corps 
dispersés sous le marquis de Dampierre (1) , le prince 


(1) Angustc-Henri-Picol de nampierre, né à Pari» le 19 août 
1756, fui d'abord officier dans le régiment de Chartres et les chas- 
seurs de Normandie. Quelque temps avant la révolution, il avail 
donné sa démission, et vivait paisiblement dans sc* terres lorsqu’elle 
éclata. S’en étant montré partisan, il fut nommé en 1790 président 
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de Cobourg organisa ses corps comme en observation 
autour des places fortes; son prétexte était d’attendre 
un renfort de 30,000 hommes des troupes de l’Em- 
pire, qui porteraient ses masses à 150,000 hommes, 
le complet fixé par le congrès d’Anvers. Il espérait 
que d’ici là quelques grands mouvements politiques, 
opérés au sein de la convention , mettraient un terme 
à ce pouvoir extraordinaire : la crise était trop forte - 
pour qu’elle pût durer ; négocier était toujours son 
vœu comme il avait été celui du duc de Brunswick. 

Enfin le feld-maréchal des armées de l’Empire ajoutait 
que la condition étant une œuvre commune, il devait 
attendre le mouvement anglais sur la droite , et le 
mouvement prussien sur la gauche, pour commencer 
une campagne sérieuse. • 

L’expédition anglaise se développait avec la lenteur 
habituelle à tout ce qui touche les entreprises terri- 
toriales de la grande-Bretagne : l’Angleterre ressem- 
ble à ces amphibies , si lourds quand ils atteignent le 
rivage, et qui s’agitent amoureusement sur les eaux 
quand ils y reviennent. L’expédition se composait de 
quelques régiments anglais, écossais, d’une forte lé- 
gion allemande , et de 20,000 Hollandais , toujours en 
ligne dans les guerres continentales de l’Angleterre. 


du département de l'Aube ; devint en 1791 aide de camp du maré- 
chal de Rochambeau, puis colonel du 3 e régiment de dragons. 
Après la bataille de Valmy, on l'éleva au grade de général de divi- 
sion, et il commandait le centre à Nerwinde. Ce fut après la 
défection de Dumouricz qu’il reçut le commandement en chef de 
l'armée. 

toie il. 27 
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Le duc d’York , de race royale , était jeune encore : 
on le disait excellent organisateur, mais esprit lent, 
avec peu d’énergie; il devait être porté, comme le 
duc de Brunswick et le prince de Cobourg, aux né- 
gociations , car on lui faisait espérer une couronne ou 
un protectorat; comme on l’avait offert au généralis- 
sime des Prussiens. Le duc d’York , opérant à côté 
du prince de Cobourg et lui prêtant la main, forme- 
rait la droite pour se réunir sur la seconde ligne de 
forteresses; son armée traînait avec elle une formi- 
dable artillerie de siège. Une grande flotte, sous le 
pavillon britannique , suivait les côtes , secondée par 
sept vaisseaux hollandais, attendant une escadre russe 
prête à quitter Cronstadt après les glaces de mai. 
Toutes ces forces combinées devaient suivre la côte ; 
et dès que les armées principales auraient remporté 
quelques avantages décisifs, la flotte choisirait un lieu 
de débarquement, la Normandie, la Bretagne ou la 
Vendée, pour prêter secours à l’insurrection; et, par 
tous ces moyens , la route de Paris était ouverte à la 
coalition. 

A gauche de l’armée du prince de Cobourg , les 
Prussiens se déployaient autour de Mayence. Le coup 
de main sur Francfort avait un peu relevé le moral de 
l’armée du duc de Brunswick, renforcée depuis par 
les contingents hessois et saxons. Toute cette armée 
si ferme, si fortement disciplinée , devait concerter le 
siège de Mayence; et, pour reconquérir cette place 
frontière, ce boulevard de la nationalité allemande, la 
confédération avait levé son triple contingent. Sur 
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tous les points, les Prussiens prirent l’initiative : à 
Bingcn, jetant des corps volants sur la rive gauche, 
ils coupent le comte de Custine de la route de Worms, 
de Cassel, et le général républicain se replie en toute 
hâte sous Landau, puis, enfin, sous le canon de Stras- 
bourg. Le mouvement prussien, sur la gauche, fut 
d’une certaine énergie et digne de la guerre du grand 
Frédéric; car, au moyen de cette marche si fortement 
réalisée, les Prussiens allaicntdonner la main au corps 
auxiliaire autrichien, appelé à opérer dans l’Alsace, 
sous les ordres d’un gentilhomme qui avait servi le roi 
Louis XV, M. de Wurraser (1). Singulier jeu de la for- 
tune ! Le même officier, qui avait autrefois combattu 
dans les rangs de l’armée française, conduisait aujour- 
d’hui les Autrichiens contre la France; et par une 
autre vicissitude plus triste encore, le vieux Condé, un 
prince du sang français , qui avait eu sous ses ordres 
le comte de Wurmser, servait maintenant sous les 
drapeaux de ce dernier! Ce n’était pas sans motif que 


(1) Dagobert -Sigismond , comte de Wurmser, né en Alsace le 
22 septembre 172î, était en 17o0 capilainc de cavalerie au service 
de France, lorsqu’il partit avec sou père s’établir à la cuur de 
Ataric-Thérèsc, qui lui donna la clef de chambellan et un escadron 
de hussards, avec lequel il fil la guerre de sept ans contre les 
Prussiens; pendant cette guerre il fut successivement major, colo- 
nel, général-major et chevalier de la croix de Marie-Thérèse. En 1773, 
il devint colonel propriétaire d’un régiment de hussards de sou 
nom ; et eu 1788 , créé lieutenant général. Après la paix de Tes- 
clirn, il reçut lecollicr de commandeur de Marie-Thérèse ; en 1789, 
le commandement général de la Galieic; enfin l'empereur Joseph 
lui conféra le grade de géuéral d’iiifautcric. 
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l’Autriche confiait l’armée qui devait opérer en Alsace 
à un fils de cette belle et riche province; jamais elle 
n’avait renoncé à ses prétentions sur l’Alsace et la 
Lorraine. Dans les agitations qui tourmentaient la 
France, elle ne voyait que ce résultat définitif : sauver 
les Pays-Bas, conquérir les provinces rhénanes que la 
politique de Louis XIV avait détachées du grand fais- 
ceau des intérêts allemands. Tel était le dernier but 
du cabinet de Vienne; et M. de Wurmser était, à cet 
effet, parfaitement choisi. En outre, nul ne portait au 
plus haut point ses antipathies nationales contre les 
Prussiens; c’était un surveillant attentif, et le cabinet 
de Vienne serait parfaitement informé de tous les 
mouvements des troupes du duc de Brunswick. Dans 
quel danger de morcellement n’était donc pas la 
France, et qui pourrait la sauver de la crise I 
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